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UNE  PAGE  DE  BIOT  EN  1828 


La  lamentable  et  interminable  discussion  du  tarif  général  et  du 
tarif  minimum  de  la  future  législation  douanière  dont  va,  malgré 
quelques  échecs  partiels  d'une  commission  ultra-protectionniste, 
nous  doter  la  Chambre  des  députés;  — le  nouvel  et  récent  avortement 
au  Sénat  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  du  port  du  Havre 
et  de  la  Basse-Seine,  à  l'occasion  duquel  le  principe  français  de  la 
nécessité  inéluctable  d'une  intervention  financière  de  l'Etat,  en 
matière  de  travaux  publics,  a  été  rappelé  avec  une  décourageante 
netteté;  —  les  préoccupations  qui  se  sont  manifestées, durant  ces  der- 
niers temps,  dans  les  hautes  sphères  gouvernementales  et  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  au  sujet  de  l'approvisionnement  de  la  grand'- 
ville  en  prévision  d'un  siège  ;  —  l'alerte  enfin  qu'a  eue,  trois  jours 
durant,  la  population  parisienne,  menacée  d'être  mise  à  la  portion 
congrue  de  pain  et  de  viande  par  une  grève,  subite  et  surtout  injus- 
tifiée, des  ouvriers  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie,  —  m'ont 
paru  militer  en  faveur  de  la  réimpression  d'un  fragment  célèbre  sur 
cet  approvisionnement  de  la  capitale  de  la  France. 

11  s'agit  d'un  passage  de  la  première  des  deux«  Lettres  à  M.  Sau- 
nier fils,  directeur  de  la  Revue  britannique ,  sur  les  approvisionne- 
ments de  Paris  »,  qui  ne  sont  peut-être  pas  connues  de  tous  nos  lec- 
teurs et  qui  ont  pu  être  oubliées  par  quelques  autres,  ayant  été 
publiées  en  1828.  Je  rappelle  que,  si  cette  première  lettre  était  sim- 
plement signée  »  Un  propriétaire  de  département  voisin  de  Paris  >>, 
elle  a  eu  vraisemblablement  un  assez  grand  succès  pour  que  l'auteur 
fût  sollicité  de  se  faire  connaître,  ce  qu'il  fit  en  signant  sa  seconde 
lettre  «  Biot,  membre  de  l'Institut,  propriétaire,  cultivateur  dans  le 
département  de  l'Oise  ».  Voici  ce  passage  de  l'opuscule  économique 
de  l'illustre  physicien  : 

«  Si,  après  nos  longues  agitations  publiques  et  à  la  suite  de  tant  d'é- 
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vônemeiits  exliaordiuaires  dont  nous  avons  élé  témoins,  on  pouvait 
encore  trouver  dans  Paris  quelques-uns  de  ces  honnêtes  bourgeois  du 
temps  passé  qui,  pendant  tout  le  temps  d'une  longue  vie,  ne  sortaient 
jamais  des  barrières  de  la  ville,  quel  étonneraent  et  quel  effroi  ne  leur 
causerait-on  pas,  si  l'on  venait  un  matin  leur  dire  avec  grand  mystère  : 
On  ne  saurait  prévoir  comment  les  choses  vont  aller,  ni  ce  que  nous 
allons  devenir!  Je  viens  d'apprendre  que,  pour  la  consommation  de 
Paris  pendant  l'année  prochaine,  il  faudra...  '.  Je  ne  saison  vérité  où  l'on 
pourra  prendre  ces  montagnes  de  provisions  et  pourtant  on  dit  que, 
si  on  ne  les  trouve  pas  à  point  nommé,  sans  y  faillir,un  seul  jour,  la 
famine  sera  dans  Paris.  —  X  coup  sur,  le  bon  citadin,  auquel  on  aurait 
parlé  pour  la  première  fois  de  ces  millions  d'objets,  en  serait  fort 
effrayé;  ou,  s'il  avait  assez  de  confiance  dans  l'administration  pour 
espérer  qu'elle  siit  se  pourvoir  contre  de  si  grands  embarras,  il  devrait 
imaginer,  en  conséquence,  que  le  magistrat  chargé  de  la  police  de  la 
capitale  ne  peut  rien  faire, du  matinjusqu'au  soir,  qui  ne  se  rapporte  à 
ce  terrible  sujet  et  qu'il  doit  avoir,  par  toute  la  France,  une  armée 
d'employés  toujours  en  mouvement,  toujours  en  course  d'une  pro- 
vince à  une  autre,  pour  ticher  de  faire  arriver  les  subsistances  aQn  que 
Paris  ne  meure  pas  de  faim. 

,<  Heureusement  les  choses  se  passent  eu  réalité  beaucoup  plus  sim- 
plement et  surtout  plus  sûrement  que  cet  honnête  homme  ne  le  suppo- 

'  Je  passe  les  chiffres  qucBiot  cinpniule  à  la  slalislique  de  son  temps  et  qui 
sont  néccssaireiucnl  bien  infiuics,  nlativeuient  ù  ceux  de  la  statistique  du 
nôtre.  Mais  l'effet  esthétique  à  produire  par  celte  énuuiéralion  ne  serait  rer- 
taineiiicnt  pas  compromis  par  la  substitution,aux  chiffres  de  Biot.de  ceux  qui 
circulaient  réceuuucnt  dans  la  presse  quotidienne  et  accusaient  une  consom- 
mation annuelle,  par  le  Gariranlua  parisien.  Je  290.000.000  k.  de  bléselfarines 
(correspondant  environ  à  :{50.000.00J  k.  .le  pain).  1.900.000  moutons,  300.000 
bœufs.  250.000  porcs,  2-30.000  veaux,  2.780.000  lapins,  8.000.000  poulets, 
3.000.(X>0  pi!;e..ns.  SOO.OOO  canards,  279.000.000  œufs,  ;«.000.000  k.  de  poissons, 
-1.500.000  h.  de  vin,  275.000  h.  de  bière,  200.000  h.  de  cidre.  140.000  h.  d'alcool. 
900.000  h.  de  lait,  5.000.000  h.  de  charbon  de  bois,  1.000.000  t.  de  charbon 
de   terre,  720.000  stères  de  bois  à  brider,  etc.,  etc. 

Ces  jours-ci,  un  conseiller  municipal,  rapporteur  d'une  commission  chargée 
d'étudier  la  réorganisation  des  halles  centrales,  insistait  sur  «  l'aflluencc 
énorme  d'acheteurs  (marchands  de  comestibles,  restaurateurs,  ménafères...) 
attirés,  chaque  matin,  par  la  vente  des  légumes  frais  apportés  par  les  culti- 
yaleurs  de  la  banlieue,  qui  sont  2,00n  pendant  l'hiver,  5,  6  et  7,000  pendant 
l'été  ».  L'administration  évalue  approximativement  à  250.000.000  k.  le  poids 
des  fruits  et  légumes  ainsi  annuellement  apportés  aux  halles,  ces  comestibles 
n'étant  point,  on  le  sait,  soumis  aux  <lroits  d'octroi. 
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serait.  L'administration  a,  en  effet,  un  agent  pour  ces  sortes  d'affaires  ; 
mais  elle  n'en  a  qu'un  seul  et  il  est  à  la  fois  si  intelligent,  si  actif  et  si 
infatigable,  qu'il  suffit  à  tout  prévoir  comme  à  tout  préparer.  Pour  ne 
citer  qu'une  seule  de  ses  opérations  annuelles,  à  la  vérité  une  des  plus 
régulières  et  des  mieux  combinées,  voici  comment  il  s'j'  prend  pour 
assurer  l'arrivée  successive  des  bœufs  que  Paris  consomme...  Toutes  les 
autres  parties  de  l'approvisionnement  sont  conduites  avec  une  intelli- 
gence également  soutenue,  également  active  ;  quoique  par  des  rèsle- 
ments  divers  appropriés  à  la  nature  de  chaque  consommation. 

«  Si  l'on  demande  quel  est  l'habile  agent  qui  a  établi  cet  ordre  si  par- 
fait et  combien  il  reçoit  pour  prix  de  ses  services,  je  dirai  qu'il  est  d'au- 
tant plus  extraordinaire, dans  son  genre  de  talent,  qu'au  lieu  d'être  payé, 
c'est  lui,  au  contraire,  qui  paie  à  l'État  des  sommes  considérables  pour 
avoir  l'avantage  de  le  servir.  Il  ne  demande  d'ailleurs  d'autre  assistance 
que  la  sûreté  des  routes,  la  liberté  du  commerce,  l'équité  et  la  constance 
des  lois.  Ce  phénix  des  agents  administratifs  s'appelle  rirt/én.'i/jcï'sonnr'/ 
bien  dirigé. 

«  J'avouerai  qu'on  a  vu  des  gouvernements  assez  peu  éclairés  pour 
méconnaître  sa  puissance  et  pour  chercher  la  sécurité  de  l'approvision- 
nement d'une  grande  capitale  dans  leur  action  propre,  manifestée  par 
des  achats  immédiats  de  grains  ou  par  des  règlements  coercitifs,  ou  au 
besoin  par' des  menaces  et  même  par  la  force.  Mais  les  paj-s  où  ces 
procédés  ont  été  mis  en  usage  pourde  grandes  populations  se  sont  tou- 
jours vus  particulièrement  exposés  à  des  famines  cruelles  et  à  des 
révoltes  fréquentes.  De  nos  jours,  les  principes  mieux  sentis  du  com- 
merce et  de  l'administration  des  grandes  masses  ont  fait  comprendre 
que  l'intérêt  privé  seul  peut  agir,  sur  un  assez  grand  nombre  d'indivi- 
dus et  avec  assez  de  puissance,  pour  opérer  sans  effort,  sous  l'influence 
d'une  direction  loyale  et  sage,  ce  que  toute  la  force  du  gouvernement 
le  plus  prévoyant  et  le  plus  énergique  serait  impuissante  à  effectuer». 

Mais  je  m'arrête, parce  qu'en  continuantje  n'aurais  plus  aucun  mo- 
tif de  m'arrèter. J'aurais  même  peut-être  dû, —  au  point  de  vue  litté- 
raire, dont  ne  devait  probablement  pas  s'abstraire  le  futur  membre  de 
l'Académie  française  ', — ■  clore  avant  le  dernier  alinéa  la  citation  qui 

(1)  Biùt,  à  sa  mort,  apiKU-li'iiait  à  trois  classrs  ,],_■  riiisliliit  :  il  faisait  partie 
du  rAcadéiiiic  des  .sciences  depuis  1803,  avait  été  nouinié,  en  1841,  menil)rc 
libre  de  l'.\cadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et,  en  1856,  appelé  à 
l'.Veadémie  française  ;  sa  présence  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques n'aurait  certainement  pidiit  été  une  cause  d'affaihiissciiieiit  ponr  la 
docte  compagnie. 
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précède  ;  en  un  mot  la  borner  au  dithyramhe  réconfortant  entonné 
par  Biot  en  riionneiir  de  la  toute-puissance  de  Vinip'rêt  jiersnrtnel 
bien  dirif/é  et  terminé  par  un  véritable  <i  mot  de  la  fin  »,  attendu 
que  le  membre  de  phrase  est  souligné  dans  le  texte  original.  Si  j'ai 
dépassé  ce  couplet,  où  l'ingéniosité  de  la  forme  ne  le  cède  en  rien  à 
l'exactitude  du  fond,  c'est  que,  dans  l'état  de  détresse  pitoyable  où 
se  trouve  la  doctrine  bienfaisante  du  libre-échange,  il  pouvait  ne 
point  être  inutile  de  rappeler  le  témoignage  d'un  esprit  éminent  en 
faveur  du  principe  de  la  liberté  commerciale,  bien  qu'il  s'agisse  de 
l'intérieur  et  que  ce  témoignage  date  de  près  de  deux  tiers  de  siècle. 
Ce  n'est  pas  dans  notre  recueil  qu'il  faut  insister  sur  ce  fait  que  le 
même  principe  doit  être  appliqué  au  commerce  international;  qu'il 
faut  protester  contre  le  renchérissement  des  choses  nécessaires  a 
la  vie  que,  dans  tous  les  cas,  la  violation  du  principe  unique  et 
général  de  la  non  intervention  du  législateur  impose  aux  consom- 
mateurs. Quand,  à  la  Chambre  des  députés,  on  affecte  continuel- 
lement de  faire  un  omnium  lictif  des  producteurs  et  des  consom- 
mateurs, qu'on  suppose  individuellement  sur  le  pied  d'égalité  et 
qu'on  prétend  alors  protéger  simultanément,  on  se  place  i\  côté  de 
la  vérité  des  faits.  Chacun  n'est  pas  producteur  de  blé,  de  houille, 
de  fer,  de  vins....  et,  lorsqu'il  se  fait  protéger,  il  met,  consciemment 
ou  inconsciemment  (il  est  juste  d'introduire  cette  variante  dans  la 
formule  de  .M.  Gladstone:  «  la  protection  est  le  vol  organisé  »),  ses 
mains  dans  les  poches  d'autrui.  <■  Depuis  le  commencement  de  la 
discussion  (s'écriait  un  député,  le  30  juin  dernier)  je  suis  devenu 
très  éclectique  en  matière  de  protectionnisme,  car  j'ai  remarqué 
que  bien  des  gens  soutiennent  la  protection  des  objets  dont  ils  sont 
producteurs  et  combattent,  sans  hésitation,  les  taxes  imposées  sur 
les  produits  qu'ils  consomment  (sourires).  » 

Tous  les  économistes  ont  dû  remarquer  avec  satisfaction  que  le 
Sénat,  rompant  courageusement  en  visière  avec  le  (|ualrième  ]']tat, 
vient  de  rejeter,  à  une  majorité  considérable,  une  proposition  de  loi, 
essentiellement  attentatoire  à  la  liberté  du  travail.  Cette  audacieuse 
violation  d'un  des  principes  les  plus  élémentaires  avait  vraisembla- 
blement été  votée,  à  la  Chambre  des  députés,  par  beaucoup  de  nos 
élus  du  suffrage  universel,  avec  cette  arrière-pensée  que  la  seconde 
chambre  épargnerait  au  pays  les  dangers  d'une  mesure  aussi  tyran- 
ni(|ue.  Il  ne  faudrait  pas  que  la  préoccupation  électorale  permît 
souvent  de  voir  le  jour  à  des  fantaisies  de  ce  genre,  car  l'ordre  social 
ne  tarderait  point  à  en  périr,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  I 

Il  m'en  coûte  donc  un  peu  d'avoir  a  critiquer  le  Sénat,  au  lende- 
main d'un  aussi  grand  service  rendu  à  la  chose  publique.  Cependant, 
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s'il  s'agit  d'un  tout  autre  ordre  de  faits  sociaux,  qui  n'intéresse  que 
l'économie  financière,  il  n'en  est  pas  moins  regrettable  de  voir  la 
chambre  constitutionnellement  régulatrice  se  refuser,sans avoir  l'air 
d'y  prendre  garde,  à  remonter  un  courant  très  compromettant  pour 
l'avenir,  déjà  si  compromis,  de  l'infortuné  contribuable.  «  Rien 
n'est  plus  curieux  que  d'examiner  les  détails  de  cette  mécanique 
sociale  qui  marche  ainsi  d'elle-même  écrit  Biot),  de  recon- 
naître, dans  le  jeu  de  ses  divers  rouages,  les  influences  utiles  ou 
nuisibles,  éclairées  ou  déraisonnables,  qui  favorisent  ou  contrarient 
ou  même  dérèglent  quelquefois  ses  mouvements  ».  Ce  procédé 
d'analyse  conduit  bientôt,  en  effet,  aune  synthèse  hardie  où  domine, 
même  en  France. plus  de  confiance  dans  la  sagacité  de  l'intérêt  privé; 
il  ne  faut  point  exagérer  les  lacunes  du  caractère  national. 

Or  l'exemple  de  l'Angleterre,  toujours  bon  à  citer  quand  il  s'agit 
de  travaux  publics,  est  ainsi  apprécié  dans  le  rapport  d'une  com- 
mission sénatoriale  sur  l'amélioration  du  port  du  Havre  :  «  Chez  nos 
voisins,  l'État  ne  subventionne -pas  les  travaux  publics  ;  il  se  borne 
à  accorder,  quand  il  y  a  lieu,  les  autorisations  nécessaires  pour  les 
exécuter  et  les  exploiter,  puis  il  laisse  à  ceux  qui  veulent  les  entre- 
prendre leur  pleine  liberté  d'action  ;  il  reste  spectateur  fort  impar- 
tial de  leurs  efforts  et  se  garde  bien  d'y  intervenir.  —  Ce  système, 
très  différent  du  nôtre,  a-t-il  produit  de  meilleurs  résultats'?  Les  tra- 
vaux sont-ils  mieux  exécutés,  mieux  exploités,  plus  équitablement 
répartis  dans  le  pays  ?  Coùtent-ils  moins  cher  à  l'épargne  nationale? 
Bon  ou  mauvais,  le  système  anglais  ne  peut  être  appliqué  que  sous 
certaines  conditions.  —  11  faut  tout  d'abord  que  le  pays  où  l'on  veut 
le  pratiquer  possède  des  capitaux  abondants,  à  bon  marché  et  dis- 
posés à  braver  tous  les  aléas  de  la  grande  industrie  ;  c'est  depuis 
longtemps  le  cas  de  l'Angleterre  et  ce  n'est  pas  encore  le  nôtre.  11 
faut  aussi  que  les  particuliers  aient  confiance  en  eux-mêmes  et  ne 
soient  point  enclins  à  réclamer,  pour  la  moindre  difficulté,  l'interven- 
tion providentielle  de  l'État  :  on  trouve  beaucoup  de  ces  hommes 
fermes  en  Angleterre,  tout  porte  à  croire  qu'ils  sont  moins  nom- 
breux en  France  ».  En  conséquence,  un  contre-projet,  —  qui  propo- 
sait, «  pour  la  création  des  ressources,  un  système  de  taxes  absolu- 
ment nouveau  et  tout  à  fait  contraire  aux  errements  adoptés 
jusqu'à  ce  jour  en  France  »,  —  a  été  vivement  combattu  et 
finalement  repoussé. 

Cette  citation,  où  est  si  bien  reflété  l'état  d'esprit  de  nos  généra- 
tions actuelles,  reflète,  à  plus  forte  raison,  l'état  d'esprit  de  nos  géné- 
rations précédentes  et  se  trouve  résumer  très  exactement  l'historique 
de  nos  errements  nationaux  en    matière  de  chemins  de  fer,   par 
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exemple,  l'our  ceux-ci,  en  effet,  le  concours  financier  des  contrilnia- 
l)lcs  a  immédiatement  été  pose  en  principe  et  accordé,  sous  diverses 
formes,  avec  une  telle  exagération  qu'il  a,  à  plusieurs  reprises,  ins  • 
pire  les  plus  légitimes  inquiétudes  :  il  en  inspire  même  encore  à  des 
hommes  compétents  et  impartiaux.  La  politique  s'est  immanquable- 
ment mêlée  à  la  solution  d'une  question  qui  n'aurait  pas  dû  sortir 
du  domaine  de  l'économie  industrielle,  à  ce  point  qu'il  a  été  mali- 
cieusement constaté  qu'il  n'existait  réellement  chez  nous  ((u'une 
catégorie  de  chemins  de  fer,  celle  des  chemins  d'intérêt  électoral. 
Le  résultat  le  plus  clair  a  été  la  construction  d'une  multitude  de  lignes 
«lui  n'auraient  Jamais  dû  être  construites.  Car  il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  la  France  est  représentée  par  tant  de  milliers  de  kilomètres 
concédés  ou  exploités,  il  faut  encore  savoir  dans  (pielles  conditions  et 
à  (|uel  prix,  pour  le  passé,  le  présent  et  l'avenir.  L'expérience  permet 
même  d'affirmer  que  le  système  français  est  celui  qui  convenait  le 
moins  aux  défauts  de  notre  race  et  que  le  système  anglais  était,  au 
contraire,  celui  qui  convenait  le  plus  pour  remédier  à  ces  mêmes 
défauts.  Nos  hommes  politiques  ne  doivent  pas  regarder  comme  un 
axiome  indiscutable  la  nécessité  en  France  de  l'I-^tat-providcnce  ;  ils 
ont  même  perdu,  à  propos  des  chemins  de  fer,  une  excellente  occa- 
sion de  montrer  que  cette  nécessité  n'existait  pas  ;  au  prix  de  quel- 
(jucs  retards  peut-être  dans  le  commencement,  il  eût  été  possible  de 
laisser  aux  seuls  intéressés  la  responsabilité  de  la  dépense  d'un 
résea\i  plus  naturellement  réparti.  I/abondancc  et  la  hardiesse  de 
nos  capitaux  ne  sont-elles  pas  mises  hors  de  doute,  par  un  trop  grand 
nombre  de  faits  regrettables,  ainsi  (juc  l'existence  d'un  personnel 
suffisant  d'hommes  d'initiative  ".'  Ouoi  qu'il  en  soit  de  ces  observa- 
tions principalement  rétrospectives,  la  question  est  engagée  dans 
de  telles  proportions  (|u'clle  ne  pourrait  être  résolue  rationnellement 
qu'au  prix  de  perturbations  devant  Icsciuelles  doit  prudemment  s'ef- 
facer toute  velléité  de  réforme  d'ensemble.  11  n'est  plus  permis  do 
sauver  autant  ipie  possible  une  situation  périlleuse  que  parla  sasesse 
à  introduire  dans  l'exécution  des  mesures  de  détail.  La  sagesse  est- 
elle  une  de  nos  qualités".' 

Le  seul  moyen,  pour  les  ouvriers,  d'obtenir  la  satisfaction  de  leurs 
■'  ilroils  économiques  •<  (où  et  par  qui  sont-ils  codifiés?  c'est  ce  qu'on 
omet  de  nous  dire)  serait,  suivant  les  socialistes  catholiques,  le 
syndicat  mixte  de  patrons  et  d'ouvriers  ou,  tout  au  moins,  la  coexis- 
tence de  syndicats  de  patrons  et  de  syndicats  d'ouvriers,  mutuelle- 
ment animés  de  l'esprit  de  conciliation,  .le  ne  croirai,  pour  ma  part, 
à  la  réalisation  de  cette  éventualité  si  désirable  que  lorsque  je  verrai 
les  classes  soi-disant  dirigeantes,  qui  en  somme   devraient  donner 
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l'exemple  aux  classes  dirigées,  s'imbiber  de  l'esprit  de  liberté,  cesser 
de  s'égrener  en  coteries  de  toutes  sortes  sous  toute  espèce  de  pré- 
textes, abandonner  les  idées  de  réglementation  à  outrance,  avoir  un 
peu  ce  sentiment  de  l'intérêt  général  que  Hiot  possédait  à  un  si 
liaut  degré. 

D'autre  part,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  est  perceptible  à  l'ceil 
nu  et  sur  la  voie  publique,  il  faudrait  d'abord,  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers,  qu'en  matière  de  grèves,  —  où  une  résolution  n'est  pas 
de  nature  à  être  votée  à  la  majorité  des  voix  de  ceux  qui  se  croient 
intéressés  à  recourir  à  une  mesure  aussi  extrême,  — •  ceux  qui  ne 
veulent  pas  travailler  n'attentent  pas  par  la  violence  à  la  liberté  de 
ceux  qui  veulent  travailler.  Le  fait  est  que,  pour  ses  débuts,  la  nou- 
velle institution  des  syndicats  professionnels  semble  uniquementléga- 
liser  un  état  aigu  et  permanent  d'antagonisme  entre  patrons  et 
ouvriers,  et,  du  côté  de  ces  dernier*,  ne  se  guère  nianifester  que  sous 
la  forme  d'une  organisation  principalement  destinée  à  produire  des 
grèves  à  tort  et  à  travers.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  confondre,  au 
point  de  vue  économique,  le  mécanisme  créé  par  la  loi  du  21  mars 
1884  avec  celui  qu'a  proscrit  la  constitution  de  septembre  1701,  quand 
l'Assemblée  nationale  a  édicté  ce  principe  :  «  il  n'y  a  plus  ni  jurandes, 
ni  corporations  de  professions,  arts  et  métiers.  »  Mais,  par  ce 
temps  de  centenaires,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  nous  seniblons, 
au  bout  d'un  siècle,  en  train  de  vouloir  reconstituer  soigneusement 
ce  que  nos  pères,  sous  la  pression  d'inconvénients  qu'on  devait 
croire  inoubliables,  avaient  cru  supprimer  pour  toujours. 

I'].  Lami';-Fi,eury. 
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1)1-   LA  BAXOUE  DE  FRANCE 


m 

Simple  histoire  du  monopole  de  la  Danque  de  France. 

Nous  venons  de  voyager  dans  l'espace  ;  voyageons  mainlenanl 
dans  le  temps. 

Au  moment  où  les  pouvoirs  publics  demandent  aux  mandataires  de 
la  nation  de  proroger  pour  une  nouvelle  période,  expirant  dans 
trente  ans,  le  privilège  de  la  banque  de  France,  il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  d'esquisser  à  grands  traits  les  précédents  de  cette  institution  : 
on  se  rendra  ainsi  mieux  compte  de  la  valeur  réelle  des  gages  que 
l'on  nous  offre  pour  garantir,  dans  l'avenir,  la  prédominance  de  l'in- 
térêt public   sur  l'intérêt  privé. 

La    Banque  d'État,    1706-1814. 

I.a  fondation  de  la  lianque  de  France  remonte  au  21  pluviôse  an 
VIII  (11  février  1800  .  File  est  due  à  la  volonté  expresse  du  premier 
consul.  Quelle  était,  en  matière  de  crédit,  la  situation  de  Paris  à 
cette  époque? 

Le  10  pluviôse  an  V  (J  février  1797)  les  mandats  territoriaux,  ces 
assignats  dégénérés,  cessèrent  d'avoir  cours.  Mais,  depuis  le  0  floréal 
au  III  (26  avril  1795),  le  cours  légal  des  espcces  d'or  et  d'argent  avait 
été  rétabli  et  on  pouvait,  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  du 
10  avril  1793,  vous  punissant,  pour  ce  fait,  de  six  ans  de  fers,  tro- 
quer ces  matières  contre  les  assignats  et  mandats  territoriaux  et 
vice  versd. 

Qiicbiues  banques  de  circulation  et  d'escompte  commencèrent  à  se 
former  librement,  ne  demandant  à  la  loi  que  le  droit  commun.  Vu 
la  situation  économique  du  pays,  c'était  du  courage  ;  elles  en  furent 
généralement  récompensées  par  le  succès. 

•  Voir  lo  Journal  des  Économistes  Ues  15  (évrior  et  \"  mars  IS91.  Profitons 
<le  Cflte  oocasiou  pour  prier  le  l.'ctuur  lii' rectilier  quelques  cliillres  page  37:'. 
du  nuuK-ro  de  luar.-.  A  la  ligue  17  au  lieu  '.  1/2  0/0,  lire  3  1/2  0  0;  aux 
ligues  19  et  20  au  lieu  de  8  0  0.  lire  6  0  0. 
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La  plus  ancienne  et  sans  contredit  la  plus  importante  de  ces  ban- 
ques était  la  Caisse  des  comptes  courants,  constituée  le  11  mes-idor 
an  IV  (2')  juin  179(3),  soit  en  plein  régime  des  mandats  territoriaux. 
On  comprend  qu'elle  eut  à  lutter  contre  bien  des  difficultés  ;  mais 
une  de  celles  qu'elle  avait  le  moins  à  prévoir  fut  la  fuite  de  son  direc- 
teur général,  Augustin  Monneron,  l'ainé  des  frères  de  ce  nom,  qui 
disparut  le  27  brumaire  an  VII  (17  novembre  1798)  au  matin,  lais- 
sant derrière  lui  un  déficit  de  deux  millions  et  demi.  Or  le  capital 
de  la  Caisse  des  comptes  courants  n'était  que  de  cinq  millions  de 
francs  divisé  en  actions  de  5.000  fr.  chacune,  entièrement  libérées. 
Les  porteurs  de  billets  prirent  peur  et  cela  se  comprend  ;  aussi  aflluè- 
rent-ils  rapidement  aux  guichets  de  cette  institution.'  La  situation 
devenait  critique.  Les  administrateurs  de  la  Caisse  des  comptes 
courants,  gens  d'expérience  et  de  ressources,  ayant,  pour  la  plupart, 
appartenu  à  l'ancienne  Caisse  d'escompte  de  1776  disparue  par  les 
fautes  de  l'État  plus  que  par  les  siennes,  les  administrateurs  de  cette 
institution,  disons-nous,  conservèrent  tout  leur  sang-froid.  Ils 
commencèrent  par  publier  le  bilan  de  la  Caisse  des  comptes  cou- 
rants attestant  que,  même  après  la  perte  ci-dessus  énoncée,  cette 
institution  était  encore  au-dessus  de  ses  affaires;  ils  annoncèrent,  en 
outre,  qu  ils  ne  rembourseraient  que  1.500. 000  francs  par  jour.  Cette 
dernière  mesure  eût  produit  mauvais  effet  si,  en  môme  temps,  pour 
calmer  les  inquiétudes  des  créanciers  de  cette  banque,  ils  n'avaient 
ostensiblement  pris,  eux  et  d'autres  actionnaires  importants,  l'enga- 
gement de  répondre  solidairement  du  passif  de  la  Caisse  des  comp- 
tes-courants. Cette  décision  calma  la  panique  qui  cessa  bientôt. 
Garât,  qui  devint  plus  tard  directeur  général  de  la  Banque  de  France 
avant  que  celle-ci  fût  dotée  d'un  gouvernement,  succéda  à  Monneron 
et  la  confiance  ne  tarda  pas  à  revenir  à  la  Caisse  des  comptes  cou- 
rant. Sa  circulation  montait  à  environ  vingt  millions  en  coupures  de 
500  et  1.000  francs. 

Un  an  après  sa  fondation  (le  4  frimaire  an  VI,  24  novembre  1707) 
se  constituait  la  Caisse  cl' escompte  du  commerce^  au  capital  de 
24  millions,  dont  unquart  seulementversé,  etdivisé  en  actions  nomi- 
nalement de  10.000  francs  ;  cette  institution,  qui  avaitson  siège  rue 
de  Ménars,  n»  5, ne  faisait  l'escompte  qu'à  ses  actionnaires:  »  Ce  n'est 
pas  à  vrai  dire  une  banque,  dit  Mollien  dans  ses  mémoires,  c'est 
une  association  particulière  ».  Ce  n'était  pas,  en  effet,  une  banque 
publique  ;  c'était  une  sorte  d'union  du  crédit  comme  il  en  existe 
dans  divers  pays,  en  Belgique  particulièrement.  La  circulation  de 
cette  institution  atteignait  aussi  vingt  millions.  Elle  eut  également 
ses  jours  d'angoisse.  Un  de  ses  directeurs  lui  enleva  800.0t)0  francs  : 
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(le  là  une  panique  ;  cela  se  passait  en  messidor  an  \  (jiullct  1802). 
i:ile  surmonta  haiiilcment  cette  difficulté  et  continua  à  rondre  des 
services  sérieux  à  ses  actionnaires. 

Le  Comptoir  commercial  qui  venait  en  troisième  lii;ne  s'adressait 
au  petit  commerce,  quand  les  deux  précédentes  bancpies  visaient,  la 
première  la  haute  banque,  et  la  seconde  le  haut  commerce.  On  lui 
donnait  le  nom  de  Caisse  .Jaback,  d'après  l'iiôtel  où  étaient  ses 
bureaux,  rue  Saint-Martin,  au  coinde  la  rue  Saint-Merri.  Sa  création 
ne  datait  que  de  l'an  IX  (1 SOO-1801).  «  Son  service  d'escompte,  a  dit 
d'elle  .MoUien,  ne  dément  pas  la  modestie  de  son  titre;  le  mouvement 
de  ses  billets  reste  borné  aux  petits  marchands  d.  P.h  bien  1  elle  leur 
rendait  des  services  et  y  trouvait  son  compte  ;  c'est  le  principal. Faire 
utile  vaut  mieux  que  faire  grand. 

Il  y  avait  encore,  en  fait  de  banques  d'émission  et  de  circulation, 
ia  Banque  territoriale  '  qui  «  avait  la  prétention,  dit  encore  Mol- 
lien,  d'escompter  la  valeur  des  récoltes  et  le  loyer  des  maisons  » 
(s'en  est-elle  mal  trouvée  '?  Mollien  ne  le  dit  pas),  la  Factorerie  et 
quelques  autres  institutions  sur  lesquelles  nous  manquons  de  rensei- 
gnements. Il  faut  croire  ([u'ellcs  étaient  utiles,  chacune,  dans  sa  spé- 
cialité, car  elles  vivaient  et  à  uncépo(|ue  où  il  était  difficile  de  vivre 
à  une  institution  de  crédit.  Sans  doute  les  bénéfices  étaient  sérieux  ; 
on  en  peut  juger  par  l'escompte  des  obligations  des  reccv  eurs  géné- 
raux ('  qui,  dit  toujours  .Mollien,  en  moins  de  trois  mois  (fin  1799)  fut 
réduit  de  quatre  à  un  pour  cent  par  mois  »  I  Mais  les  risques  étaient 
certainement  proportionnellement  plus  considérables.  Il  est  reconnu, 
en  matière  de  banque,  par  les  praticiens,  que  les  temps  réguliers, 
normaux,  donnent  finalement  des  bénéfices  nets  plus  sensibles,  plus 
permanents  que  les  temps  troublés...,  à  moins,  bien  entendu,  de 
posséder  une  conscience  élastique,  ce  qui  sort  de  nos  données. 

Tout  cela  peut  sembler  bien  maigre,  à  notre  épo(|ue;  mais  il  faut 
se  reporter  au  temps  dont  nous  parlons,  si  voisin  de  la  chute  des 
assignats  et  des  mandats  territoriaux,  et  on  sera  sans  peine  surpris, 
tout  au  contraire,  de  voir,  par  exemple,  la  Caisse  d'escompte  du 
commerce  escompter  en  une  année,  avec  un  capital  d'opérations  de 
20  millions  (20  millions  de  billets,  6  millions  d'espèces  versés  par 
les  actionnaires),  plus  de  153  millions  d'effets  -,  delfets  bien  com- 


'  I.nffon-L.-idebat,  ancien  directeur  puis  lii|iiiilateur  île  la  Caisse  d'escompti^ 
de  1770,  fut,  à  son  rctinir  de  lexil  on  18(X)  (il  fut  déporti-  par  le  Directoire), 
noinnii!' directeur  do  la  llauquo  territuriale. 

-  Voir  le  Sol  et  la  HautoDauquc  ou  les  Iiitén^ts  de  la  classe  moyonne,  par 
Paul  Coq,  1850,  2-  partie,  pape  143  (ouvrage,  moins  connu  qu"il  ne  niiiitc, 
d'un  écouoiuisle  trop  tôt  ciilevù  à  la  sciencc'i. 
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merciaux  puisqu'elle  n'opérait  qu  avec  ses  actionnau-es  tous  com- 
merçants, soit  une  évolution  annuelle  de  six  fois  son  fonds  de  rou- 
lement. 

Pourquoi,  alors,  ces  caisses  n'ont-elles  pas  vécu'?  C'est  ce  que 
nous  allons  voir. 

Bonaparte,  doué  d'un  merveilleux  génie  au  point  de  vue  militaire 
(Dieu  veuille,  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  ne  pas  créer  sou- 
vent de  pareils  génies  !),  voulait  appliquer  à  toutes  choses  gouver- 
nementales ou  d'intérêt  privé  d'ailleurs,  les  qualités  qui  lui  réussis- 
saient tellement  dans  ses  campagnes.  Attendre  patiemment  les 
développements  d'institutions,  bien  dirigées  généralement  mais  à 
l'allure  lente,  la  prudence  le  voulant,  ne  pouvait  convenir  à  son 
tempérament  d'une  activité  fiévreuse.  Il  voulait  faire  grand  et 
commença  d'abord  par  considérer  toute  banque  de  circulation 
comme  un  organe  nécessaire  de  l'Ktat.  Le  propre  de  l'Etat  est  d'agir 
par  voie  de  monopole  ;  la  liberté  industrielle  ne  peut  convenir  à  sa 
manière  d'opérer.  Créer  une  banque  unique  d'Etat  ou  tout  au  moins 
en  dépendant  avec  servilité,  tel  fut  l'idéal  que,  certainement,  il 
chercha  à  réaliser.  Mais  avec  l'adresse  qu'il  possédait  au  plus  haut 
degré,  il  n'y  tendit  que  progressivement,  tàtant  préliminairement  le 
terrain  pour  s'assurer  de  sa  solidité. 

Peu  initié  aux  qualités  professionnelles  de  cette  sorte  d'industrie, 
il  s'adressa  aux  notabilités  banquières  de  l'époque,  plus  banquières 
que  commerciales  ou  industrielles,  jugeant,  avec  le  dédain  d'un 
homme  de  guerre,  que  le  commerce  et  l'industrie  sont  plus  faits 
dans  un  État  pour  recevoir  que  pour  dicter  la  loi. 

Il  fit  donc  des  ouvertures  à  la  lianque  déjà  établie  qui  possédait, 
au  plus  haut  degré,  la  qualité  d'administrateur  qu'il  avait  en  vue, 
la  Caisse  des  comptes  courants,  ne  lui  proposant  encore  que  l'appui 
du  gouvernement.  L'appui  du  gouvernement,  c'était  déjà  fausser  les 
conditions  de  la  libre  concurrence.  Les  administrateurs  de  la  Caisse 
des  comptes  courants,  éblouis  par  la  gloire  naissante  du  vainqueur 
de  Rivoli,  ne  s'en  aperçurent  pas  ou,  tout  au  moins,  eurent  l'air  de 
ne  pas  s'en  douter. 

Le  même  jour,  28  nivôse  an  YIIl  (^18  janvier  1800),  la  Caisse  des 
comptes  courants  prononçait  sa  dissolution  en  assemblée  générale 
de  ses  actionnaires,  qui,  pour  la  plupart,  échangèrent  leurs  titres 
contre  des  actions  de  l'institution  en  voie  de  formation,  et  deux 
arrêtés  consulaires,  avant  même  que  la  lianque  de  France  fût  légale- 
ment constituée,  homologuaient  des  conventions  avec  cette  institu- 
tion. 

Par  le  premier  de  ces  arrêtés  «  la  maison  nationale  dite  de  l'Ura- 


11  joriiNAi.  ni:s  ixonomistks. 

toire  et  la  ci-devant  éulise  qui  en  fait  partie,  rues  Honoré  et  de 
l'Oratoire  à  Paris,  sont  mises  à  la  disposition  du  ministre  des  Fi- 
nances, pour  servir  à  l'établissement  de  la  Banque  de  France  ',  etc.  ». 
Par  le  second  :  «  1»  tous  les  fonds  que  recevra  la  Caisse  d'amor- 
tissement seront  versés  par  elle  à  la  Banque  de  France  :  2'  la  moitié 
■des  fonds  provenant  des  cautionnements  à  fournir  par  les  receveurs 
généraux  de  département  sera  portée  en  compte  courant  au  crédit 
de  la  (^.aisse  d'amortissement;  l'autre  moitié  sera  convertie  en  actions 
de  la  Banque  ;  3°  les  obligations  des  receveurs  généraux  de  départe- 
ment, qui  auront  été  protestées  sur  eux,  seront  visées  par  l'admi- 
nistration de  la  Caisse  d'amortissement,  et  ensuite  remboursées  par 
la  Banque,  jusqu'à  concurrence,  tant  des  fonds  qui  y  auront  été 
versés  à  titre  d'actions  ■  que  de  ceux  qui  existeraient  alors  dans  ces 
caisses  à  titre  de  compte  courant,  etc.,  etc.  ». 

On  le  voit,  dans  l'esprit  du  gouvernement  consulaire  (soyons 
exact  :  du  premier  consul),  la  Banque  de  France,  qui  ne  sera  légale- 
ment constituée  que  vingt-cinq  jours  plus  tard,  existe  déjà  en  fait. 
C'est,  disons  le  mot,  la  Caisse  des  comptes  courants  agrandie.  La 
Banque  de  France  se  sert,  en  effet,  dans  ses  débuts,  des  billets  de 
la  Caisse  des  comptes  courants  ;  son  local,  en  attendant  que  «  la 
maison  nationale  de  l'Oratoire  »  soit  disposée  pour  ses  bureaux,  est 
celui-là  même  où  la  Caisse  des  comptes  courants  opère:  enfin,  le 
personnel  est  identiquement  le  même,  avec  quelques  changements 
d'appellation  tout  au  plus.  C'est  à  s'y  méprendre  pendant  les  pre- 
miers temps. 

Le  compte  rendu  de  la  première  assemblée  ordinaire  \27>  vendé- 
miaire an  IX,  17  octobre  1800)  a  même  la  naïveté  de  relater  que  les 
régents  de  la  Banque  de  France  furent  nommés  avant  la  signature 
des  arrêtés  des  consuls  du  28  nivôse  dont  nous  venons  de  parler. 

L'assemblée  constitutive  du  24  pluviôse  an  VIII  (13  février  1800) 
vint  couvrir  tous  ces  actes  extra-légaux.  Elle  était  peu  nombreuse, 

'  Disous  Je  .^uili;  que  le  premier  siùge  de  la  Bauque  Je  Krauce  fut  i  l'Hôtel 
Mas^siac,  place  des  Victoires  *,  dans  les  bureaux  de  la  Caisse  des  comptes 
couranis.  Dés  que  le  local  de  l'Oratoire  fut  disposé  pour  la  recevoir,  elle  s'y 
transporta  et  y  resta  jusqu'en  1803,  où  elle  alla  s'établir  à  l'Hôtel  de  Tou- 
louse, son  siège  actuel,  qu'elle  acheta  de  l'État  pour  deux  millious  (décret  du 
6  mars  1808). 

»  niissons  sur  cette  sinijuliére  assimilation  de  fonds  versés  sur  des  actions 
à  titre  de  coiumaiidite  avec  des  fonds  déposés  eu  comptes  courants  à  vue. 

*  I.'liAtel  .Mossiac,  d6iiiali  dopuis  peu,  par  suite  du  percement  de  la  rue  Etienno 
Marcel,  «éparait  la  rue  des  Foasés-Montniartre  (actuellement  rue  d'Aboukir),  de  la  rue 
do  Petit  Rciospîr,  plus  tard  ruePagevin. 
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paraît-il.  En  effet,  le  capital  de  30  millions,  qui  fut  celui  qu'elle 
décida  être  le  capital  social  de  la  Banque  de  France,  fut  assez 
lentement  souscrit.  Les  actions  étant  de  1000  francs,  il  y  en  avait 
30.000.  Or,  quoique  le  gouvernement,  comme  on  a  vu  plus  haut, 
eut  souscrit  5.000  actions,  7.590  seulement  furent  parties  prenantes 
au  dividende  du  -°  semestre  de  l'an  VIII,  12.848  à  celui  du  1'"'  se- 
mestre de  l'an  IX,  et  14.705  au  dividende  du  2°  semestre  de  la 
même  année.  Ce  ne  fut  que  pour  l'exercice  annuel  de  l'an  X  que  le 
chiffre  de  30.000  fut  atteint,  et  encore  grâce  à  une  souseription 
ouverte  en  brumaire  an  X  (oct.-nov.  1801)  au  prix  de  1.0^*0  francs 
chaque  action '.  C'est  même  à  l'occasion  de  cette  souscription  que 
les  actions  commencèrent  à  être  cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  dès  le 
27  octobre  1801. 

La  Banque  de  France  est  donc  déclarée  constituée  par  l'assemblée 
générale  de  ses  actionnaires  et  adhérents  du  13  février  1800.  Ses 
opérations  commencèrent  nominalement  le  l"'  ventôse  an  VIll 
(20  février  1800),  en  fait  le  22  février.  Sa  durée  est  indéterminée. 
Les  étrangers  peuvent  acquérir  d_es  actions  qui  sont,  comme  aujour- 
d'hui, nominatives.  Sa  circulation  en  billets  au  porteur  et  à  vue 
n'est  ni  limitée,  ni  assujettie  à  aucun  rapport  avec  l'encaisse  en 
espèces  métalliques.  Comme  aujourd'hui,  ses  assemblées  générales 
se  composent  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires  français.  Cette 
exclusion  des  étrangers,  non,  on  l'a  vu,  pour  posséder  des  actions, 
mais  pour  assister  à  l'assemblée  générale  est  significative.  A  cette 
époque  originaire,  on  pouvait  avoir  une  voix  par  cinq  actions,  jus- 
qu'à concurrence  de  quatre  voix,  maximum  ;  à  partir  de  germinal 
an  XI,  on  ne  pourra  plus  avoir  qu'une  seule  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  possédées. 

La  Banque  de  France  est  administrée  par  quinze  régents  et  con- 
trôlée par  trois  censeurs.  La  réunion  des  uns  et  des  autres  forme  le 
conseil  général.  Ce  conseil  nomme  un  secrétaire  général,  un  direc- 
teur général,  un  contrôleur  général  et  un  caissier  général.  Ces  titres 
expriment  les  fonctions  respectives  de  chacun  Tous  ces  administra- 
teurs, censeurs  ou  fonctionnaires  furent  pris  dans  le  haut  personnel 
de  la  Caisse  des  comptes  courants.  Certes,  c'était  y  faire  entrer  une 
grande  somme  d'expérience  acquise,  nous  l'avons  dit,  dans  Tad- 
ministration  de  la  Caisse  d'escompte;  mais,  en  même  temps,  l'ingé- 

'  Voir  le  Recueil  des  piècps  relatives  au  résime  do  la  Banque  de  France. 
Paris,  P.  Didot  l'aîué,  an  XII,  1804.  Ce  document,  devenu  très  rare,  contient 
quelques  pièces  qui  ne  Cguieut  pas  dans  ceux  de  même  nature  imprimés 
depuis  par  la  Banque  de  France. 
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rence  du  liouvernement  y  alliait  l'esprit  délétère  de  monopole.  Nous 
n'allons  pas  tarder  à  voir  se  produire  l'inlluence  néfaste  de  ce  poison 
économique. 

Ce  n'est  pas  que  les  anciens  administrateurs  de  la  Caisse  des 
comptes  courants  aient  l'air  de  s'apercevoir  des  conditions  réelles  de 
leur  transformation.  Loin  de  là,  ils  exultent  dans  des  termes  à  ins- 
pirer, rien  qu'à  les  entendre,  des  craintes  pour  leur  indépendance 
morale  :  '■  La  Banque  de  France,  par  le  fait  seul  du  caractère  de 
^'énéralité  sur  laquelle  elle  s'est  établie,  n'est  nullement  gouverne- 
mentale :  libre  par  sa  création  qui  n'appartient  qu'à  des  individus, 
indépendante  par  ses  statuts,  affranchie  des  conditions  qu'aurait  pu 
lui  imposer  un  contrat  privé  avec  le  gouvernement,  ou  un  acte 
législatif,  elle  existe  sous  la  protection  des  lois  générales  et  par  la 
seule  volonté  collective  de  ses  actionnaires.  Lorsqu'elle  traite  avec 
le  gouvernement,  ses  transactions  prennent  le  caractère  qu'elles 
doivent  avoir  avec  un  gouvernement  libre  :  elle  ne  négocie  avec  lui 
que  lorsqu'elle  rencontre  ses  convenances  et  le  complément  de  ses 
sûretés,  enfin,  elle  est  absolument  hors  de  lui  ». 

Pourquoi  chanter  si  haut  sa  liberté,  et  cela  devant  d'autres  insti- 
tutions, libres  celles-là,  auxquelles  on  ressemblait  tellement  hier,  et 
dont  on  ne  serait  encore  aujourd'hui  que  l'égale,  si,  trahissant  la 
cause  de  la  libre  concurrence,  on  ne  s'était  assuré  la  clientèle  et 
l'appui  du  gouvernement.  Ne  s'en  repcntira-t-on  pas  un  jour?  Le 
bonhomme  La  Fontaine,  en  écrivant  la  fable  :  Le  cheval  s'élant  voulu 
venger  du  cerf,  aurait-il,  par  avance,  écrit,  sans  le  savoir,  l'histoire 
symbolique  de  la  Banque  de  France  sons  le  premier  Fmpire?  C'est 
ce  ((ue  nous  verrons. 

En  attendant,  les  banques  d'émission  autres  que  la  Banque  de 
France  continuent  à  prospérer;  la  preuve  en  est  que  le  Comptoir 
commercial  qui  survécut  à  l'absorption  du  droit  d'émission  par  la 
Banque  de  France  et  conserva  bravement  son  autonomie  jusqu'en 
)  808,  fut  fondé  après  cette  dernière  institution.  Le  déclin  des  banques 
indépendantes  de  l'Etat  n'eût  pas  encouragé  le  petit  commerce  à  se 
créer  un  intermédiaire  spécial. 

Une  autre  preuve  est  dans  la  manière  heureuse  dont  la  Caisse 
d'escompte  du  commerce  sortit  de  la  crise  de  juillet  lSO:i,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut  '. 

Quant  à  la  Banque  de  l'rance,  elle  devient  de  plus  en  plus  banque 
de  l'Ftat.  <(  Le  <>  mai  1800,  le  gouvernement  consulaire  fait  verser  à 

'  llupoul  le  Nouiours)  nous  affirme  que  la  Banque  Je  1  raiice  faida  uu 
peu.  Uu  bon  point  i  sou  actif  ! 
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la  Banque  de  France  les  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  réserves  de  la 
loterie  nationale;  le  6  avril,  la  Banque  se  charge  des  recouvrements 
de  la  loterie  nationale  dans  les  départements  ;  le  11  août,  enfin,  elle 
prend  en  mains  le  service  en  numéraire  des  rentes  et  pensions  du 
gouvernement  français,  acceptant  en  payement  des  obligations  du 
Trésor  public  à  des  échéances  en  dehors  de  l'ordinaire  '  ». 

Ces  faveurs  successives  la  font-elles  prospérer? 

11  est  permis,  ici  comme  dans  bien  d'autres  cas,  de  douter  del'eflî- 
cacité  de  l'intervention  de  l'Etat  quand  on  lit  dans  les  mémoires  de 
MoUien,  un  partisan  de  l'unité  des  banques,  remarquons-le,  un  ami 
particulièrement  de  la  Banque  du  premier  consul,  mais  un  homme 
intègre  et  entendu  dans  ces  matières  :  «  La  nouvelle  banque,  qui 
s'appelle  Banque  de  France,  n'admet  à  ses  escomptes  qu'une  faible 
partie  des  valeurs  qui  constituent  l'utile  escompte  des  banques  ;  elle 
n'escompte  que  fort  peu  de  ces  véritables  lettres  de  change  garan- 
ties par  des  valeurs  en  )?iagasin  que  la  consommation  appelle,  que 
le  revenu  des  consommateurs  doit  solder,  et,  d'après  la  nature 
même  des  valeurs  qui  compos'ent  son  portefeuille,  s'il  survenait 
quelque  crise  dans  les  finances,  une  pareille  banque  en  aggraverait 
le  danger  au  lieu  d'y  apporter  quelque  remède-  ». 

Sur  les  conseils  même  de  Mollien  (qui  s'y  serait  attendu  après  ce 
que  l'on  vient  délire  !t  Bonaparte  fit  en  faveur  de  sa  banque  un  coup 
d'Etat  financier,  le  pendant  du  XVIIl  brumaire.  11  confisqua  par  la 
loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803)  le  droit  d'émission  pour  en 
doter  la  Banque  au  portefeuille  que  l'on  sait.  La  chose  se  fit  rapide- 
ment, comme  il  convient  pour  ces  vilains  actes  :  le  10  germinal  le 
gouvernement  consulaire  dépose  sa  proposition,  le  21  le  Tribunal  en 
prend  connaissance,  le  24  le  Corps  législatif  l'approuve  et  le  4  flo- 
réal (24  avril)  suivant  un  décret  du  gouvernement  promulgua  la  loi. 
On  donne  jusqu'au  !"■  vendémiaire  (24  septembre)  à  la  Caisse  d'es- 
compte du  commerce,  au  Comptoir  commercial,  à  la  Factorerie  et 
autres  associations  qui  ont  émis  des  billets  à  Paris  pour  retirer  ceux 
qu'elles  ont  en  circulation.  La  Banque  de  France  est  investie  pour 
quinze  années,  à  partir  du  !"■  vendémiaire  an  XI[  (24  septembre 
1803)  du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque.  Son  capi- 
tal est  porté  à  43  millions.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  plus 
de  droit  particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  de  la  Banque  :  il 
n'en  était  pas  ainsi  précédemment  et  Mollien,  avec  juste  raison. 


1  HiHoirj  des  baur/ues  en  Ffanc;,  page  114,  par  l'auteur  du  prL'Sfut  article. 
*  Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor,  tome  l",  page  45S. 
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réclamait  contre  ce  privilège  souvent  abusif  des  commanditaires. 
Aux  assemblées  générales  tout  membre  n"a  plusqu'une  voix,  quel  que 
soit  le  nombre  des  actions  possédées  par  lui.  Sautons  par  dessus 
d'autres  détails  et  arrivons  au  fait. 

Comment  se  fit  la  transformation  du  droit  commun  en  privilège 
exclusif':'  llélus  1  comme  cela  se  fait  toujours,  par  la  force.  Si  on  con- 
sulte les  comptes  rendus  officiels  de  la  ISanqiie  de  France,  tout  alla 
comme  sur  des  roulettes.  La  fusion  de  la  Caisse  d'escompte  du  com- 
merce avec  la  Ranque  de  France  s'opéra  fraternellement  ;  c'est  un 
des  censeurs,  M.  Journu-Auber,  qui  l'affirme.  Xous  lisons  cependant 
dans  des  Observations  de  la  Caisse  d'escompte  du  commerce  en  date 
du  24  floréal  an  X  (14  mai  1S02)  le  passage  suivant  :  «  Vous  avez  un 
capital  versé  de  30  millions  et  une  circulation  de  30  millions  égale- 
ment, et  nous,  contre  6  millions  de  versés,  nous  avons  émis  pour 
20  millions  de  billets.  L'unitédes  banques  n'est  donc  pas  si  désirable 
pour  le  public  que  vous  le  prétendez  ».  Mais  comment  résister  à  l'ar- 
gument si  éloquent  de  la  force.  Il  fallut  liquider  et  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  prononça  à  la  dissolution  de  cette  caisse.  Une 
bonne  partie  des  actionnaires  fut  appelée  à  prendre  des  actions  de 
la  liantiue  de  France  sur  le  lot  des  15.000  venant  en  accroissement 
de  l'ancien  capital  social. 

Ce  même  lot  servit  à  désintéresser  les  actionnaires  Ju  Comptoir 
commercial.  «Le  Comptoircommercial,  nous  apprend  la  Banque  de 
France,  est  devenu  actionnaire  de  la  Banque  pour  la  totalité  de  son 
capital  et  néanmoins  par  des  arrangements  sagement  combinés  et 
à  des  canAiûorn  réciproquement  utiles,  il  continue  d'être  un  bureau 
d'escompte  pour  ses  actionnaires,  etc.  »  Le  fait  est  qu'il  courba  la 
tète  devant  l'orage,  et,  grâce  à  cette  résignation  politique,  put  conti- 
nuer à  vivre  '. 

La  Factorerie  fit  de  même.  Il  le  fallait  1  Une  autre,  dit-on,  résista, 
prétendant  que  le  droit  commun  ne  peut  être  confisqué  par  une  loi, 
eùt-elle  pour  elle  l'unanimité,  moins  le  patient.  La  légende  relate 
qu'on  lui  envoya  un  peloton  de  grenadiers  pour  hâter  sa  liquida- 
tion. (Jue  la  force  fût  représentée  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
ce  fut  toujours  la  force,  et  cette  fois  la  force  prima  le  droit. 


'  Apres  que  la  Caisse  d'escompte  et  le  Comptoir  commercial  eurent  été 
satisfaits,  les  actions  restautes  (9.303)  furent  attribuées  aux  anciennes  actions 
sur  le  pied  d'une  nouvelle  pour  quatre  anciennes.  11  en  restait  quelques- 
unes  qui  furent  vendues,  après  en  avoir  réservé  159  pour  des  corrcspouJauts 
ou  pour  le  personnel. 


UENOUVI'.M.F.MKM    DU    l'RIVILEOr,    DK   L\    BAiNQUE    DE    FRANCE.       19 

Enfin  la  Banque  de  France  est  unique  (à  Paris  au  moins);  elle  n'a 
plus  à  subir  de  concurrence.  Tout  va  bien  marcher  ?  C'est  ce  (jue 
nous  allons  voir. 

«  lui  décembre  1805,  écrivait  J.-E.  Gautier  à  l'époque  où  il 
était  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France,  en  décembre  1803, 
sur  07  millions  de  valeurs  escomptées  que  renfermait  le  portefeuille, 
il  y  en  avait  pour  80  millions  en  obligations  des  recevem-s  généraux 
prises  à  6  0/0,  et  que,  si  la  Banque  eût  cherché  à  les  faire  escompter, 
personne  n'eût  voulu  prendre,  même  à  12  0/0  !  »  Cette  situation 
que  le  rapport  du  Président  de  la  Banque  de  France,  .1.  F.  l'er- 
regaux  (le  beau-père  de  Jacques  Laffitte),  se  garde  bien  d'accuser, 
amena  la  Banque  de  France  à  suspendre  partiellement  le  rembour- 
sement à  vue  de  ses  billets.  La  Banque  de  France  s'était  imprudem- 
ment laissée  aller,  croyant  rendre  service  au  Trésor,  à  escompter 
des  sommes  considérables  d'effets,  à  l'ordre  du  Trésor,  à  la  Com- 
pagnie des  négociants  réunis  pendant  que  cette  association,  d'autre 
part,  disposait  des  fonds  qui  devaient  servir  à  rembourser  les  obli- 
gations des  receveurs  généraux,  dont  la  Banque,  comme  on  vient  de 
le  voir,  avait  en  portefeuille  une  forte  partie.  Contre  ces  effets  à 
échéance,  la  Banque  avait  remis  des  billets  de  banque  à  vue  et  il  en 
était  résulté  une  exagération  de  sa  circulation  en  billets,  exagéra- 
tion relativement  aux  besoins  habituels  du  public. 

Le  trop  plein  des  billets  émis  revint  naturellement  aux  guichets 
pour  se  faire  rembourser.  De  là  la  crise.  Le  ministre  des  finances 
pour  secourir  la  banque  dans  sa  détresse  l'autorisa,  à  partir  du  6  oc- 
tobre 1805,  à  ne  rembourser  que  GOO.OOO  fr.  de  billets  par  jour. 
Ceux-ci  perdirent  10  à  15  0/0. 

La  victoire  d'Austerlitz  vintà  propos  pour  imprimer  une  diversion 
au  courant  de  l'opinion  publi(iue.  La  Banque  de  France  eut  le 
temps  de  faire  venir  des  départements  des  espèces  contre  remise 
d'effets  bancables.  La  confiance  revint  et  la  Banque  de  France  put  re- 
prendre,le  25  janvier  1806,  l'échange  sans  hmite  de  ses  billets  contre 
des  espèces  métalliques. 

Cette  leçon  profita-t-elle '?  Nullement.  On  ne  pensa  qu'à  donnera 
la  Banque  de  France  une  plus  forte  constitution.  .V  cet  effet  on 
doubla  son  capital.  Ensuite  elle  était  trop  libre,  de  là  le  mal  !  Pour 
l'en  guérir  on  lui  infligea  un  gouverneur,  flanqué  de  deux  sous- 
gouverneurs,  tous  trois  à  la  nomination  de  l'État  et  le  premier  que 
la  Banque  :1e  France  eut  l'honneur  d'avoir  pour  Gouverneur  futCré- 
tetjlc  présidentdu  Conseil  des  Anciens,  le  jour  (9  vendémiaire  an  VI, 
30  septembre  1707)  où  cett;>  assemblée  vota  la  loi  qui  réduisait  les 
rentes  au  tiers.  Crétel,  conseiller  d'État,  n'entendait  d'ailleurs  rien 
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aux  airaires  commerciales  ;  mais  il  était  l'homme  du  uouvernemeiit; 
c'est  tout  ce  que  l'on  voulait. 

Le  nouveau  gouverneur  voulut  donner  sa  note  dés  son  premier 
Kapport  (assemblée  générale  extraordinaire  du  1.3  mai  1806).  «  Dans 
l'état  actuel  du  commerce,  y  lisons-nous,  le  capital  de  la  Banque 
serait  plus  que  satisfaisant,  si,  par  tin  sys'cme  déjà  condamn"',  elle 
devait  borner  ses  affaires  à  l'escompte  limité  des  effets  présentés  par 
le  commerce,  .le  dis  que  ce  système  étroit  est  depuis  longtemps  con- 
damné, p\iisque  la  lianque  n'a  Jamais  cessé  d'appliquer  la  partie  la 
plus  étendue  de  ses  ressources  à  l'escompte  des  valeurs  négociables 
possédées  par  le  Trésor  public  ;  elle  n'a  point  eu  à  regretter  cette 
extension  donnée  àses  opérations,  sans  liKiueile  ses  capitaux  seraient 
restés  inactifs...  Plus  éclairée  sur  ses  véritables  intérêts,  la  Banque 
doit  sortir  des  mesures  d'exception  que  lui  inspirèrent  de  fausses 
préventions  et  de  mauvais  calculs.  A-t-on,  dans  aucun  temps,  conçu 
(|u"elle  ne  serait  r|ue  commerciale  ?  Non,  car,  dans  ce  cas,  il  ne  lui 
fallait  qu'un  faible  capital  proportionné  aux  seuisbesoins  d  escompte 
des  commerçants  de  l'aris.  Toujours,  au  contraire,  la  Banque 
fut  destinée  i\  être  générale...  La  Manque  de  France  fut  instituée  en 
l'an  Vlll  par  le  (îénic  qui  dès  lors  prévoyait  combien,  un  jour,  elle 
pourrait  rendre  de  services...  Loin  de  nous  ces  terreurs,  cette  exa- 
gération de  prudence  et  tous  les  faux  préjugés  qui  les  accom- 
pagnent ,  la  Ifanijue  de  France  sera  générale  et  nationale,  etc.,  etc.  » 

Traduisons  tout  ce  pathos  administratif  en  langage  terre-à-terre. 
Il  La  Banque  en  est  arrivée  à  suspendre  ses  payements  pour  avoir 
rempli  son  portefeuille  d'effets  du  Trésor  ;  il  faut  un  remède  à  cet 
état  de  choses.  Nous  allons  doubler  le  capital  de  cette  institution 
dans  l'unique  but  d'accroître,  de  développer  ses  rapports  avec  le 
Trésor.  Plus  de  prudence,  plus  de  réserve,  ce  serait  rococo.  Plus 
d'affirmations  que  nous  sommes  créés  pour  aider  le  commerce.  Dé- 
chirons ce  voile  ;  il  n'est  plus  utile.  Nous  sommes,  avant  tout,  un 
bureau  d'escompte  de  valeurs  gouvernementales;  nous  sommes  un 
rouage  du  ministère  du  Trésor.  Actionnaires  !  ne  réclamez  pas  au 
nom  de  l'expérience  (encore  une  vieillerie)  ;  on  vous  donnera  des 
dividendes,  (|ue  cela  vous  suffise;  ne  demandez  pas  à  quel  prix. 
Dormez  en  paix  ;  nous  veillons  pour  vous  ». 

La  loi  du  :?2  avril  1800  qui  dote  la  Banque  de  France  d'un  gou- 
vernement, commence  par  proroger  de  vingl-cimi  nouvelles  années 
le  privilège  exclusif  de  cette  institution  déjà  prorogé  de  quinze  ans, 
trois  années  auparavant.  Cela  faisait  quarante  ans  d'extension 
de  durée,  allant  de  1803  à  184'>.  Le  capital  fut  double  et  porté  ii 
'JO  millions.  Kn  réalité  ce  chiffre  ne  fut  jamais  atteint  (81  a  82  mil- 
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lions  fut  le  maximum  en  1810-1811);  des  rachats  le  réduisirent 
même,  le  ramenant,  dès  1817,  à  67.900.000  fr.  chiffre  auquel  il 
resta  jusqu'en  1848. 

Crétet  ne  resta  pas  longtemps  gouverneur  ;  le  9  août  1807  on  le 
remplaça  par  Jaubert;  encore  un  conseiller  d'Etat,  encore  un  homme 
étranger  aux  atTaires  commerciales,  encore  un  complaisant. 

On  a  certainement  remarqué  qu'en  tout  ceci  nous  n'avons  parlé 
que  de  Paris.  Le  privilège  exclusif  ne  s'étendit  pas,  en  effet,  au- 
delà  du  mur  d'enceinte  de  la  capitale.  La  loi  de  germimal  an  XI 
laissait  même  expressément  au  gouvernement  (art.  31)  le  droit  de 
concéder  à  des  banques  départementales  le  privilège  d'émission.  La 
loi  du  22  avril  1806,  en  confirmant  la  loi  de  l'an  XI  en  tout  ce 
qu'elle  n'avait  pas  de  contraire  à  son  texte,  homologuait  tacitement 
le  même  droit  en  faveurde  l'Etat.  En  attendantles  banques  locales, les 
statuts  fondamentaux  de  1808,  conséquence  directe  de  la  loi  de  180<>, 
furent  suivis  d'un  décret  ayant  pour  objet  l'organisation  de  comp- 
toirs à  ouvrir  par  la  Banque  de  France  dans  les  départements.  Trois 
comptoirs  furent,  en  conséquence,  établis  à  Lyon  et  à  Rouen  dès  1808, 
à  Lille  en  1810.  Remarquons  que  le  Comptoir  de  Rouen  ne  fut  que  la 
continuation  d'nneSociélé  gcnéraledii  commerce  de  Rouen  fondée  le 
5  floréal  an  YI  (24  avril  1798).  Comment  cette  banquclibre  et  floris- 
sante dut- elle  s'effacer  pour  laisser  la  place  à  un  comptoir  de  la 
Banque  de  France?  C'est  ce  que  nous  n'avons  pu  encore  découvrir. 
Xi  les  décrets  de  transformation,  ni  les  rapports  annuels  du  gouver- 
nement de  la  Banque  de  France  ou  des  censeurs  ne  disent  un  traître 
mot  du  mode  de  succession.  C'est  le  Conseil  général  de  la  Banque 
de  France  qui  l'a  décidé  ;  que  cela  nous  suffise. 

Remarquons  cependant  que  M.  Cunin-Gridaine,  alors  ministre 
du  commerce,  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5  juin  1842 
qui  prorogea  le  privilège  de  la  Banque  de  Rouen  (celle  de  1817),  di- 
sait, en  parlant  de  la  Société  générale  du  commerce  de  Rouen  :  «  La 
création  d'un  établissement  d'escompte,  jouissant  d'un  crédit  solide, 
ramena  immédiatement  la  confiance,  donna  de  la  régularité  aux 
payements  et  fit  baisser  le  cours  de  l'argent  ». 

Par  contre,  le  Comptoir  d'escompte  établi  dans  cette  ville  par  l,i 
Banque  de  France  ne  put  «  trouver  dans  le  mouvement  des  affaires 
un  aliment  proportionné  à  ses  dépenses,  et  il  fut  supprimé  après  de> 
pertes  considérables  ».  C'est  instructif. 

Ces  comptoirs  survécurent  peu  à  l'Empire.  La  Banque  de  France 
n'avait  pas  encore  assez  de  puissance  administrative  pour  imposer 
sa  volonté  aux  départements.    D'ailleurs  plus    banque  d'Etat  que 
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banque  corameiciale,  elle  n'avait  pas  de  raison  sérieuse  pour  se  ré- 
pandre hors  de  Paris. 

Le  régime  olficicl  imposé  par  les  lois  de  l'an  XI  et  de  180(5  fut-il 
plus  favorable  à  cette  institution  et  au  pays  que  ne  l'eut  été  le  ré- 
gime libre  ?  Les  chiffres  suivants  le  diront. 

La  Caisse  d'escompte  de  177G  eut  la  bonne  fortune  de  n'avoir 
aucun  privilège  exclusif.  Comparons  ses  onze  premières  années  aux 
onze  premières  années  de  la  Banque  de  France. 

La  Caisse  d'escompte,  de  1777  à  1787,  avec  un  capital  de  15 mil- 
lions seulement,  a  escompté  2  milliards  340  millions  d'effets  pure- 
ment commerciaux;  moyenne  annuelle  213  millions, soit  quatorze  a 
quinze  fois  son  capital  ;  elle  a  d'ailleurs  payé  audit  capital  un  divi- 
dende moyen  annuel  de  8  4/5  0/0.  Sa  circulation  était  d'environ  100 
millions,  soit  six  fois  son  capital. 

La  Banque  de  France,  de  1800  à  1810,  avec  un  capital  de  30,  45 
puis  90  millions  (moyenne  Gl  millions),  a  escompté  4  milliards, 
878  millions  d'effets  (|ue  nous  ne  pouvons  dire  purement  commer- 
ciaux après  les  aveux  de  Crétet  et  les  révélations  de  Mollien  :  soit 
une  moyenne  annuelle  de  444  millions,  ou  7  fois  1/3  son  capital  ; 
le  dividende  moyen  fut  de  8  1/4  0/0  par  an. La  circulation  était  éga- 
lement d'environ  100  millions,  soit  une  fois  et  demie  seulement  son 
capital. 

La  Caisse  d'escompte  libre  a  donc,  relativement  à  son  capital, 
rendu  au  commerce  deux  à  trois  fois  plus  de  services  que  la  Banque 
de  France,  établissement  privilégié,  si  tant  est  que  l'on  puisse  ap- 
peler services  au  commerce  les  escomptes  de  la  Banque  de  France  à 
cette  époque. 

Passons  à  la  période  parlementaire  qui  a  suivi  la  chute  du  pre- 
mier Empire. 


Banque  of.  France  et  Banques  kégioxales  (1814-1848). 

Le  Conseil  général  de  la  Banque  de  France  voyant  qu'en  raison 
des  événements  politicpies  les  billets  de  banque  se  présentaient  au 
remboursement  avec  plus  de  persistance  que  de  coutume,  avait  dé- 
cidé qu'à  partir  du  18  janvier  1814,  les  remboursements  en  espèces 
n'excéderaient  pas  500.000  fr.  par  jour.  En  outre,  il  convoqua  les 
chefs  des  cent  principales  maisons  de  commerce  de  Paris  et  leur  ex- 
posa la  situation.  \  l'unanimité  ils  décidèrent  de  continuer  d'ac- 
cepter les  billets  comme  espèces. 

Cette  mesure,  qui  prit  fin  le  14  avril,  permit  à  la  Banque  de  France 
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de  procéder,  sans  précipitation,  à  une  quasi-liquidation.  Dans  l'in- 
tervalle, le  Gouvernement  provisoire  institué  le  l"''  avril  confia,  à 
titre  provisoire  également,  le  gouvernement  de  la  Banque  de  France 
au  gendre  de  Perregaux,  à  Jacques  Laffitte.  Le  portefeuille  des  Fi- 
nances était  aux  mains  du  baron  Louis.  Ces  noms  indii[uent  assez 
les  modifications  sérieuses  que  l'on  pouvait  espérer  voir  s'opérer 
dans  le  régime  de  la  Banque  de  France. 

En  efTet,  le  15  novembre  1814, une  assemblée  générale  des  action- 
naires eut  lieu,  extraordinairement,en  vue  de  modifier  les  statuts  de 
1806.  L'esprit  qui  inspira  les  nouveaux  statuts  proposés  se  résume 
en  ces  mots  que  nous  empruntons  textuellement  au  discours  de 
J.  Laffitte  :  L' indépendance  de  l' administration  et  la  surveillance 
de  inutorité.  Depuis  1806  l'État  administrait  et  les  actionnnaires 
surveillaient;  c'est  l'inverse  que  proposait  le  gendre  de  Perregaux. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  je  dirai  même  de  plus  instruc- 
tif pour  l'époque  actuelle,  c'est  la  critique  de  la  loi  de  1806  faite  par 
J.-H.  Martin  ',  censeur  depuis  1805  et  associé  principal  de  la 
maison  de  banque,  Martin,  Piiech  et  Cie.  Voici  des  extraits  de  son 
rapport  à  l'assemblée  générale  extraordinaire  du  15  juillet  1814  : 

Vous  savez  que  la  Banque  de  France  a  été  fondée  en  1800,  au  napi- 
tal  de  trente  millions,  son  administration  confiée  à  quinze  régents,  sa 
surveillance  à  trois  censeurs.  Ces  dix-huit  personnes  nommées  par 
l'assemblée  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires*  composaient  le  Conseil 
général  qui  choisissait  ses  employés,  réglait  leurs  appoiiitemeiits  et  les 
destituait.... 

Les  résultats  obtenus  étaient  sans  doute  assez  avantageux  pour  sa- 
tisfaire les  actionnaires;  ils  n'auraient  pas  voulu,  si  cela  eût  dépendu  de 
leur  seule  volonté,  courir  les  chances  d'un  changement  de  régime. 
Mais  des  niolifs  étrangers  à  leurs  intérêts  amenèrent  un  autre  ordre  de 
choses.  D'abord  la  loi  du  24  germinal  an  XL  qui,  sans  nécessité,  porta 
le  capital  à  45  millious,  obligea  à  convertir  le  fonds  de  réserve  en  5  0/0 
consolidés,  limita  à  8  0/0  le  dividende  de  l'an  XII  et  à  6  0/0  les  suivants 
et  défendit  que  les  rentes  acquises  par  la  Banque  pussent  être  vendues 
sans  autorisation  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège  fixé  alors  à 
quinze  années. 

C'est   ainsi    que  votre  association,  conlractée   sur  la  foi   d'uin'  indé- 


'  Ne  pas  lecoufoudre  avecle  chevalier  Cl.  Et.  .Martin  d'André,  égale  meut  cen- 
seur au  commencement  de  la  Restauratiou. 

-  On  pouvait  alors  avoir  jusqu'à  quatre  voix  par  personne.  Depuis  l'an  XI 
le  maximum  n'est  plus  que  J'uue  voix. 
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pendance  promise  el  m-cessaire  à  son  crédit  et  à  son  succès,  commença 
à  être  menacée  dans  sa  liberté.  On  se  plaignit  cependant  peu  de  celte 
loi  ;  on  se  défia  même  de  ceu.v  qui  en  découvrirent  proraptement  le  vé- 
ritable but  ;  on  aima  mieu.\,  assez  généralement,  espérer  qu'elle  aug- 
menterait les  ressources  du  commerce.  On  se  laisse  volontiers  aller  à 
croire  ce  que  l'on  désire. 

Mais  la  loi  du  22  avril  1806  qui  vint  ensuite,  sans  que  vos  dé- 
légués eussent  été  prévenus  ni  consultes,  rendit  le  joug  bien  plus  pe- 
sant et  ne  permit  plus  le  Joute  sur  les  intentions  de  celui  qui  l'avait 
dictée. 

Cette  loi  prorogea  Je  vingt- cinq  ans  le  privilège  accordé  à  la  Banque 
par  la  loi  précédente,  fl.xa  le  dividende  à  6  0/0  du  capital  primitif  plus 
une  répartition  égale  aux  Jeu.\  tiers  Jes  bénéfices  excédant  les  0  0/0. 

Sous  le  voile  d'une  faveur,  l'usage  qu'on  se  proposait  de  faire  de  la 
Banque  et  l'élévation  de  son  capital  à  90  millions  outre  le  fonds  de 
réserve  furent  le  résultat  d'un  calcul.  Ce  capital,  évidemment  hors  de 
toute  proportion  avec  les  besoins  de  la  circulation  commerciale,  démon- 
trait que  ce  n'était  pas  en  faveur  du  commerce  que  l'on  prenait  une  me- 
sure aussi  exagérée  et  J'autant  plus  inquiétante  d'ailleurs,  qu'en  même 
temps  le  gouvernement  se  créait  un  agent  sous  le  titre  Je  gouverneur 
de  la  Banque, dans  les  mains  duquel  il  concentrait  la  direction  de  toutes 
les  affaires,  multipliant  ses  moyens  Je  Jominer,  d'absorber  la  volonté 
des  régents  et  des  censeurs. 

Au  gouverneur  furent  adjoints  deux  sous-gouverneurs  pour  exercer 
les  fonctions  qu'il  lui  déléguerait.  Nommés  par  l'Empereur,  leurs 
honoraires  étaient  fixés  par  la  loi.  (Ici  M.  Martin  fait  l'énumération  de 
toutes  les  dépenses  résultant  de  l'institution  et  du  fonctionnement  du 
gouvernement  de  la  Banque  et  il  arrive  à  172.000  fr.  par  an, charge  con- 
sidérable pour  l'époque.) 

.\ux  termes  de  cette  fatale  loi  les  gouverneurs  prêtaient,  entre  les 
mains  de  l'Empereur,  serment  de  dirUjer  les  affaires  de  la  Banque  con- 
formément aux  lois  et  statuts.  Ce  n'étaient  plus  le  Conseil,  les  représen- 
tants que  vous  aviez  choisis  el  investis  de  votre  confiance,  qui  diri- 
geaient les  intérêts  des  actionnaires  ;  la  loi  réduisait  leur  autorité  à  la 
suri'eillanci'. 

Vous  savez  quelle  ilifférence  Je  puissance  il  y  a  entre  l'autorité  qui 
gouverne  et  dirige  el  celle  qui  est  lédaite  il  nitrveiller,  surtout  quand  la 
première  est  permanente  et  parle  au  nom  du  Prince,  et  que  l'autre  est 
amovible.  On  crut  cependant  avoir  encore  besoin  des  régents  pour  le 
choix  du  papier  qui  serait  admis  à  l'escompte  ;  mais  pour  les  maintenir 
dans  une  dépendance  absolue,  l'art.  19  de  la  loi  porte  :  nul  effet  ne 
pourra  être  escompté  que...  sur  l'approbalion  formelle  du  gouverneur. 
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On  ne  voulait  pas  que  celte  approbation  put  jamais  être  présumée  ;  il 
fallait  qu'elle  fût  formelle. 

Le  gouverneur  avait  la  nomination  et  la  destitution  des  agents  de  la 
banque;  seul  il  signait,  au  nom  de  la  Banque,  tous  traités  et  conven- 
tions; il  présidait  le  Conseil  général  et  tous  les  comités,  et  nulle  délibé- 
ration no  pouvait  être  exécutée,  si  elle  n'était  revêtue    de  sa   signature. 

Ainsi  l'empire  de  celte  place  s'étendait  sur  toutes  les  parties  cons- 
titutives de  la  Banque  et  sur  tous  les  faits  de  son  administration;  les 
régents,  les  censeurs  n'étaient  plus  que  des  conseilleurs  impuissants, 
néanmoins  leur  présence  était  parfois  salutaire. 

En  vous  rappelant  les  principales  dispositions  de  cette  loi  désfts- 
treusi;,  nous  vous  faisons  connaître  la  source  de  tous  les  embarras  que 
la  Banque  a  éprouvés,  du  peu  d'utilité  dont  elle  a  été  au  commerce,  et 
des  longues  angoisses  qui  ont  tourmenté  les  administrations. 

Cette  loi  n'avait  même  pas  le  mérite  d'atteindre  le  but  pour  lequel 
elle  avait  été  imaginée.  Celui  qui  l'avait  prescrite,  semblable  à  l'enfant 
prodigue  qui  se  procure  de  l'argent  sans  calculer  ce  qu'il  lui  coûtera, 
n'avait  pas  aperçu  qu'en  mettant  la  Banque  dans  sa  dépendance  absolue, 
il  altérait  son  crédit  et  diminuait  ses  propres  ressources;  qu'en  s'empa- 
rant  de  ses  capitau.x,  il  privait  le  commerce  des  ressources  nécessaires 
à  son  activité,  et  le  fisc  d'une  partie  des  produits  qu'il  aurait  eus  sous  un 
régime  plus  libéral. 

Longtemps  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  tous  les  capitaux  de 
la  Banque  employés  en  rente  5  0/0  consolidés  et  en  autres  effets  du 
gouvernement  escomptés  ou  remis  en  nantissement  de  prêts  faits  à 
trois  mois  de  terme  et  forcément  renouvelés,  sans  égard  à  l'extrême 
gêne  où  se  trouvaient  le  commerce  et  la  Banque  même.  Elle  a  eu  jusqu'à 
128  millions  ainsi  employés  en  effets,  qui,  quoique  variés  dans  leur  l'orme 
et  leurs  titres,  n'avaient  au  fond  qu'un  seul  et  même  débiteur,  pendant 
qu'elle  n'avait  en  portefeuille  que  18  raillions  d'effets  de  commerce  et 
quoique  sa  propre  sûreté  faisait  un  devoir  à  ses  administrateurs  de  dis- 
simuler le  sentiment  qu'ils  en  éprouvaient. 

N'oublions  pas  que  .l.-H.  Martin,  censeur  de  la  Banque  depuis  dix 
ans,  était  d'autant  plus  à  même  de  juger  les  conséquences  de  la  loi 
de  l'an  XI  et  de  1806  ;  que,  banquier,  il  avait  une  compétence  tech- 
nique qui  manquait  aux  gouverneur  et  sous-gouverneurs  de  cette 
institution,  plus  légistes  qu'hommes  d'aiïaires.  Remarquons,  cepen- 
dant, qu'il  demande  bien  la  suppression  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  l'administration  de  la  Banque  de  France,  mais  non  la  suppres- 
sion du  monopole.  JMicore  là  il  se  montre  banquier,  ne  voyant  ou  ne 
voulant  pas  voir  phis  loin  que  ses  intérêts  immédiats  et  non  ceux  du 
public,  comme  c'était  le  devoir  de  sa  fonction. 
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Mais  nncnons  à  1811.  Les  propositions  rie  Laffifti'.  M,ii-linVi  con- 
sorts furent  adoi)tces  d'enthousiasme.  F^e  gouvernemrut.  par  l'or- 
gane du  baron  Louis,  que  l'on  ne  traitera  pas  de  théoricien,  espé- 
rons-le, les  approuva.  La  politi(iue,  malheureusement,  se  mit  en 
travers.  Non  (luc  l'on  y  fût  opposé;  mais  on  n'avait  pas  le  temps  de 
s'occuper  des  choses  utiles,  et  les  propositions  de  la  lianque  eurent 
la  malencontreuse  chance  de  n'arriver  jamais  au   moment    propice. 

On  a  vu  que  c'est  le  15  juillet  1814  qu'une  assemblée  générale, sur 
la  proposition  du  gouverneur  provisoire  de  la  Banque  et  des  cen- 
seurs, M.  Martin  en  tète,  formule  les  reformes  demandées  par  les 
actionnaires.  Dès  le  26,  le  gouvernement  déposait,  en  conséquence, - 
un  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs.  .Malheureusement,  par  une 
erreur  assez  bizarre,  ce  qu'il  déposait  était  un  avant-])rojet  que 
l'assemblée  du  15  juillet  avait  modifié.  La  commission  parlementaire 
eut  égard  à  cette  situation  et  accueillit  favorablement  les  modili- 
eations  du  Conseil  général  de  la  Banque;  c'est  dans  ces  termes  que 
la  Chambre  des  pairs  vola  la  loi;  mais  elle  ne  put  être  présentée  à 
temps  à  la  Chambre  des  députés  ;  l'expiration  de  la  session  étant 
survenue,  il  faut  que  le  gouvernement  dépose  un  nouveau  projet 
de  loi.  Gorvetto  entre  en  négociations  avec  la  Banque  pour  connaître 
les  articles  destinés  à  exprimer  le  vœu  de  la  Manque,  et  le  6  avril 
181<S  il  dépose  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  nouveau 
projet  qui,  comme  en  1814,  arrive  trop  tard  pour  être  converti  en 
loi.  Le  comte  lloy  remplaça  Corvetto  le  G  décembre  181H  et  de  nou- 
veau les  espérances  de  la  Banque  se  trouvèrent  déçues,  l-^t  cepen- 
dant elles  s'égrenaient;  plus  on  allait,  plus  les  demandes  de  la 
Banque  se  faisaient  modestes.  La  réduction  du  capital  et  la  répar- 
tition des  réserves  surnageaient  comme  desiderata.  Le  baron  Louis 
reprend  le  30  décembre  1818  le  portefeuille  des  Finances.  Il  était 
sympathique,  on  s'en  souvient,  aux  modifications  réclamées  en  1814. 
Il  renoua  des  rapports  avec  la  Banque  en  vue  d'arriver  à  un  régime 
plus  libéral  que  celui  de  1800.  Malheureusement,  le  10  novembre  181!), 
le  comte  Roy  remplaça  le  baron  Louis  et  avec  le  départ  de  ce  dernier 
furent  définitivement  enterrées  les  principales  réformes  libérales  de- 
mandées |)ar  Laffilte  et  Martin.  Le  comte  Boy  nomma  d'abord  au 
poste  de  gouverneur  définitif  de  la  Banque,  (iaudin,  duc  de  (laëtc. 
Taneien  ministre  des  Finances  de  l'Empire.  Gaudin,  dans  sonpri-mier 
Rapport  aux  actionnaires  (25  janvier  1821),  omit  complètement  de 
parler  de  son  prédécesseur,  qui  pendant  des  jours  difficiles,  durant 
six  années  consécutives,  et  quelles  années!  avait  administré  la 
Banque  avec  talent  et  désintéressement;  Laffitte  refusa  de  toucher 
les  (lO.OOO  fr.  attrilHiés  annuellement  à  ses   fonctions.  Le  censeur. 
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.M.  A.  Odier.  se  chargea  de  réparer  cet  oubli  en  fliiissant  son  rapport 
par  les  mots  suivants  :  «  Le  Conseil  général,  dès  l'installation  de 
M.  le  due  de  Gaëte,  s'empressa  de  voler  des  remerciements  à 
M.  J.  Laffitte,  pour  le  zèle,  les  soins  et  le  désintéressement  dont  il 
avait  fait  preuve  comme  gouverneur  provisoire.  Vous  auriez  sans 
doute  approuvé  cette  décision,  si  vous  aviez  été  appelés  à  en  déli- 
bérer ». 

Heureusement  que  Gaudin  eut,  pour  masquer  son  insuffisance 
à  ce  poste,  deux  sous-gouverneurs  modèles  :  J.-E.  Gautier,  l'auteur 
du  remarquable  ouvrage  cité  plus  haut  et  Charles  Vernes  dont  le 
talent  Dour  apprécier  la  valeur  réelle  d'un  portefeuille  commercial 
eut  mérité  de  passer  en  proverbe. 

Pour  consoler  les  actionnaires  de  l'échec  de  leurs  vœux  du  15  juil- 
let 1814,  on  autorisait  par  la  loi  du  4  juillet  1820,  la  répartition  en 
leur  faveur  des  13.768.528  francs,  mis  en  réserve  aux  termes  de  la 
loi  de  l'an  XI.  Disons  de  .suite,  pour  ne  pas  y  revenir,  que  le  6  dé  - 
cembre  1831  une  autre  loi  autorisa  pareillement  la  répartition  aux 
actionnaires  des  9.974.398  francs  mis  en  réserve  aux  termes  de  la 
loi  de  1806  et  ((u'enfin  la  loi  du  17  mai  1834  limita  désormais  à 
dix  millions  la  réserve  prise  sur  les  bénéfices  annuels. 

Ceci  regardait  seulement  les  actionnaires.  Ce  qui  intéressa  sur- 
tout le  public,  ce  fut  la  suppression  définitive  des  trois  comptoirs 
établis  sous  l'Empire  à  Lyon,  Rouen  et  Lille.  Leurs  résultats  ne 
furent,  ne  pouvaient  être  que  médiocres.  .\  cette  époque  surtout,  où 
les  rapports  de  ville  à  ville  ne  pouvaient  avoir  la  rapidité  qu'ils  ont  de 
nos  jours,  diriger  de  Paris  les  affaires  commerciales  de  comptoirs 
établis  loin  de  la  capitale  était  impraticable.  Une  ordonnance  royale 
du  5  février  1818  les  supprima  et  fit  bien.  La  Banque  de  France 
essaya  sincèrement,  mais  sans  y  réussir,  d'établir  une  banque  locale 
à  Lyon  '.  Elle  fut  plus  heureuse  à  Rouen  où  une  banque  fut  consti- 
tuée pour  «  remplacer  le  Comptoir  d'escompte  de  la  Banque  de 
France  »  (ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  royale  du 
7  mai  1817)  et  c'est  ainsi  que  cette  ville  n'a  pas  cessé,  de  1798  à 
nos  jours,  d'avoir  une  institution  d'émission,  plus  ou  moins  dépen- 
dante de  Paris  il  est  vrai.  Ainsi  que  Lyon,  Lille  dut  attendre  huit 
à  neuf  ans  pour  posséder  une  institution  locale. 


'  L'organisation  spéciale  de  la  place  de  Lyon,  où  l'usage  avait  luaintcuu 
les  Quatre  pui/ements  (voir  notre  Histoire  des  banques  en  France,  pape  331), 
rendait  moins  in-fiente  la  fonjatinn  d'une  liaiique  dans  cette  anliquc  et  pros- 
père cité. 
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En  1820  nous  entrons  dans  une  nouvelle  phase.  Le  régime  de  la 
Jianque  de  France,  bien  que  sans  modifications  statutaires,  est  diffé- 
rent de  celui  qui  la  régissait  sous  le  premier  Kmpire.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  d'ailleurs,  il  est  hostile  au  progrés.  D'absolu  il 
est  devenu  oligarchique. La  composition  des  assemblées  (les  deux  cents 
plus  forts  actionnoires)  et  la  limitation  des  voix  (une  seule  voix  par 
membre)  facilitent  au  Conseil  son  recrutement  par  lui-même.  Cela 
pourra  être  favorable  aux  actionnaires,  mais  sera  essentiellement 
liélavorable  aux  intérêts  du  public,  la  Banque  de  France  étant,  ne 
l'oublions  pas,  sous  l'empire  du  privilège  exclusif,  a  Les  oligar- 
chies, a  dit  Napoléon  (qui  s'y  connaissait),  ne  changent  jamais 
d'opinions,  parce  que  leurs  intérêts  sont  toujours  les  mêmes  ». 
L'immobilisme  va  être  immuablement  à  l'ordre  du  jour  du  Conseil 
général  de  la  Banque  de  France.  C'est  ce  que,  depuis  1820,  on  est 
trop  souvent  amené  à  constater. 

Hâtons-nous  de  dire  que  ce  n'est  pas  aux  individualités  que  nous 
nous  en  prenons,  mais  bien  aux  principes  sur  lesquels  l'émission  des 
billets  est  basée  en  France.  Pierre  ou  l'aul  a  été  dans  son  rôle  en 
profitant,  lui  banquier,  de  l'ordre  de  choses  existant,  l^e  législateur 
est  seul  fautif,  ou  mieiix  celui  qui  le  délègue,  rKlecteur.  C'est  à 
l'opinion  publique  qu'il  faut  s'en  prendre,  en  l'éclairant  d'ailleurs. 
C'est  à  elle  que  nous  nous  adressons,  sans  récriminations  contre 
personne,  mais  sans  indulgence  pour  l'erreur  commune. 

Notons,  à  la  décharge  de  la  Hanque  de  France,  qu'elle  fit  à  cette 
époque  et  jusqu'au  milieu  du  règne  de  Louis-Fhilippe  de  sérieux 
ell'orts  pour  doter  plusieurs  villes  de  France,  et  des  plus  importantes, 
de  banques  locales  d'émission  (Nantes  et  Bordeaux  dés  1818; 
Lyon,  Marseille,  Lille,  etc.,  de  1835  à  1840).  File  n'ouvrit,  et 
encore  à  partir  de  Ib'AO  seulement,  de  comptoirs  (appelés  succur- 
sales à  partir  de  184S)  que  dans  des  villes  où  elle  n'avait  pu  déter- 
miner les  négociants  à  commanditer  une  banque  locale.  11  n'en  sera 
pas  toujours  ainsi,  comme  on  le  verra  bientôt. 

On  se  souvient  que  le  privilège  de  la  Banque  de  France  expirait 
le  24  septembre  1843.  Le  cabinet  du  12  mai  1839  qui  avait  comme 
président  du  (Conseil  le  maréchal  Soult  et  comme  ministre  des  Finances 
llippolyte  l'assy,  dépose  le  25  janvier  1810,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  prorogeant  le  privilège  exclusif 
de  la  Banque  de  France  au  31  décembre  18G7,  soit  de  vingt-quatre  à 
vingt-cinq  ans.  Oc,  projet  était  précédé  d'un  exposé  des  motifs  assez 
court.  M.Dufaurc  fut  nommé  rapporteuret déposa  son  travaille27  avril 
suivant.  Dans  l'int'rvalle,  le  cabinet  Thiers  (dit  du  l'"'  mars)  avait 
remplacé  le  cabinet  Soult,  et  Pelet  (de  la  Lozère)  avait  succédé  aux 
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Finances  à  M.  Hippolyte  Passy.  Le  nouveau  cabinet  adopta  en  entier 
le  projet  du  cabinet  qui  l'avait  précédé. 

M.  Dufaure  fit  un  rapport  plus  étendu  que  l'exposé  des  motifs  et  néan- 
moins il  accusa,  avec  une  franchise  dont  nous  tenons  compte  à  sa  mé- 
moire, l'incompétence  de  laChambreenmatièredebanque  :  «Lesim- 
portantesmodifications  que  l'on  demande  (au  sujetdela Banque  de  la 
France)  ne  pourraient  être  admises  qu'après  une  étude  sérieuse  de 
l'utilité  qu'elles  peuvent  avoir  et  des  circonstances  qu'elles  peuvent 
présenter  »  et,  quelques  lignes  plus  loin  :  «  Les  éléments  d'instruc- 
tion sont  beaucoup  trop  limités  pour  que  nous  puissions  improviser 
une  autre  loi  à  côté  de  celle  qui  vous  est  proposée  ».  Alors  pourquoi 
légiférer  en  matière  de  banques  et  ne  pas  laisser  le  droit  commun 
les  régir?  Renforcez  le  Code  pénal  en  vue  d'atteindre  plus  effective- 
mentla  fraude, mais  pourlereste,  publicité  à  part,  abstenez-vous. L'oc- 
casion est  belle  pour  éclairer  votre  religion.  Le  privilège  de  la  Banque 
de  France  expirera  dans  trois  ans;  vous  jugerez  par  les  faits  de  la 
décision  finale  à  prendre. 

Eh  bien,  non  !  (..'est  trop  simple,  trop  logique  et  après  cet  aveu 
franc  et  sincère  au  nom  d'une  commission  composée  des  notabilités 
de  la  Chambre  en  matière  de  banque,  on  proposa,  sans  hésiter,  de 
s'engager  pour  vingt-quatre  ans.  Repassez  dans  vingt-quatre  ans, 
vous  qui  avez  des  réformes  à  proposer,  vos  législateurs,  après  s'être 
humblement  déclarés  incompétents,  votent  en  faveur  du  monopole, 
le  préférant  au  droit  commun.  Vingt-quatre  ans  de  sommeil  dans 
la  vie  d'un  peuple;  c'est  le  digne  pendant  de  ce  que  nous  pro- 
pose le  cabinet  actuel,  avec  aggravation  d'ailleurs,  car  de  1840  à 
1867  nous  ne  comptons  que  vingt-huit  ans,  (juand  nous  en  trou- 
vons trente  de  1891  à  1920.  Passons. 

Les  banques  départementales  s'émeuvent  et  se  remuent.  La 
Banque  de  Bordeaux  se  contenterait  d'une  interprétation, d'un  article 
(assez  clair  cependant)  de  ses  statuts;  la  Banque  de  Lyon,  plus 
modeste  encore,  ne  demande  rien;  mais  les  huit  autres  se  concertent, 
nomment  des  délégués  et,  par  leur  entremise,  adressent  à  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  les  demandes  suivantes  : 

1°  Que  chaque  banque  puisse  escompter  du  papier  payable  dans 
toute  ville  où  se  trouve  une  banque  autorisée  ; 

2"  Que  les  banques  puissent  payer  réciproquement  leurs  billets  à 
ordre  et  escompter  leurs  billets  au  porteur,  avec  obligation  d'équi- 
librer leurs  comptes  courants  au  moins  une  fois  par  mois  ; 

3°  L'extension  du  rayon  des  comptes-courants,  avec  obligation 
d'élire  domicile  au  siège  de  l'établissement  ; 
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4°  La  lacullc  d'escompter  des  efîets  à  deux  signatures,  garantis 
par  un  dépôt  d'actions  de  la  Banque  qui  admet  ces  eiïets; 

5°  La  faculté  de  recevoir  en  dépôt  des  sommes  de  2.000  francs  et 
plus,  pour  le  terme  de  deux  mois  au  moins  et  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  4  0/0  par  an  ; 

Isnfin  G"  la  faculté  d'émettre  des  coupures  de  lOO  francs. 

Ces  demandes  ne  furent  pas  examinées  par  la  commission  parle- 
mentaire: elle  préféra  annexer  au  projet  de  loi  un  article  stipulant 
qu'aucune  banque  départementale  ne  peut  être  désormais  établie  ou 
prolongée  dans  la  durée  de  son  privilège,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Ue  la 
sorte  chaque  banque  pourra  recevoir  du  législateur  sa  charte  ' 
spéciale  stipulant  les  conditions  d'exploitation  de  son  privilège  jugées 
utiles  à  la  circonscription  qu'elle  desservira.  Par  contre  les  comp- 
toirs de  la  lianque  de  France  seront  établis  ou  supprimés  en  vertu 
d'une  simple  ordonnance  royale.G'était  une  aggravation  de  lasituation 
respective  des  banques  départementales  comparativement  aux  comp- 
toirs. Ces  derniers  pouvaient  se  fonder  rapidement  sans  mettre  en 
branle  tout  l'appareil  législatif  et  exécutif.  A  une  loi  générale  à 
toutes  les  banques  une  fois  faite,  on  préféra  une  loi  spéciale  à 
faire  à  chacune  d'elles.  Qu'arriva-t-il?  De  1833  à  1810,  7  banques 
départementales  (y  compris  Dijon)  avaient  été  institués  et  4  comp- 
toirs delà  Banque deFrance  avaient  été  constitués;  de  1840  à  1818. 
pas  \nie  seule  banque  départementale  ne  fut  fondée,  mais  11  comp- 
toirs furent  établis  par  la  Banque. 

La  seule  idée  dont  il  faille  savoir  gré  à  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés,  c'est  le  second  paragraphe  de  l'article  1°'  de 
la  loi:  «  Néanmoins  le  privilège  pourra  prendre  fin  ou  être  modifié 
le  31  décembre  1855,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans 
l'une  des  deux  sessions  précédant  cette  époque  ».  —  Il  eût  permis  à 
un  gouvernement  plus  ami  des  institutions  parlementaires  que  ne  le 
fût  le  second  empire  de  revenir  sur  les  erreurs  de  1840. 

La  discussion  fut  intéressante  à  la  Chambre  des  députés  du  18  au 
21  mai  ;  outre  le  rapporteur,  le  président  du  Conseil  et  le  ministre 
des  Finances,  neuf  députés  prirent  la  parole.  Aucun  ne  plaida  la 
cause  de  la  liberté  du  crédit  sous  un  régime  légal,  uniforme  et  simple- 
ment répressif. M.  Lanjuinais  se  déclara  insuffisamment  éclairé; il  ne 
voulut  en  conséquence  la  continuation  du  privilège  que  pendant  deux 
ans,  le  temps  d'élucider  la  question  sous  ses  faces  essentielles.  M.  ùc 
Laborde,  moins  hésitant,  demanda  cependant  pour  le  privilège  de  la 
Banque  une  simple  durée  de  dix  ans  comme  pour  la  Banque  d'An- 
gleterre. Leurs  amendements  à  tous  deux  furent  repoussés. 

M.  Victor  Grandin  eût  voulu  voir  la  Ban(iue  de  France  multiplier 
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ses  comptoirs  mais  la  plaignait  de  n"obéir  en  1840  qu'à  des  statuts 
rédif^és  en  1S03  et  1805;  il  la  raillait  agréablement  de  n'avoir  pu 
continuer  à  Rouen  un  comptoir  là  où  une  banque  départementale 
savait  faire  de  boimes  affaires. 

MM.  Acbille  Fould,  Jacques  Lefebvre  (régent  de  la  Banque  de 
France)  et  Legentil,  entonnent  les  losianges  de  la  Banque  de  France, 
mais  leur  éloquence  laudative  est  dépassée  par  celle  du  président 
du  Conseil,  M.  Thiers,  qui,  au  besoin,  rectifie  l'histoire  quand  elle 
l'embarrasse  dans  ses  raisonnements  :  La  Banque  de  France  a  tou- 
jours tenu  ses  engagements  (témoin  1S05  et  1814  où  elle  limita  à 
5  ouGOO.OOO  francs  par  jour  la  somme  des  remboursements  de  ses 
billets  à  vue).  11  se  livre  d'ailleurs  à  d'intéressants  aveux  ;  ainsi  Napo- 
léon a  établi  la  Banque  de  France  sur  ce  principe  qu'une  banque 
ne  doit  jamais  prendre  que  du  papier  bon  et  solide,  c'est-à-dire 
provenant  du  haut  commerce.  Il  affirmait  ainsi,  à  la  suite  de  Crétet 
en  1806,  la  constitution  aristocratique  de  la  Banque  de  France.  11 
ajouta  d'ailleurs  que  Napoléon  l'avait  trouvée  républicaine  et  l'avait 
faite  monarchique,  ce  qu'elle  est  restée  depuis.  Que  pensent  de  cet 
argument  nos  gouvernants  républicains  partisans,  en  cet  ordre 
d'idées,  da  statu  quo? 

M.  Mauguin  ne  se  laisse  pas  éblouir  par  les  périodes  sonores 
de  l'éloquent  méridional  et  remarque  que  les  progrès,  de  date  récente 
généralement,  que  la  Banque  de  France  a  faits,  sont  le  résultat  de 
la  concurrence  que  lui  l'ait  subir  la  création  de  la  Caisse  générale  du 
commerce  ci  de  l'industrie  fondée  par  Jacques  Laffitte  en  octobre  1837. 
11  amène  M.  Jacques  Lefebvre  à  convenir  que  l'escompte  est  à 
meilleur  marché  à  Lyon,  Nantes  et  Marseille  qu'à  la  Banque  de 
France  et  dans  ses  comptoirs. 

M.  Garnier  Pages  l'ainé    regrette  de  ne  pas  entendre  la  voix  du 
petit  commerce  dans  cette  discussion  qui  cependant  doit  l'intéresser. 
La  loi  n'en  passe  pas  moins   à  la  majorité   de   ~52   voix  contre 
58  opposants. 

A  la  Chambre  des  pairs  le  rapporteur  fut  l'illustre  Rossi,  qui, 
cependant,  avait  habité  un  pays  de  liberté  politique  et  économique 
où  les  banques  ne  relevaient  que  du  droit  commun,  la  Suisse,  dont 
les  habitants  jouissent  d'une  réputation  justifiée  d'entendre  et  de 
pratiquer  les  opérations  de  crédit  commercial.  11  n'en  appuya  pas 
moins  le  projet  gouvernemental.  Trois  orateurs,  outre  le  ministre  des 
Finances,  y  prirent  la  parole.  M.  Mermillod  qui  eût  voulu  une  loi 
générale  sur  les  banques  départementales  au  lieu  de  condamner  ces 
dernières  à  passer  une  à  une  par  la  filière  administrative  et  gouver- 
nementale ;  le  marquis  d'Audiffret  prouva   par  A  plus  B  que  tout 
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est  pour  le  mieux,  (|Uiind  le  vicomte  du  Bouchage,  moins  optimiste, 
éleva  des  doutes  qui  lui  firent  demander  rajournement  du  projet. 

L'ajournement  du  projet  !  Mais  c'est  la  liquidation  de  la 
Banque  (|ue  vous  demandez!  I^t  jugez  quel  bouleversement  financier 
et  commercial,  que  dis-je,  quel  cataclysme  en  résulterait!  »  l'auvre 
Banque  de  France!  Au  dire  de  ses  maladroits  défenseurs,  elle  ne 
doit  ses  qualités  qu'à  son  monopole. 

l'ili  bien,  nous,  partisan  de  la  liberté  du  crédit,  nous  serons  moins 
injuste  envers  elle;  nous  avons  foi  dans  son  ordre  admirable,  dans 
sa  prudence  constante,  dans  sa  loyauté  et  nous  disons  que  supprimer 
son  monopole,  c'est  lui  enlever  des  béquilles  dont  elle  n'a  (|ue  faire, 
(jui  la  gênent  même  et  qui  illusionnent  sur  les  causes  de  sa  solidité 
réelle. 

F^a  Chambre  des  pairs  vota  le  2(3  juin  la  loi  par  1 1 1  voix  pour  et 
19  contre. 

{La  fui  prochainement.)  Alph.  Courtois. 
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LETTRES  INEDITES  D'UN  MAGISTRAT  ETRANGER 

PREMIÈRE    LETTRE. 

Figure-toi,  mon  cher  ami,  que  dans  la  petite  bourgade  où  je  suis 
depuis  le  début  du  printemps  et  qui  est  cependant  un  chef-lieu  de 
canton  des  .Alpes,  il  n'y  a  presque  pas  de  maisons  ;  mais,  en  re- 
vanche, croirais-tu  que  chacune  renferme  un  fonctionnaire  de 
l'État?  On  trouve  ici,  côte  à  côte,  un  percepteur,  un  instituteur,  un 
juge  de  paix,  un  greffier  de  justice  de  paix,  une  receveuse  des 
postes,  une  institutrice  ecclésiastique,  un  facteur,  un  agent-voyer, 
un  curé,  un  cantonnier  chef,  un  receveur  de  l'enregistrement,  un 
agent  des  contributions  indirectes,  un  garde  général  des  forêts,  et 
trois  ou  quatre  gendarmes.  Tous  ces  gens-là,  sauf  le  facteur  et  les 
instituteurs,  ne  me  semblent  pas  fort  occupés.  Le  curé  passe  son 
temps  à  faire  de  la  botanique,  l'agent-voyer  à  jouer  de  la  flûte  (en 
face  de  chez  moi,  pour  mon  malheur)  ;  le  juge  de  paix  élève  une 
armée  d'abeilles  et  ne  quitte  ses  ruches  que  pour  bêcher  son  jardin; 
le  garde  général  et  le  receveur  de  l'enregistrement  siègent  environ 
cinq  heures  par  jour  au  «  Rendez-vous  des  Touristes  ».  D'ailleurs, 
je  ne  puis  pas  aller  une  fois  à  la  chasse  sans  y  rencontrer  le  percep- 
teur, ou  à  la  pêche,  sans  voir  les  bons  endroits  occupés  par  son 
collègue  des  contributions  indirectes.  On  m'a  assuré,  mais  je  ne 
veux  pas  y  croire,  qu'il  y  avait  encore,  au  village,  d'autres  fonc- 
tionnan-es;  on  m'a  dit  que  le  groupe  de  chalets,  qui  en  dépend,  ren- 
fermait un  buraliste  et  un  second  cantonnier;  que  le  vétérinaire 
était  commissionné  par  l'État,  que  notre  vieux  docteur  touchait  un 
traitement  comme  inspecteur  des  enfants  assistés.  Enfin,  il  paraît 
que  mon  aubergiste  et  son  fils  le  notaire  ont  fait  d'incroyables  bas- 
sesses pour  exercer  les  fonctions  honorifiques  de  délégué  cantonal 
et  de  membre  du  comité  cantonal  de  surveillance  du  service  vicinal  ! 
Quand  lu  sauras,  en  outre,  que  le  village  compte  encore  :  un  insti- 
tuteur en  retraite,  deu.ï  vieux  sous-officiers  médaillés,  un  ancien 
cantonnier,  un  capitaine  octogéna're,  quand  je  t'aurai  dit  que  tous 
les  jeunes  gens  non  goitreux  de  ce  pays  se  destinent  à  entrer  dans 
l'administration,  tu  conviendras  que  l'on  pourrait,  sans  trop  d'exa- 
gération, classer  les  habitants  de  cette  curieuse  localité  en  trois 
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classes:  1"  les  fonctionnaires  :  2"  les  anciens  fonctionnaires  ;  3"  les 
aspirants  fonctionnaires 

Cela  me  semble  être  une  vérital)k'  manie  en  France,  que  cette 
multiplicité  de  rouages  administratifs.  l£st-ce  à  dire  que  cette  orga- 
nisation facilite  beaucoup  le  service  général,  active  les  affaires  et 
soit  une  garantie  sérieuse  pour  les  contribuables?  Je  serais  bien 
porté  à  en  douter  si  je  m'en  rapportais  au  résultat  d'une  de  mes 
premières  observations. 

Uerniorcment,  il  la  (in  de  mars,  par  un  temps  froid,  mais  très  sec, 
je  rentrais  d'une  promenade.  Avisant  un  bon  campagnard  qui, 
appuyé  sur  la  barrière  de  sa  porte,  me  souhaitait  poliment  le  bon- 
jour :  «  Eh  1  bien,  lui  dis-je,  voilà  un  beau  temps »   .l'étais  loin 

de  me  douter  que  cette  phrase  banale,  lancée  par  moi,  pour  ainsi 
dire  «  inconsciemment  »,  allait  me  mettre  à  même  d'enrichir  mes 
connaissances  administratives. 

«  Oui,  monsieur,  répondit  mou  homme.  C/est  dommage  qu'on  ne 
((  puisse  pas  en  profiter  au  lieu  de  rester  les  bras  croisés...  »  — 
'(  Que  vous  serait-il  possible  de  faire  par  ce  temps  de  gelée?  —  Kh  ! 
«  dame,  j'irais  chercher  mon  lot  de  bois,  tandis  que  les  chemins 
«  sont  secs,  au  lieu  que  dans  quelques  jours  le  dégel  va  venir,  et 
«  comme  la  coupe  n'a  pas  une  desserte  facile,  je  ne  sais  pas  com- 
<i  ment  on  s'en  tirera.  —  iMais  qui  vous  empêche  d'aller  rentrer 
«  votre atfouage!  Est-ce  l'argent  qui  vous  manque  pour  le  payer?  — 
«  Oh  pardi  non,  c'est  que  les  ■<  pièces  »  ne  sont  pas  arrivées  !  —  » 
Mon  Dieu,  pensai-je  en  moi-même,  où  les  formalités  vont-elles  se 
nicher?  Je  résolus  d'approfondir  la  question.  C'était  un  jeudi,  l'ins- 
tituteur était  libre:  j'entrai  chez  lui,  et  lui  e-\posai  le  but  de  ma 
visite.  Il  me  dit  qu'en  elfet  le  rôle  des  aiïouagistes  n'était  pas  de 
retour  de  son  «  grand  voyage  »,  bien  qu'il  fût  parti  pour  la  Préfec- 
ture du  département  avant  la  fin  de  l'année  précédente.  .V  ma 
grande  stupéfaction,  il  m'apprit  qu'après  avoir  été  homologué,  enre- 
gistré et  numéroté  par  le  préfet,  le  rôle  devait  aller  faire  un  stage 
dans  les  bureaux  de  la  Trésorerie  générale  pour  y  être  derechef 
numéroté,  enregistré,  visé  et  enfin  expédié,  à  l'occasion,  au  percep- 
teur chargé  d'en  faire  le  recouvrement. 

«  .Mors  seulement,  ajouta-t-il,  les  habitants  pourront  verser  le 
«  prix  de  leurs  lots  et  aller  retirer  ceux-ci  de  la  forêt  ». 

Comme  je  lui  faisais  observer  que  la  saison  avançait...:  i  Si  les 
«  chemins  deviennent  impraticables,  répondit-il,  nos  villageois 
«  attendront  le  retour  des  beaux  jours.  Et  alors  ceux  qui  auront 
H  trop  de  travail  aux  champs  pour  se  déranger,  feront  faire  le  trans- 
«  port  à  leurs  frais  par  les  gens  moins  occupes  qu'eux...   » 
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Je  ne  pus  m'empêcher  de  déclarer  que  c'était  là  une  organisation 
saugrenue.  L'instituteur  me  regarda  lixement,  de  son  air  calme  et 
froid.  0  Cette  organisation,  dit-il,  c'est  la  Talelle  adminifitraiive  ». 

DEUXIÈME    LETTRE 

Je  te  parlais,  dans  ma  dernière  lettre,  mon  cher  ami, d'une  insti- 
tution inconnue  chez,  nous:  la  tutelle  des  communes.  Les  effets  de 
cette...  maladie  administrative  sont  très  singuliers,  ainsi  que  tu  vas 
en  juger.  Au  début  de  cette  semaine,  croyant  le  temps  au  beau  fixe, 
d'après  les  indications  de  mon  baromètre,  je  me  suis  aventuré  dans 
la  montagne,  et  j'ai  poussé  jusqu'à  L****,  village  situé  à  quelque 
1.200  mètres  d'altitude  et  à  environ  15  kilomètres  du  chef-lieu  de 
canton  que  j'habite.  Surpris  par  une  tourmente  de  neige  vers  le  soir, 
je  dus  coucher  dans  cette  bourgade,  jurant,  un  peu  tard,  que  je  ne 
me  risquerais  plus  aussi  prématurément  dans  les  «  hauts  pays  ".  Le 
lendemain  ^e  revenais  chez  moi,  dans  un  traîneau,  lorsque  je  ren- 
contrai, chemin  faisant,  une  vieille  femme,  son  inévitable  panier  à 
un  bras,  son  traditionnel  parapluie  de  coton  rouge,  sous  l'autre. 
Bravement  retroussée  comme  la  Perrette  de  La  Fontaine,  elle  enfon- 
çait dans  la  neige  jusqu'à  mi-jambes.  Naturellement  je  la  fis  monter 
à  mes  côtés  et  nous  causâmes. 

«  Je  vais,  dit-elle,  chez  le  receveur,  toucher  le  mandat  de  mon 
(c  homme  '>  qui  est  «  fatigué  ».  C'est  lui  le  garde  de  L****.  — •  Mais, 
«  luifis-je  observer,  vous  tournez  le  dos  à  L****,  ma  brave  femme. 
«  Où  comptez-vous  donc  vous  faire  payer? —  Au  canton,  pardi, 
«  chez  le  percepteur.  —  Comment,  la  caisse  de  votre  commune  se 
«  trouve  à  15  kilomètres  du  village  ?  Mais  alors,  si  c'est  le  percep- 
"  teur  qui  est  votre  caissier,  il  doit  être  obligé  de  se  rendre  dans  la 
■(  commune  à  des  époques  déterminées'? —  Je  ne  sais,  Monsieur, 
((  toujours  est-il  qu'en  hiver  on  ne  le  voit  pas  souvent. — Et  puis, 
»  interrompit  mon  conducteur,  quand  il  vient  chez  nous,  ce  n'est 
«  pas  toujours  une  raison  pour  qu'on  soit  payé.  Ainsi, il  y  a  quelques 
<i  mois,  j'avais  cassé  des  pierres  sur  le  chemin  vicinal.  Le  jour  de  la 
«  tournée  du  percepteur,  le  mémoire  n'étant  pas  revenu  de  la  Pré- 
«  fecture,  je  ne  pus  avoir  mon  mandat.  Comme  j'avais  besoin  d'ar- 
«  gent,ilm'a  fallu, une  fois  les  formalités  remplies, faire  le  «  voyage  » 
«  du  canton.  Arrivé  chez  le  percepteur,  on  s'aperçut  que  le  maire 
»  avait  oublié  d'approuver  une  rature  faite  par  l'instituteur  sur  le 
«  mandat.  Impossible  de  toucher.  Je  n'avais  qu'un  parti  à  prendre: 
«  je  remontai  dans  ma  carriole,  je  retournai  au  village,  fis  signer 
«  le  maire  et  revins  me  faire  payer.  Seulement  toute  ma  journée  a 
<(  été  perdue,  et  mon  cheval  ne  put  travailler  de  deux  jours  <>. 
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Je  restai  rêveur.  Quelle  singulière  organisation!  ,)'y  pensais 
encore,  une  fois  rentré  chez  moi.  l'^t  j'étais  en  train  de  nie  demander 
fort  irrévérencieusement  si  les  gens  qui  avaient  réglé  les  détails  de  la 
vie  municipale  en  France,  s'étaient  rendu  toujours  un  compte  bien 
exact  des  besoins  des  petites  communes  rurales,  lorsque  mes  yeux 
tombèrent  sur  un  journal,  tout  fripé,  tout  jauni.  .le  l'avais  retiré,  je 
crois,  d'une  armoire  vermoulue  où  il  dormait  sans  doute  depuis  de 
longues  années.  .Machinalement  je  l'ouvris,  et  ce  ne  fut  pas  sans  une 
certaine  surprise  que  je  lus,  comme  une  réponse  au\  questions  que 
je  m'étais  adressées,  ce  fragment  d'un  discours  de  ïhiers  :  «  C'est 
«  à  tort  que  l'on  confond  les  formes  politiques  du  gouvernement  et 
"  les  institutions  communales.  H  y  aurait  méprise  égale  à  consi- 
"  dérer  la  liberté  des  communes  comme  un  principe  républicain  et 
"  leur  servitude  comme  un  principe  monarchique.  Les  communes 
«  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  jouissent  de  beaucoup  de  liberté  sous 
Il  lin  gouvernement  absolu;  celles  de  la  France  en  ont  fort  i>cu  sous 
«  un  gouvernement  libre. 

(  L'administration  municipale  doit  être  réglée  sans  préoccu- 
<i  pation  politique,  en  considérant  exclusivement  la  nature  des 
«  inléi'êts  quelle  embrasse  et  des  besoins  qu'elle  doit  satisfaire...  » 

,1  avoue  que  cette  lecture,  loin  de  faire  la  lumière  dans  mon 
esprit,  me  plongeadans  une  grande  perplexité.  M.Thiers  est  un  homme 
dont  le  nom  m'a  toujours  inspiré  beaucoup  de  respect  ;  mais  son 
argum-^ntation  ne  me  sembla  pas  du  tout  persuasive.  Je  me  repré- 
sentai la  bonne  femme  au  parapluie  rouge, pataugeant  dans  la  neige, 
son  voisin  le  casseur  de  pierres,  faisant  quatre  fois  le  trajet  de  sa 
commune  au  canton,  et  je  doutai  fort  que  la  manière  actuelle  de 
<i  considérer  la  nature  des  intérêts  de  l'administration  municipale  » 
et  de  »  satifaire  à  ses  besoins  »  fût  absolument  de  leur  goût. 

Je  confiai  mes  doutes  le  soir  à  mon  ami  le  docteur,  une  fois  notre 
partie  faite  dans  l'arrière-sallc  de  l'auberge  transformée  en  café  à 
notre  intention.  Il  m'écouta  avec  soin.  Quand  j'eus  fini  :  «  Ne  vous 
H  inijuiétez  pas  trop,  me  dit-il,  des  paroles  de  Tbiers.  Ce  sont  là 
>i  (luelques-unes  de  ces  phrases  sonores  dont  se  payent  volontiers 
(<  les  assemblées  de  notre  pays,  quand  leur  attention  est  ailleurs  — 
<'  ce  qui  est  arrivé  malheureusement  trop  souvent  dans  la  discussion 
«  des  lois  municipales.  L'état  de  choses  dont  vous  vous  plaignez, 
.(  a  son  origine  dans  les  ))rincipes  fondamentaux  des  institutions 
«  qui  nous  ont  régis  pendant  des  siècles;  il  a  sa  raison  d'être,  ou 
«  plutôt  son  explication  aujourd'hui  dans  les  traces  profondes  qu'ont 
«  laissées  ces  institutions  dans  le  sang  même  de  la  nation,  traces 
«  (juc  ni  la  proclamation  des  droits  de  l'homme,  ni  l'avènement 
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"  d'un  régime  plus  libéral  n'ont  pu  efïacer.  Cet  état  de  choses  qui 
<c  est  à  la  tutelle  des  communes,  ce  que  l'effet  est  à  la  cause,  c'est 
«  la  centralisation  administrative  ». 

TROiSIKME    LETTRE 

J'ai  reçu  ta  lettre,  mon  cher  ami,  et  je  t'en  remercie.  Comme  tu 
le  penses  avec  raison,  je  n'ai  pas  l'intention  de  m'en  tenir  là,  dans 
mes  investigations  sur  les  petites  misères  de  la  vie  communale  en 
France.  Depuis  que  je  t'ai  écrit,  j'ai  déjà  fait  une  ample  moisson  de 
renseignements  nouveaux.  Mais,  avant  de  te  faire  part  du  résultat  de 
mes  recherches,  je  tiens  à  répondre  à  l'objection  que  tu  m'adresses. 
Comment  se  fait-il,  me  dis-tu,  que  les  inconvénients  produits  par  la 
tutelle  des  communes  n'aient  point  amené,  s'ils  sont  vraiment 
graves,  une  revision  de  la  législation  communale,  ou,  tout  au 
moins,  une  diminution  de  la  centralisation  administrative? 

La  question  prouve  que  tu  connais  mal  la  France.  Sans  doute,  je 
n'ai  pas  la  prétention  d'avoir,  le  premier,  constaté  les  faits  que  je 
te  signale.  Ce  qui  est,  selon  moi,  absolument  certain,  c'est  que  les 
tiraillements,  les  pertes  de  temps,  la  lésion  même  des  intérêts  com- 
munaux qui  résultent  de  l'organisation  actuelle,  tout  cela  est  mal 
connu  —  pour  ne  pas  dire  inconnu  —  des  classes  dirigeantes. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  savoir  ce  qu'il  se  passe  dans  les  villages, 
d'avoir  lu  les  méditations  de  Louis  Blanc,  ou  les  dissertations  de 
M.  Leroy-Beaulieu  ;  d'avoir  assisté  à  une  représentation  de  «  Nos 
bons  villageois  »,  ou  d'être  venu,  une  fois  l'an,  ><  faire  l'ouverture  » 
à  la  campagne. 

Il  ne  suffirait  même  pas  d'avoir  vécu  de  longues  années  dans  une 
petite  commune  rurale,  et  d'avoir  pris  une  à  une  toutes  les  prescrip- 
tions légales  qui  la  régissent,  pour  les  étudier  avec  la  compétence  et 
la  modération  que  donne  l'expérience  ;  le  champ  d'observations 
serait  trop  restreint,  et  d'ailleurs,  certaines  institutions,  mauvaises 
pour  une  commune,  peuvent  être  utiles  dans  une  autre.  Enfin,  une 
telle  étude  nécessite  la  connaissance  à  peu  près  complète  de  la  comp- 
tabilité communale,  et  de  l'histoire  du  droit  municipal. 

Tu  conçois  combien  doit  être  restreint,  dans  ces  conditions.  le 
nombre  des  personnesaptesà  fournir,  sur  l'état  de  choses  actuel,  des 
renseignements  sérieux,  puisés  à  des  sources  variées  et  sûres. 

Une  enquête  d'ensemble  sur  les  améliorations  à  apporter  à  l'orga- 
nanisation  communale  dépasserait  les  forces  d'un  homme.  File  ne 
saurait  être  faite  que  par  une  commission  composée  de  personnages 
éminents,  triés  sur  le  volet,  compétents  en  matière  administrative  et 
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cependant  dégaf,'cs  de  tout  préjugé  bureaucratique  et  routinier, 
c'est-à-dire  par  un  cénacle  idéal,  tel  qu'il  ne  peut  en  exister  qu'en 
rêve,  ou  dans  les  hallucinations  d'un  cerveau  malade  !  Aussi,  mon 
cher  ami,  personne  ne  se  plaint  des  petites  misères  de  la  campagne, 
parce  q_ue  chacun  sait  bien  que  ses  plaintes  resteraient  stériles. 

De  temps  à  autre,  quand  il  n'y  a  plus  du  tout  d'huile  dans  les 
rouases  de  la  machine  administrative,  quand  un  carton  trop  récal- 
citrant se  refuse  à  rendre  à  la  circulation  ces  paperasses,  ces 
fameuses  paperasses  sans  lesquelles  rien  ne  saurait  marcher,  alors 
quelque  bon  maire,  troquant  sa  blouse  contre  un  vêtement  plus  pré- 
sentable, s'en  va  troubler  les  bureaucrates  dans  leur  inaltérable  séré- 
nité. 

Le  solliciteur  reçoit  une  réponse  évasive,  ou  une  promesse  satis- 
faisante, suivant  qu'on  se  trouve  plus  ou  moins  loin  de  la  fin  de  la 
législature,  et  s'en  retourne  comme  il  était  venu,  peu  désireux,  en 
général,  de  recommencer. 

Je  ne  t'en  parle  pas  à  la  légère  —  e-rperto  crede  Roherto  —  car 
j'ai  assisté  à  une  scène  de  ce  genre,  et  je  n'ai  garde  de  jamais  l'ou- 
blier. 

.l'étais  alors  dans  le  sud-ouest  de  la  France,  à  X...  :  le  hasard  me 
lit  rencontrer  un  maire  des  environs,  dans  un  bureau  où  je  venais 
remplir  une  formalité  —  chercher  un  permis  de  chasse,  je  crois.  — 
Le  brave  homme,  ayant  pris  son  courage  à  deu,\  mains,  était  en 
quête  d'une  pièce  retenue  par  l'administration  au-delà  des  limites 
raisonnables.  11  fallait  voir  son  attitude  embarrassée,  ses  gestes  hési- 
tants, devant  les  regards  pleins  de  malice  et  de  reproche  à  la  fois 
que  lui  lançaient  les  jeunes  gens  dont  il  était  venu  inquiéter  les  loi- 
sirs. Vraiment,  il  me  faisait  de  la  peine,  avec  ses  phrases,  vingt  fois 
ressassées  pendant  la  route,  et  qui,  le  moment  venu,  ne  pouvaient 
pas  sortir  de  son  gosier  ;  il  m'inspirait  une  réelle  sympathie,  par 
les  efl'orts  qu'il  faisait  pour  qu'on  lui  pardonnât  sa  démarche  :  — 
Bien  fâché  de  déranger  ces  messieurs,  très  occupés  sans  doute  — 
mais  il  y  avait  bien  longtemps  que  cette  pièce  avait  été  expédiée. 
—  Mon  Dieu,  pourvu  qu'on  l'envoyât  avant  la  fin  de  la  semaine,  cela 
suffirait.  C'est  le  fournisseur  qui  se  fâche  et  menace  d'actionner  la 
commune  ;  autrement  on  ne  s'en  inquiéterait  pas.  Une  petite  somme 
en  jeu,  d'ailleurs,  pas  d'encpiéte  à  faire  :  une  seule  signature  adon- 
ner   » 

Ah!  bien, oui,  il  s'imaginait  que  cela  se  donnait  comme  cela,  une 
sicnatm'e  !  la  pièce,  dûment  enregistrée,  pointée  et  numérotée, 
avait  pris  place  à  son  rang  —  là,  dans  la  pile  ;  elle  passerait  à  son 
tour.  Comme  l'autre  insistait,  têtu,  les  derniers  rangs  des  employés 
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commencèrent  à  s'agiter  ;  on  vit  poindre  de  derrière  les  casiers,  des 
figures  ébahies  de  gens  qui  cherchaient  à  voir  le  gaillard  assez  osé 
pour  vouloir  accélérer  le  mouvement  de  la  machine.  Oh,  mais  c'est 
qu'on  ne  riait  plus  du  tout.  «  Qu'arriverait-il,  Monsieur,  s'écria  à  la 
(1  fin  un  chef  de  bureau,  si  les  deux  cents  maires  de  l'arrondissement 
«   venaient  ainsi   nous   relancer?  »  —  Vaincu  par  cet  argument 

péremptoire,  notre  homme  se  retira  en  désordre,  saluant  très  bas 

Je  le  regardais  tristement  s'éloigner  :  Voilà  pourtant,  me  disais-je, 
où  ils  en  ont  réduit,  les  maires,  les  «  élus  des  communes »,avecleur 
centralisation  écrasante,  leur  législation  paperassière,  leur  rage  de 
tout  réglementer  I  Voilà  où  ils  en  sont  après  cent  années  de  prétendue 
liberté  !  Ils  croient  s'être  débarrassés  des  tyrans,  et  ils  ont  conserve 
le  tyran  le  plus  dangereux  parce  qu'il  est  aveugle,  le  plus  puissant 
parce  qu'il  a  des  siècles  d'existence  :  la  routine  administrative.. 

Ciiminuniquû  par  Georges  Tricoche. 
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L'épidémie  des  expositions.  —  Les  principales  questions  du  jour.  =  Le 
livre  de  M.  lutrigiUi.  =  Journal  de  slaliiUque  suisse.  L'unité  et  la  pluralité 
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L'immigration   et  la  crise. 

Journal  of  (lie  R.  slalislical  Sodcty  de  Londres, mars  1891.  —  Le 
premier  mémoire  inséré  est  de  Sir  Ch.  W.  Dilke  et  porte  ie  titre  qiii 
suit  :  "  Statisliiiue  des  dépenses  défensives  des  principales  puis- 
sances militaires  et  maritimes  >>.  Sir  Ciiarlcs  Dilkc  ne  s'occupe,  que 
de  la  France,  de  l'.Mlemagne  et  de  l'.Xngleterre,  subsidiaircmoiit 
aussi  de  la  Russie  ;  il  a  pour  but  de  montrer  qu'avec  une  dépense 
beaucoup  plus  forte  que  ses  rivau.\  du  continent.  l'Angleterre  ne 
parvient  à  entretenir  qu'une  armée  relativement  insignifiante,  a 
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sham.  Sa  marine,  il  est  vrai,  reste  en  tète,  et  cela  la  sauve.  Les 
ciiiffres  totaux  de  la  dépense  présentés  par  l'auteur  sont  :  France. 
36  à  36  1/2  millions  sterling,  Allemagne,  38  millions,  Russie,  28  1/2, 
Angleterre,  57  millions.  L'auteur  reconnaît  lui-même  qu'il  y  a  toute 
sorte  de  manières  de  produire  un  total,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
matière  où  le  même  mot  ne  signifie  pas  toujours  la  même  chose 
dans  les  différents  pays:  or,  les  cliiiïres  ne  représentant  ici  que  des  à 
peu  près,  nousn'avons|iasà  nous  y  arrêter. Constatons  seulement  que 
sir  Ch.  Dilke  ne  plaide  pas  en  faveur  de  la  conscription  :  tout  est 
bien  qui  finit  bien,  mais  la  fin  n'est  pas  encore  arrivée.  Peut- 
être  trouvera-t-on  un  jour  que  la  conscription  aurait  servi  à  main- 
tenir sous  le  drapeau  anglais  certains  territoires  que  la  non-cons- 
cription a  servi  à  peupler  plus  rapidement  de  gens  qui  aspirent  à 
s'en  séparer,  .le  ne  veux  nullement  insinuer  que  la  conscrip- 
tion soit  un  bien  absolu,  ni  même  que  ce  soit  un  bien  relatif,  ce 
n'est  pas  un  bien  du  tout,  c'est  un  mal...  mais  ce  peut  être  un  mal 
nécessaire. 

La  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de  ce  mémoire  a  été  très  inté- 
ressante, nous  allons  en  résumer  quelques  passages.  M.  Spenser 
Wilkinson  considère  la  statistique  militaire  «  comme  une  sorte  de 
puits  sans  fond,  dans  les  profondeurs  duquel  il  est  presque  impos- 
sible de  pénétrer,  mais  il  pense  que  sir  Cb.  D.  a  fait  descendre  le 
plomb  de  sa  sonde  plus  basque  qui  ce  soit  en  .Vngleterre  ».  — Quand 
un  discours  commence  par  un  pareil  éloge,  on  peut  s'attendre  à 
bien  des  critiques, mais  l'orateur  ayant  à  faire  valoir  des  diagrammes, 
il  est  assez  modéré.  11  est  regrettable  que  ces  diagrammes  n'aient 
pas  été  reproduits,  l'auteur  semble  avoir  cherché  à  figurer,  à  côté 
des  valeurs  numériques,  les  valeurs  morales,  en  supposant,  par 
exemple,  qu'un  soldat  exercé  pendant  trois  ans  vaut  mieux  qu'un 
soldat  qui  n'est  que  pendant  deux  ans  sous  les  drapeaux.  Ue  pareils 
diagrammes,  qu'il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre,  ou  plutôt,  à  la 
dimension,  sont  souvent  très  suggestifs,  et  je  n'en  fais  pas  fi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  S.  Wilkinson  dit  aussi  que,  parmi  les  dépenses,  il 
y  a  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  .\insi,  la  Prusse  compte 
tous  les  ans  environ?. 000  volontaires  d'un  an  pour  lesquels  le  budget 
ne  dépense  rien, qui  coûtent  cependant  à  leurs  parenls5.000  à  7.500  fr. 
chacun  ;  cette  dépense  privée  mériterait  bien  d'être  comptée,  car  en 
cas  de  guerre,  l'armée  allemande  renfermerait  94.000  de  ces  volon- 
taires d'un  an.  M.  S.  Wilkinson  compte  aussi  les  dépenses  faites, 
tant  en  France  qu'en  Allemagne,  pour  les  chemins  de  fer  straté- 
giques, et  il  trouve  ainsi  de  grosses  sommes  oubliées  par  sir  l]li.  D. 
Nous  passons  le  reste. 
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M.  le  colonel  Maurice,  II.  \.  ',  trouve  que  les  statistiques  mili- 
taires n'ont  de  valeur  que  lorsqu'elles  sont  complètes  et  qu'on  a  tenu 
compte  de  tous  les  points  de  vue  possibles.  Or,  pour  les  compa- 
raisons il  faut  une  unité  de  troupe  et  une  unité  de  frais,  c'est-à-dire 
(ajoute  l'orateur)  qu'il  ne  suffit  pas  de  mettre  un  corps  d'armée 
allemand  en  face  d'un  corps  d'armée  anglais,  il  faut  encore  tenir 
compte  de  l'étendue  du  territoire  que  l'un  et  l'autre  auraient  à  garder 
ou  couvrir.  L'armée  allemande  couvre  211.000  milles  (anglais) 
carrés  pour  38  millions  sterl.  etrAngleterre9millions  de  milles  carrés 
pour  57  millions  sterl.  D'un  autre  côté,  la  paye  d'un  soldat  russe  n'est 
que  de  10  shill.  par  an,  c'est  seulement  si  l'.Vngleterre  pouvait 
obtenir  des  soldats  à  ce  prix  qu'on  pourrait  faire  des  comparaisons 
entre  elle  et  la  Russie.  Il  l'^ut  aussi  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
dit  le  colonel,  l'action  du  pouvoir  autocratique  du  Tzar.  Il  ajoute: 
La  dépense  causée  par  l'armée  et  la  marine  pour  défendre  sur 
toutes  les  mers  des  richesses  qui  dépassent  celles  que  d'autres 
puissances  ont  à  protéger,  et  les  conditions  imposées  par  la  néces- 
sité d'entretenir  une  armée  dispersée  sur  le  globe  terrestre  font 
penser  ([ue  l'on  présenterait  le  plus  exactement  possible  le  cas  en 
question,  en  disant  que  les  sommes  déboursées  pour  l'armée 
anglaise  sont  payées  pour  nos  libertés,  notre  richesse,  notre  domi- 
nation. Toute  statistique  qui  perdrait  de  vue  ces  circonstances,  pré- 
senterait les  choses  à  faux  ».  (Méphisto  dit:  quand  on  n'a  pas  d'idées 
on  met  des  mots.  Ne  peut-on  pas  le  parodier  et  dire  ici:  Faute 
d'arguments,  on  se  contente  de  phrases  ?  Car  enfin,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  glou-e  soit  coûteuse,  si  on  pouvait  l'acquérir  à  bon  mar- 
ché, serait-ce  moins  la  gloire?) 

Le  capitaine  May  se  plaint  d'abord  que  l'Angleterre  n'ait  pas 
assez  de  canons  ;  puis,  il  veut  montrer  les  avantages  de  l'absence 
de  cons<:ription.  Il  dit  :  l'ouvrier  français  gagne  de  20  à  37  I.  st.  par 
an,  moyenne  33  ;  d'un  autre  côté,  un  soldat  français  coûte  20  1.  par 
an,  par  conséquent,  la  France  perd  13  1.  st.  sur  chaque  soldat 
maintenu  sous  les  drapeaux  (il  me  semble  que  c'est  33  -f  20  =  55 
qu'il  aurait  fallu  dire  -j.  Le  capitaine  continue:  «  Un  soldat  anglais 
coûte  55  1.  1  sh.  par  an,  un  soldat  américain  coûte  108  1.  13  sh.  8  d. 
et  la  comparaison  de  la  dépense  causée  par  un  soldat  dans  la  seule 
autre  nation  dont  l'armée  se  compose  de  volontaires,  avec  ce  qu'il 
nous  coûte,  est  tout  à  notre  avantage».  Pour  l'honorable  capitaine 

'  Probablement  :  Royal  Artillery. 

*  L'auteur  pensait  peul-Ctre  que,  se  nourrir  ou  iHrc  nourri,  c'est  la  même 
chose  ;  dans  les  deux  cas  ou  nu  meurt  pas  de  faiui. 
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cette  comparaison  ofïre  une  demi-consolation;  quanta  moi,  je  ne 
puis  voir  là  qu'une  preuve  du  gaspillage  américain...  les  108  1.  com- 
prennent sans  doute  les  pensions  militaires  accordées  à  des  gens 
qui  auraient  hien  pu,  combaltre ,  si... 

Le  très  hon.G.  Shaw-Lefèvre  développe  cet  argument  que  si  l'ar- 
mée anglaise  coûte  plus  qu'une  armée  du  continent,  c'estque  tout  est 
plus  cher  en  Angleterre.  On  pourrait  peut-être  arriver  à  réduire  la 
dépense,  mais  si  l'on  y  réussissait,  M.  Shaw-Lefèvre  ne  conseillerait 
pas  d'augmenter  les  forces  en  proportion,  car  malgré  tout,  on  n'ar- 
riverait jamais  à  pouvoir  envoyer  sur  le  continent  un  corps  d'armée 
en  état  de  soutenir  le  choc  d'une  des  grandes  armées  que  certaines 
puissances  y  entretiennent.  L'Angleterre  doit  se  contenter  de  s'ap- 
puyer sur  sa  forte  marine.  —  Le  colonel  Goldsmid  pense  qu'on  ne 
peut  pas  plus  comparer  les  frais  de  construction  d'un  quai  de  la 
Tamise  avec  ce  qu'ont  coûté  à  bâtir  les  pyramides  d'Egypte,  qu'une 
armée  composée  de  volontaires  avec  une  arméede  conscrits...  (il  me 
semble  que  ce  n'est  pas  là  toute  la  question).  Il  insiste  ensuite  sur 
les  frais  de  transport  des  troupes  à  distribuer  dans  les  possessions 
anglaises  ainsi  que  sur  la  forte  dépense  nécessaire  pour  renouveler  ou 
ramener  ces  troupes.  —  Nous  passons  la  suite  de  la  discussion  qui 
devient  d'un  intérêt  plus  restreint. 

L'article  de  AL  le  D''  Robert  Lawson,  inspecteur  général  des 
hôpitaux,  relatif  aux  effets  de  la  loi  sur  les  maladies  contagieuses, 
tant  parrapportà  l'armée  queparrapport  à  la  marine,  s'occupe  d'une 
matière  toute  spéciale  (maladies  vénériennes),  que  nous  nous  bor- 
nons à  signaler  aux  médecins  et  aux  administrateurs  militaires. 

L'article  de  M.  Arthur  Newsholme  sur  la  mortalité  des  ouvriers 
qui  habitent  les  maisons  construites  pour  eux  sur  les  fondations 
Peabody  [PeaLody  B  ni  Idin  y  s)  oïïre  un  intérêt  tout  particulier  aux 
personnes  qui  s'occupent  de  la  créalion  d'habitations  ouvrières  à 
bon  marché.  Ces  personnes  savent  déjà  que  l'idéal  serait  de  pro- 
curer à  chaque  ménage  une  maisonnette  avec  un  petit  jardin,  mais 
aussi  que  l'idéal  est  peu  accessible  ;  c'est  déjà  rendre  un  ser- 
vice signalé  que  de  procurer  à  des  prix  modérés  des  logements 
sains  et  propres,  dût-on  faire  «  des  casernes  »  (des  cités). On  ne  peut 
pas  utilement  résumer  les  observations  présentées  par  M.leD'  News- 
holme, nous  signalons  seulement  ce  point,  que  chaque  groupe 
d'habitations  doit  être  géré  par  un  concierge  ou  agent  ayant  l'auto- 
rité nécessaire  pour  maintenir  la  propreté.  Il  paraît  qu'il  n'est  pas 
facile  d'obtenir  le  respect  de  la  propreté  dans  la  classe  la  plus 
infime,  et  d'empêcher  l'ivrognerie. 
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The  E':ûnomisl  du  14  mars  apprécie  une  proposition  dfi  loi  fai'.e 
à  la  Ciiambre  des  communes  et  tendant  à  multiplier  le  nombre  des 
petits  cultivateurs  propriétaires  de  leur  champ.  On  voudrait  voir 
revivre  ou  s'étendre  la  classe  des yeomen, qu'ont  chantés  les  poètes; 
le  but  est  louable,  mais  le  moyen  proposé  est-il  bon?  C'est  tout  à 
fait  invraisemblable.  L'auteur  de  la  proposition  compte  parmi  le  plus 
grand  bienfait  qui  résulterait  de  son  projet,  celui  d'ouvrir  aux 
ouvriers  agricoles  «  une  carrière  qui  n'aboutît  pas  néeessaireinent 
au  workbouse  ».  Or  ce  sera  précisément  l'ouvrier  agricole  qui 
n'en  proliférait  pas,  car,  pour  obtenir  une  forme,  il  faudra  disposer 
d'une  certaine  somme  que  l'ouvrier  n'a  presque  jamais.  Puis,  vous 
croyez  peut-être  qu'on  veut  réellement  créer  ces  petits  propriétaires 
que  les  discours  portent  aux  nues.  Nullement,  on  prendra,  au  con- 
traire, des  mesures  pour  que  ces  petits  cultivateurs  ne  deviennent 
jamais  propriétaires,  ils  ne  seront  admis  à  payer  qu'une  partie  du 
prix, le  (juart  ;  les  autres  '.ijA  seront  avancés  par  «  l'autorité  locale  » 
(la  caisse  communale)  et  ne  pourront  jamais  être  remboursés  !  Le 
cultivateur  payera  les  intérêts  de  cette  avance, ce  qui  sera  unecharge 
supplémentaire.  Lst-il  bien  nécessaire  de  faire  ressortir  les  défauts 
de  ce  système  '? 

Dans  le  n"  du  9  mai,  on  résume  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
Angleterre,  depuis  une  quinzaine  d'années,  pour  amortir  la  dette 
publique  ;  ce  sont  de  très  louables  efforts,  dignes  d'être  présentés 
comme  modèle,  ce  qui  n'exclut  pas  les  erreurs  de  détail.  On  se  rap- 
pelle sans  doute  que  la  dette  anglaise  était  portée  au  budget  pour 
"28  millions  sterling  (intérêts  et  administration),  puis  pour  25  mil- 
lions, 22  millions;  pour  l'année  18904)1  nous  trouvons  19.500.000  1. 
sterling.  C'est  un  succès  enviable.  Tous  les  ans  le  ministre  des 
finances  crédite  l'amortissement  d'une  certaine  somme  portée  au 
budget  des  dépenses  ;  s'il  n'y  n  pas  empêchement,  le  capital  île  la 
dette  est  diminué  d'autant.  S  il  y  a  un  excédent  de  recettes,  il  sert 
à  renfoncer  l'amortissement,  s'il  y  a  un  excédent  de  dépense,  on 
couvre  naturellement  le  déficit  en  ralentissant  d'autant  l'amortis- 
sement. \'oici  un  tableau  indiipiant  le  mouvement  de  l'amortis- 
sement pendant  une  série  d'années  : 
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Montant  annuel  de  la  réduction  du  capital  de  la  dette. 


ANNKES 

Crédit    aonu»!  ou- 
vert pour  le  rem- 
boursement     du 
eapilal  do  la 
dette. 

Montant 

de  l'aroortisseraent 

prit 

sur  le  revenu. 

Montant 
de  l'excédent  de 

recettes  -f-  de 
re.\.-é.lent  des    dé- 
penses   - 

£ 

£ 

£ 

1890-91  ..   . 

5. 800. 000 

-1-  1.700.000 

1889-90 

5  041.676 

42.550 

+  3.S21.002 

1888-89.... 

4  092.858 

2.009.958 

-1-      788.982 

1887-88.... 

4.838.335 

+  2.378.609 

1886-87 

5.599  593 

776.009 

18S5-86 

998.709 

—  2  642.543 

1834-85 

6.974.545 

—  1.049.772 

1883-84 

6.636.824 

-1-      205.620 

1852-83  .... 

6.564.225 

+        9S.173 

1881-82 

6.. 339. 440 

■+■      349.726 

1S80-SI 

5.973.057 

+      933.. 363 

1879-80 

5.194.886 

—  2.840.698 

1873-70 

5.052.468 

—  2.291.817 

1877-78 

4.963.;W1 

-  2  610.197 

1876-77 

4. 67.). 386 

■+      439  807 

1875-76 

4.086.513 

+      509.920 

£ 

.âUO 
.305, 
.791 
2:6. 
.375, 
613, 
921 
.872. 
,6'!2, 
.689. 
906. 
.354, 
760. 
323 
11.Ô. 
59J. 


UOJ 
228 
798 
944 
599 
774 
771 
414 
403 
166 
420 
188 
651 
104 
193 
463 


Dans  les  n°"  du  '25  avril,  du  0  mai  et  autres  il  est  question 
du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants,  et  the  Eaonomist  ne  se 
montre  pas  favorable  à  l'idée  de  porter  de  10  à  12  le  minimum  de 
l'âge  où  les  enfants  pourront  travailler  dans  les  fabriques.  Je  le 
regrette  pour  ma  part,  mais  les  raisons  de  la  feuille  anglaise  ne 
sont  pas  sans  poids,  car  les  enfants  ne  travaillent  que  trois  jours  par 
semaine  ;  lestroi-s  autres  jours  ils  vont  à  l'école, le  dimanche  ils  jouent. 
Peut-être  le  font-ils  encore  un  peu  pendant  les  six  jours  ouvrables, 
je  ne  m'en  étonnerais  pas.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  pas  à  appro- 
fondir ici  la  question,  je  me  borne  à  citer  la  réflexion  qui  suit 
(p.  598)  :  Vnfortunately,  there  are  too  many  people  ready  and  wil- 
llng  to  support  any  scheme  of  philanthropy  the  burden  ofwhich  is 
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to  be  home  by  otkers  and  not  bi/  Ihemsetves  '.  Je  crains  ([lie 
cette  philanthropie  aux  frais  des  autres,  devenue  épidôniiquc, prépare 
bien  des  maux  à  la  société  européenne. 


The  quarlerhj  Journal  of  Economies  (Revue  trimestrielle  d'éco- 
nomique», avril  1801. —  Publiée parl'Université  de  Harvard.  — Les 
deu.v  premiers  articlesdoiventètretraitésensemblcpareequ'ilssontnés 
au  même  moment,  quoique  dans  deux  cerveaux  dilïérents,  c'est  la 
Rédaction  qui  nous  l'apprend  pour  expliquer  la  publication,  dans 
un  même  fascicule,  de  deux  mémoires  sur  le  même  sujet  :  les  auteurs 
se  sont  rencontrés  et  ont  abouti  aux  mêmes  conclusions.  Le  travail 
de  l'un,  M.  ,lohn  A.Hobson,  est  intitulé  :  «  La  loi  des  trois  renls:  -  »  : 
le  travail  de  l'autre,  M.  John  B.  Clark,  a  pour  titre  «  la  distribution 
considérée  comme  déterminée  par  une  loi  de  renl  ».  Les  deux  mé- 
moires en  arrivent  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  pas  seulement  une 
rent  du  sol  (le  sens  du  mot  renl  est  ici  à  peu  près  équivalent  à  pro- 
duit différentiel]  il  y  a  une  rent  pour  le  bénéfice,  pour  le  salaire, 
pour  l'intérêt  du  capital.  En  d'autres  termes,  chaque  agent  de  la 
production  peut,  lors  de  la  distribution  des  produits,  obtenir  soit 
une  part  ordinaire  (ce  qu'on  gagne  couramment,  habituellement) 
soit  une  part  exceptionnelle  ou  supérieure  à  la  part  ordinaire  :  l'ex- 
cédent est  la  renl.  Nous  ne  pouvons  pas  suivre  les  auteurs  dans  les 
détiiils  qu'ils  présentent  à  l'appui  de  leur  thèse,  soit  lorsqu'ils  s'efTor- 
cent  de  montrer  que  la  loi  du  rendement  décroissant  ne  s'applique 
pas  seulement  à  la  terre,  mais  aussi  au  travail  ;  ou  lorsqu'ils  recher- 
chent dans  quel  cas  la  renl  influe  sur  le  prix  du  produit  et  dans  quel 
cas  il  n'influe  pas  ;  ou  lorsqu'ils  s'attaquent  à  d'autres  problèmes 
semblables.  Les  efforts  de  ces  savants  sont  certainement  très  louables 
et  n'auront  en  aucun  cas  été  perdus,  quoiciu'une  première  lecture 
nous  ait  laissé  beaucoup  de  doute  —  nous  y  reviendrons,  d'ailleurs. 
Nous  croyons  <iue  M.  le  président  Fr.  Walker  est  déjà  allé  trop  loin 


'  <;  Malheureusement, il  n'y  a  que  trop  de  gens  prôts  et  disposés  à  soutenir 
tout  projet  philaulhropique  dont  les  charges  sont  supportées  par  d'autres  que 
par  eux-mêmes  ». 

-  Il  n'est  vraiment  pas  permis  d'écrire  rente,  car  dans  sa  forme  française 
ce  mot  n'a  pas  le  sens  que  lui  a  donné  Ricardo.  En  empruntant  à  cet  illustre 
maître  le  mot  anglais  rent  avec  un  sens  abstrait  particulier,  on  aurait  dû 
conserver  l'orthographe  anglaise  pour  avertir  le  lecteur.  Le  commun  des  lec- 
teurs, même  quand  il  est  averti,  hélas  1  n'en  vaut  pas  toujours  deux. 
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en  cherchant  à  assimiler  les  bénéfices  de  l'entrepreneur  à  la  rent  du 
sol,  or  MM.  Hobson  et  Clark  ne  se  contentent  pas  de  ces  résultats, 
ils  s'appliquent  à  les  étendre.  Toutefois,  même  en  concluant  contre 
leur  thèse,  nous  convenons  volontiers  que  ces  savants  ont  remué 
des  idées  très  suj^gestives  '. 

Le  3'  article  est  une  appréciation  du  Traité  d'économie  politique 
de  M.  Marshall  par  M.  le  professeur  Wagner,  de  Berlin.  Le  savant 
professeur  s'occupe  d'une  3''  édition  de  sa  Grundleguvg  pour 
laquelle  il  prépare  quelques  chapitres  nouveaux;  il  y  étudiera 
la  nature  humaine  par  rapport  aux  matières  économiques.  Nous 
prenons  note  de  cette  promesse,  cette  étude  le  fera  peut-être  rede- 
venir libéral.  —  Le  4'  article  est  de  M.  le  professeur  Ch.  Gross  et 
traite  des  corporations  des  marchands  en  Angleterre,  The  Gilcl 
Merchanl  in  England,  considéré  au  point  de  vue  municipal.  C'est 
un  travail  de  recherches  historiques  d'un  assez  grand  intérêt.  —  En- 
registrons encore,  avant  de  passer  à  une  autre  publication,  une 
«  protestation  »  de  M.  Samuel  B.  Clark,  contre  la  confusion  «  identi- 
fication »  que  M.  Charles  Gide  établit  entre  les  idées  de  M.  Henry 
George  et  celle  des  physiocrates  en  matières  d'impôt.  La  rédaction 
■de  la  Revue  américaine  approuve  les  observations  de  M.  Clark. 


Pour  obtenir  la  place  nécessaire  aux  développements  dans  lesquels 
nous  aurons  à  entrer  sur  un  ouvrage  qui  va  suivre,  nous  sommes 
obligé  de  résumer  l'analyse  des  trois  périodiques  américains  ;  nous 
les  dédommagerons  ime  autre  fois.  Du  Banker's  Magazine  de 
M.  Albert  S.  Bolles  (New- York,  Homans),  fasc.  d'avril,  nous  nous 
bornons  à  extraire  les  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  les  per- 
sonnes qui  craignent  de  voir  f  Europe  inonder  les  États-Unis  de  son 
métal  blanc,  si  la  monnaie  de  Washington  est  ouverte  à  la  frappe  de 
l'argent.  Cette  appréhension  avait  été  exprimée  par  le  ministre  des 
finances  qui  est  décédé  il  y  a  quelques  mois.  11  disait  :  fonce  d'ar- 
gent en  lingot  vaut  sur  le  marché  105  cents,  tandis  que,  à  la  monnaie 
des  Etats-Unis,  on  l'accepte  pour  129,  il  en  résultera  qu'on  nous 
apportera  83  cents  pour  obtenir  un  dollar  (lOOcents.). C'est  une  erreur, 
répond  le  Magazine,  il  ne  viendra  rien  du  tout,  car  le  métal  n'aura 


1  L'idée  d'étendre  le  seus  du  mot  rcnt,  uu  plutùt  de  l'appliquer  à  d'autres 
supériorités  qu'aux  qualités  du  sol,  a  été  éuiise  pour  la  première  fois  eu 
France  lors  d'un  concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Relire  le  remarquable  rapport  d'Hippolyle  Passy. 
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;iuciin  intérêt  à  venir,  sauf  les  quantités  insignifiantes  qui  peuvent 
sortir  des  mines  européennes.  Quant  aux  monnaies  d'argent  euro- 
péennes, elles  valent  à  raison  de  15  12  contre  I  d'or,  tandis  qu'aux 
Ktats-lnis  l'argent  monnayé  ne  vaut  que  15.988  (mettons  16) 
contre  1  d'or,  il  en  résulte  que  la  pièce  de  5  fr.  qui  vaut  en  France 
5  fr.  or,  ne  les  vaudrait  pas  aux  Etats-Unis.  Ce  raisonnement  est  en 
tout  cas  très  ingénieux.  Kst-il  irréfutable  ? 

Dans  le  Political  srience  i/uarler/i/  (Revue  trim.  de  Science  poli- 
tique), n"  de  mars  1891  publié  par  la  faculté  correspondante  du 
CohiinhiaC<)llege(^.-\ .)  nous  trouvons  à  signaler  plusieurs  articles  : 
Les  idées  politiques  des  Puritains  (professeur  11. -L.  Osgood^  :  —  Le 
cas  des  nègres  (le  rcv.  M'.  C.  l^angdon)  qui  plaide  très  bien  la  cause 
des  blancs  dans  le  sud  de  l'Union  ;  —  L'assurance  ouvrière  obliga- 
toire en  .\llemagne  (B.  W.  Wells).  L'auteur  trouve  qu'il  est  plus 
facile  de  mettre  une  pareille  affaire  en  mouvement  que  de  l'arrêter  ; 
mais  il  n'en  attend  rien  de  bon  ;  — •  Problèmes  ([uc  soulève  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  dans  l'ouest  (professeur  A. G.  Warner).  Ce 
sont  des  «choses  d'.\mérique  »,  et  ces  «  choses  une  sont  ni  moins  dé- 
licates, ni  moins  compliquées  que  celles  d'Fspagne  :  —  Législation 
relative  aux  livres  de  classe  (professeur  I.  W.  Jenks).  Les  Parisiens 
ne  s'étonneront  pas  trop,  n'est-il  pas  vrai,  de  voir  les  livres  de 
classe  traités  aux  Etats-Unis  en  engins  politiques,  en  armes  de  parti. 

Les Annals of  ihe  amen'can  Acadoni/,  trim. d'avril  1891. publiées 
par  M.  E.-I.  .lames,  F.- H.  Giddings  et  R.-P.  Falkner(Dornan, Phila- 
delphie), offrent  plusieurs  articles  auxquels  nous  aurons  à  revenir  ; 
bornons-nous  à  en  signaler  aujourd'hui  deux  seulement  :  l'un,  de 
M.  F.-W.  Holls.  estun  chaud  plaidoyer  en  faveur  du  vote  obligatoire; 
l'autre,  de  .M.  Ch.  .\.  ïuttle  intitulé  :  le  Concept  (ou  la  notion),  de 
la  richesse  (weallh),  renferme  des  idées  qui  méritent  d'être  méditées. 

Si  nous  n'avons  pas  pu,  comme  nous  l'aurions  voulu,  analyser 
tous  les  papers  que  nous  avons  lus,  nous  croyons  cependant  devoir 
noter  une  observation  qu'ils  nous  ont  suggéré?  :  un  certain  nombre 
de  jeunes  savants  américains  sont  revenus  d'.VIIemagne  imbus 
des  doctrines  socialistes  de  la  chaire,  doctrines  comme  on  sait,  hos- 
tiles à  la  science  économique,  car  les  Catheder-socialistes  ne  veu- 
lent entendre  parler  que  d'art  économique,  de  pratique,  d'appli- 
cation. Le  mot  socialpolilik,  adopté  depuis  une  vingtaine  d'années  de 
l'autre  eùté  du  lUiin,  le  dit  assez  clairement.  Ce  que  plus  d'un  de  ces 
jeunes  savants  retient  de  son  excursion  d'outre-mer,  c'est  le  préjugé 
contre  l'école  dite  classique,  mais  qu'il  conviendrait  de  qualifier  de 
scientifique  ou  rationnelle.  t)n  en  a  vu  <iui  se  croyaient  tellement  sûrs 
d'avoir  trouvé  la  vérité  en  Allemagne,  qu'ils  ne  se  donnaient  même 
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plus  la  peine  délire  une  œuvre  économique  née  à  Paris.  C'étaient  des 
croyants  fervents, mais  ces  mêmes  jeunes  savants,  à  peine  rentrés  en 
Amérique,  font  de  la  science  malgré  eux,  ils  deviennent  plus  abs- 
traits que  Hicardo...  et,  chose  merveilleuse,  ils  se  croient  toujours 
socialistes  de  la  chaire  et  jurent  par  l'historisme.  C'est  un  phéno- 
mène transitoire.  L'Amérique  se  créera  une  originalité  scientifique. 


The  scope  and  method  of  political  economy  (Domaine  et  méthode 
de  l'Economie  politique,  par  John  Neville  Keynes  (Macraillan  et  C, 
Londres  1891).  L'ouvrage  de  M.  Keynes,  malgré  quelques  imperfec- 
tions, est  certainement  un  des  meilleurs  ouvrages  économiques  qui 
ait  paru  eu  Angleterre  depuis  une  vingtaine  d'années  et  au  delà,  et  nous 
ne  pouvons  que  lui  souhaiter  d'être  beaucoup  lu  et  médité.  Son  but 
est  de  caractériser  les  diverses  écoles  et  de  faire  la  part  de  chacune 
d'elles  parfois  la  cote  peut  être  mal  taillée,  mais  c'est  toujours  une 
part  approximative.  Dans  l'introduction,  la  matière  est  divisée  en 
4  paragraphes  dans  lesquels  d'excellentes  idées,  de  profondes  vérités 
sont  parfois  exprimées,  mais  d'une  manière  si  défectueuse,  qu'elles 
nous  paraissent  presque  fausses.  Nous  adresso  ns  plus  spécialement  ce 
grave  reproche  au  §  2,  où  il  est  dit  (p.  9;  :  «  Le  point  fondamental  des 
controverses  sur  la  méthode  économique  peut  être  indiqué  en  quel- 
ques traits  en  distinguant  deux  écoles,  1  une  décrivant  l'économie 
politique  comme  théorique,  abstraite  et  déductive  \one  of  which  des- 
cribes  political  economy  as  theorelical,  ahslract  and  dedud  ive),  tan- 
dis que  l'autre  la  décrit  comme  éthique,  réalistique  et  inductive  ». 
C'est  mal  présenter  la  chose  ;  jamais  la  première  de  ces  deux  écoles 
n'a  défini  ainsi  l'économie  politique,  elle  a  toujours  déclaré  que 
l'écon.  pol.  était  une  science  d'observation  ;  ce  sont  ses  adversaires 
qui  l'ont  faussement  accusée  de  ces  défauts.  Ses  adversaires  ont  tou- 
jours mis  une  exagération  passionnée  dans  leurs  critiques,  ils  par- 
laient du  laisser  faire  rti*o/(^iin\  en  tant  le  mot  absolu),  lui  reprochaient 
de  considérer  l'égoïsme  comme  mobile  unique  des  actes  économiques 
(inventant  le  mot  unique),  mettant  d'ailleurs  ((  égoïsme  »  au  lieu  de 
<(  intérêt  personnel» (ou légitime  intérêt),  car  ce  sont  ces  expressions 
qu'on  aie  plus  souvent  employées.  Mais  n'insistons  pas,  car  le  pas- 
sage précité  est  un  simple  lapsus,  M.  Keynes  s'applique  à  corri- 
ger la  faute  en  entrant  dans  des  développements.  Il  déclare  expres- 
sément, et  pour  ma  part  je  l'ai  dit  assez  souvent,  je  l'ai  crié  par 
dessus  les  toits,  «  que  cette  opposition  tranchée  ne  se  rencontre 
nulle  part  chez  les  bons  auteurs  des  deux  écoles.  Dans  les  méthodes 
(ju'ils  emploient  en  traitant  le  même  problème,  ils  suivent  à  peu  près 
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le  même  procédé  »...  M.  Keynes  n'a.  du  reste,  qu'imparfaitement  ré- 
paré la  faute  commise,  car  il  dit,  p.  17  :  tce  find  ihat  their  practice  does 
not  precisely  correspond  tcith  their  theory,  c'est  qu'ils  nont  jamais 
formulé  cette  théorie,  ils  n'ont  jamais  soutenu  qu'il  ne  fallait  faire 
que  de  l'abstraction,  de  la  déduction,  etc.  M.  Keynes  n'a  pas  veillé 
aux  expressions  qu'il  emploie,  et  comme  son  ouvrage  se  répandra 
beaucoup,  nous  ne  pouvions  pas  laisser  passer  ces  passages  sans  les 
relever. 

Le  chapitre  II,  en  revanche,  ne  mérite  que  des  éloges  ;  il  traite  de 
l'économie  politique  dans  ses  relations  avec  la  morale  et  avec  la  pra- 
tique. L'auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  distinguer  entre  :  écono- 
■inicuniformUies,  ecoa.  ideals,  andecon.  precep<s.  L'auteur  met  pro- 
visoirement des  «  uniformités  économiques  »  pour  des  lois,  mais  il 
emploiera  ce  dernier  mot  à  partir  de  page  36.  Il  y  aurait  donc  —  et 
c'est  aussi  complètement  notre  avis  :  —  1"  une  science  économique, 
qui  s'occupe  des  lois  économiques:  2°  une  branche  de  la  morale 
qu'on  peut  nommer  la  morale  économique  et  qui  cherche  à  formuler 
(les  idéaux  économiques;  3°  un  art  économique  qui  s'occupe  de  for- 
muler des  préceptes  économiques.  Celui  qui  ne  fait  pas  ces  distinc- 
tions est  dans  le  faux  ;  il  n'a  le  droit  ni  de  se  dire  économiste,  ni  de 
se  tenir  pour  un  penseur.  On  peut  donc,  comme  le  montre  plus 
amplement  M.  Keynes,  étudier  séparément  chacune  de  ces  branches, 
pourvu  qu'on  ait  toujours  présent  à  l'esprit  que  celle  dont  on  s'occupe 
n'est  pas  la  seule.  Il  est  des  cas  où  il  est  nécessaire  de  ne  pas  négli- 
ger les  autres  points  de  vue,  pour  éviter  de  tomber  dans  l'erreur.  Nous 
avons  traité  nous-mcme  ces  questions  dans  notre  récent  ouvrage  sur 
les  Progrès  (le  ta  Science  économique  et  à  peu  près  dans  le  même 
esprit  que  .M.  Keynes. 

L'auteur  insiste  sur  une  distinction  importante,  celle  qu'on  doit 
faire  entre  leconomic  politique  abstraite  et  l'économie  concrète,  et 
dont  on  n'a  tenu  que  très  peu  de  compte  dans  les  camps  opposés.  Les 
principes  d'économie  politique  abstraite  sont  les  <i  lois  économiques  » 
que  l'auteur  accepte  avec  une  certaine  timidité.  On  croit  le  voir 
regarder  autour  de  soi  pour  savoir  si  quelque  historico-éthicien  ne 
va  pas  tomber  sur  lui  pour  l'assommer.  11  classe  dans  l'économique 
abstraite  l'analyse  des  »  fimdamental  conceptions  »  de  la  science 
telle  que  utilité,  richesse,  valeur,  mesure  de  la  valeur,  capital  et 
autres  analogues.  Puis  certains  principes  fondamentaux  comme  le 
principe  de  la  »  variation  de  l'utilité  »  (des  degrés  d'utilité)  formulé 
vaguement  par  .levons  et  clairement  par  .M.  K.  Wenger  —  ledit 
principe  n'étant  autre  chose  que  l'observation  qui  n'a  pas  été  une 
seule  fois  démentie  depuis  quWdam  et  Eve  ont  été  chassés  du  para- 
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dis,  savoir  :  les  choses  désirées  sont  ciiéres  quand  elles  sont  rares  et  à 
hon  marché  quand  elles  sont  abondantes.  Puis  encore,  toutes  autres 
choses  étant  égales  (c'est  une  réserve  qu'on  devrait  pouvoir  repro- 
duire dans  chaque  ligne  d'un  traité  d'économie  politique  abstrait), 
tout  le  monde  préfère  un  grand  profit  à  un  petit,  ou,  pour  l'exprimer 
autrement,  celui  qui  est  libre  de  choisir  entre  deux  profits,  choisira 
le  plus  grand,  et  celui  qui  se  trouvera  entre  deux  peines  à  s'infliger 
pour  obtenir  un  bien,  s'iatligera  la  peine  qui  lui  semble  la  plus 
petite  (axiome  du  moindre  effort).  L'auteur  cite  encore  d'autres  vé- 
rités «  universelles  »,  c'est-à-dire  des  lois  économiquesqui  sont  com- 
plètement indépendantes  des  formes  sociales  ou  politiques,  qui  sont 
fondées  uniquement  sur  la  nature  humaine. 

Cependant,  ajoute  l'auteur,  si,  partant  de  ces  notions  fondamen- 
tales, on  construit  un  système  économique  applicable  dans  le  grand 
nombre  des  cas,  il  reste  néanmoins  hypothétique,  en  ce  sens  que  ce 
système  ne  nous  mettra  pas  en  état  de  savoir  d'après  quels  princi- 
pes la  richesse  est  distribuée  ou  que  les  biens  sont  échangés  dans 
une  contrée  ou  dans  une  société  déterminée.—  Cela  n'a  jamais  été 
contesté,  par  les  «  classiques  »  ;  ils  ont  toujours  distingué  entre 
la  règle  et  les  applications  ;  —  mais,  dit  l'auteur,  si  l'on  ne  pos- 
sédait pas  ces  notions  abstraites  et  universelles  en  étudiant  l'éco- 
nomie politique  concrète,  c'est-à-dire,  telle  qu'elle  se  présente  ef- 
fectivement dans  un  pays  déterminé,  il  est  bien  des  facteurs  et  des 
mobiles  qui  nous  échapperaient,  parce  que  leur  action  est  plus  ou 
moins  cachée,  plus  ou  moins  combinée  ou  confondue  avec  d'autres, 
plus  ou  moins  difficile  à  dégager  ou  à  isoler. 

L'économique  concrète  s'applique  à  un  état  économique  déterminé, 
celui  d'un  pays  à  une  époque  donnée.  La  «  science  concrète  »  ne 
serait  pas  une  simple  description,  mais  un  ensemble  de  règles  ou 
principes  tirés  de  cet  état  économique,  ce  serait  une  doctrine  déduite 
d'observations  directes,  mais  qui  n'aurait  pas  un  caractère  de  géné- 
ralité. L'auteur  ajoute  qu'il  est  plus  facile  de  se  mettre  d'accord  sur 
une  théorie  abstraite  que  sur  une  théorie  concrète.  Soit  dit  en  pas- 
sant, l'auteur  n'a  pas  toujours  choisi  les  termes  les  plus  heureux,  et 
c'est  surtout  le  mot  hypothétique  qui  peut  donner  lieu  à  des  malen- 
tendus. M.  Keynes  l'a  senti  et  a  cru  devoir  entrer  dans  des  explica- 
tions (p.  205).  Les  lois  de  causation,  dit-il,  peuvent  être  qualifiées 
d'hypothétiques,  parce  qu'il  est  sous-entendn  que  les  causes  ne  pro- 
duiront leurs  effets  que  si  elles  ne  rencontrent  pas  de  cause  con- 
traire. En  fait,  dans  un  cas  donné,  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  de  cause 
contraire,  de  sorte  que  des  lois  de  causation  ne  doivent  être  consi- 
dérées que  comme  des  tendances.  Je  n'admets  pas  cette  explication. 
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l£n  disant,  par  exemple  :  si  je  mets  ma  main  au  feu  elle  brûlera,  ce 
qui  est  liypotiiétiiiue,  c'est  ma  volonté  de  mettre  la  main  au  feu, 
mais  non  l'action  du  feu  sur  la  main;  en  disant  :  une  main  mise  au 
feu  brûlera,  il  n'y  a  plus  rien  d'hypothétique.  Et  si  l'on  pense  pou- 
voir soutenir  que  le  feu  peut  être  éteint  par  une  cause  quelconque, 
avant  que  la  main  n'y  pénètre,  alors  on  détruit  le  rapport  causal  ; 
s'il  n'y  a  plus  de  feu,  la  cause  n'existe  plus,  et  il  n'y  aura  évidem- 
ment pas  d'elfet. 

Malgré  les  objections  que  nous  avons  faites,  et  celles  que  l'espace 
nous  em|)èche  de  présenter,  nous  espérons  que  l'ouvrage  de 
M.  Keynes  sera  utile  à  la  science.  11  contribuera  à  la  réaction  contre 
certains  réformateurs  passionnés  qui  se  sont  complus  à  détruire 
avant  d'être  en  état  de  s'occuper  de  reconstruction.  C'est  l'esprit  de 
notre  i''|)oque. 


M.  le  professeur  Simon  N.  Patten  a  fait  une  bonne  étude  sur 
l'économie  politique  considérée  comme  moyen  d'éducation  (la  valeur 
pédagogique  de  l'économie  politique).  Il  l.'i  préfère  aux  mathéma- 
tiques comme  gymnastique  de  l'intelligence,  les  questions  à  résoudre 
étant  à  la  fois  plus  nombreuses  et  plus  variées,  et  s'appliquant  à  des 
sujets  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  vie  usuelle.  A  côté  de 
l'étude  comparée  des  différentes  conceptions  économiques,  M.  Patten 
indique  l'histoire  économique  comme  moyen  d'éducation  ;  par  l'his- 
toire, on  rapproche  les  temps  les  plus  divers  dans  les  pays  les  plus 
différents,  rien  n'est  plus  instructif  que  cette  comparaison.  Un  troi- 
sième procédé  pédagogique  consiste  à  comparer  les  faits  de 
même  nature  dans  différents  cas.  Ces  moyens...  ne  sont  que  des 
instruments,  il  faut  savoir  s'en  servir,  car  une  méthode  défectueuse 
pourrait  tout  gtàter.  M.  Palten  cite  des  exemples  et  nous  met  en 
garde  contre  l'emploi  inconsidéré  de  la  réduction  ad  o.bsurdmn. 
Dans  la  géométrie,  dit-il,  quand  on  a  démontré  qu'un  angle  n'est 
ni  aigu,  ni  obtus,  il  en  résulte  nécessairement  ([ue  cet  angle  est 
droit,  mais  cet  argument  ne  s'applique  pas  rigoureusement  aux 
matières  économiques,  nous  sommes  rarement  sûrs  de  connaître 
tous  les  cas  possibles.  Voyez,  dit  M.  Patten,  les  socialistes  croient 
avoir  établi  que  le  salaire  tend  vers  son  minimum,  ils  croient  pou- 
voir en  conclure  ([u'il  faut  empèeber  la  concurrence,  qui  ne  ferait 
que  hAlcr  la  baisse.  .Mais  la  concurrence  n'a  pas,  nécessairement, 
cet  ciïet-là,  elle  peut  aussi  perfectionner  les  procédés,  etc.,  etc. 
L'auteur,  cite  ensuite  comme  d'utiles  exercices  intellectuels,  le 
rai)prochement  des  théories  et   des    faits  sur  lesquels  elles  sont 
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fondées,  la  combinaison  des  raisonnements  économir|ues  avec  les 
arguments  politiques  et  moraux,  tout  en  distinguant  expressément 
ces  différents  éléments.  Certainement,  l'économique,  bien  em- 
ployée, pourrait  servir  de  g\'mnastique  de  l'intelligence,  et  avec 
beaucoup  plus  de  fruit  que  les  mathématiques,  mais  M.  Patten  a 
raison  :  il  faut  savoir  se  servir  de  l'instrument. 


Vierteljahrschrift,  etc.  (Revue  trimestrielle  d'économie  poli- 
tique, etc.),  dirigée  par  Karl  Braun  (Berlin,  F.-.\.  Herbig,  1891), 
tome  ex,  fasc.  1  et  2.  Les  deux  fascicules  de  ce  tome  CX  2%'  année) 
renferment  chacun  un  article  de  M.  F.-C.  Philippson  sur  Le  mouve- 
ment ouvrier  en  Angleterre .  Dans  le  premier,  .M.  Philippson  ana- 
lyse la  nouvelle  édition  du  livre  bien  connu  de  .\I.  G.  Ilowel,  .M.  P., 
intitulé  :  The  conflicts  of  capital  and  labour,  et  insiste  sur  ce  point, 
que  l'auteur  a  dû  ses  grands  succès  à  sa  modération,  à  son  esprit  de 
justice,  à  ses  vues  libérales.  Le  succès  auquel  je  fais  allusion  s'ap- 
plique surtout  à  ce  fait  que  son  livre  a  changé  l'opinion  du  public 
sur  les  trades-unions,  l'opinion  leur  avait  été  hostile  jusqu'alors, 
elle  leur  est  devenue  favorable,  elle  s'est  même  engouée  d'eux. 
M.  iïowel  a  le  droit  d'en  être  fier,  et  ne  se  cache  pas  de  l'être.  «  Il  y 
a  douze  ans  (lors  de  la  1"  éJit.),  dit-il,  les  trades-unions  étaient 
honnis,  aujourd'hui,  ils  sont  à  la  mode  ».  A  la  mode  !  C'est  le  mot. 
L'engouement  peut  gâter  les  meilleures  choses  en  poussant  à  l'exa- 
gération, et  aujourd'hui  l'exagération  «  coule  à  pleins  bords  ».  On 
comprend  que  des  ouvriers  se  liguent  pour  défendre  en  commun 
leur  point  de  vue  contre  celui  du  patron,  mais  on  ne  comprend  pas 
que  des  fonctionnaires,  qui  devraient  être  impartiaux,  non  seule- 
ment se  mettent  à  la  tête  d'un  des  partis,  mais  encore  l'excitent  à  la 
lutte.  Quand  il  s'agit  de  fonctionnaires  élus,  disent  les  mauvaises 
langues,  et  les  bonnes  font  chorus,  cela  n'est  pas  étonnant,  les 
ouvriers  ont  plus  de  bulletins  de  vote  à  donner  que  les  patrons.  Le 
livre  de  .M.  Georges  Howel  est  assez  connu  pour  que  nous  n'ayons 
pas  à  en  continuer  l'analyse. 

Dans  le  second  fascicule,  M.  Philippson  résume  le  rapport  du 
Board  of  Trade  sur  les  grèves  de  1889.  Il  résulte  des  statistiques 
recueillies  pour  les  années  18S7  à  18S0  que  le  nombre  et  l'étendue 
des  grèves  va  en  diminuant,  ou  mieux,  si,  sur  100  ouvriers,  13.3  0/0 
ciiômaient  en  1886,  il  n'y  avait  plus,  en  1887,  que  9,9  O'O  d'ouvriers 
inoccupés,  fin  1888  3,1  6,0,  fin  1889  1,5  0.0,  et  en  1890,  la  moyenne 
semble  devoir  être  de  2  0/0.  C'est  à  l'état  tlorissant  de  l'industrie 
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qu'on  attiiluie  cette  heureuse  situation.  Il  y  aurait  encore  d'autres 
détails  très  intéressants  à  relever,  mais  nous  devons  nous  borner  à 
appeler  l'attention  du  lecteur  sur  ce  travail  et  sur  sa  source. 

La  même  nécessité  ne  nous  permet  de  consacrer  que  de  courtes 
mentions  aux  articles  suivants  :  Une  note  de  M.  K.  Braun,  dans 
laquelle  le  rédacteur  en  chef  fait  connaître  l'opinion  du  maréchal  de 
Moltke  sur  le  livre  de  M.  Camille  Itousset,  Les  Volontaires  de  1791- 
94.  que  M.  liraun  a  traduit  en  allemand.  Cette  opinion  est  très 
favorable;  il  en  résulte,  d'ailleurs,  que  le  maréchal  considérait  la 
guerre  comme  une  très  triste  chose,  à  éviter  autant  que  possible. 
M.  Alex.  Winter  traite  De  la  réforme  penilentiaire .  Ce  premier 
article  montre  que  les  crimes  diminuent  en  Angleterre  et  augmentent 
en  Allemagne,  et  ciierche  à  expliquer  ce  phénomène.  11  me  semble 
que  ce  premier  article  n'a  pas  bien  réussi  dans  ses  efforts:  attendons 
la  suite. 


Jnhrbi"cher  {\nna\es  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique), 
par  .1.  Conrad,  etc.  (lena,  G.  Fischer).  Le  n°  du  mois  de  mars 
l'enferme,  entre  autres  articles,  le  deuxième  du  travail  de  M.  llar- 
tung,  directeur  de  la  lîanque  de  l'Empire,  sur  les  banques  d'émis- 
sion. La  compétence  de  l'auteur  est  de  premier  ordre,  mais  nous 
devons  nous  borner  à  signaler  son  important  travail.  M.  le  profes- 
seur ,1.  (Conrad  donne  la  statistique  comparée  de  lal'réquentalion  des 
universités  de  l'Europe  pendant  une  série  d'années,  en  distinguant 
les  diverses  facultés.  Nous  allons  reproduire  deux  des  plus  petits 
tableaux  de  ce  travail  très  développé,  ils  donnent  le  nombre  des 
étudiants  en  droit  et  en  médecine  dans  les  principaux  pays  de 
l'Europe  par  100  000  habitants  et  par  périodes  quinquennales  '. 


•  Il  V  :i  quelques  réserves  îi  faire  pour  certaius  chiffres,  qui  ne  snuL  qu'aji. 
pro.>cuu;itifs,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ici  à  ce  détail. 
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Il  résulte  de  l'ensemble  des  recherches  de  ^f.  Conrad  que  les  car- 
rières libérales  tendent  partout  a  s'encombrer,  si  elles  ne  le  sont 
déjà.  Plusieurs  causes  y  contribuent,  et  ces  causes  menacent  de  se 
perpétuer,  ce  qui  ne  l;iisse  pas  de  donner  des  soucis  à  bien  des 
parents.  Le  travail  intellectuel  a  des  exigences  de  bien-être  plus 
grandes  que  le  travail  physique,  et  l'olTre  de  ce  travail-là  deviendra  si 
abondant  qu'on  ne  pourra  plus  le  rétribuer  convenablement.  Le 
savant  professeur  espère  qu'il  y  aura  moins  de  concurrents  à  l'ave- 
nir pour  les  carrières  libérales,  car  on  améliore  tellement  le  sort  des 
travailleurs  manuels, qu'ils  ne  seront  plus  tentés  de  sortir  de  leur  voie. 
(]'est  le  contraire  ([ui  est  vrai  :  ce  sont  les  ouvriers  les  mieux  payés  qui 
réclament  le  plus  passionnément  les  moyens  de  s'élever  encore  (c'est 
dans  la  nature  humaine  et  s'explique  aisément',  les  ouvriers  dont  le 
salaire  est  bas  et  incertain  ne  portent  pas  si  haut  leurs  visées.  Ils 
se  plaignent  même  beaucoup  moins  que  leurs  camarades  plus  heu- 
reux. L'appétit  vient  en  mangeant,  dit  la  sagesse  des  nations. 

Dans  la  livraison  d'avril,  M.  Conrad  étudie  l'influence  des  droits 
sur  les  céréales  et  en  fait  ressortir  les  inconvénients.  Les  arguments 
qu'il  présente  sont  en  grande  partie  les  mêmes  que  ceux  développés 
en  France:  il  en  est  un  sur  lequel  il  insiste  plus  particulièrement,  et 
avec  raison,  c'est  que  les  droits  sur  les  céréales  maintiennent  le  prix 
du  sol  à  un  taux  exagéré,  et  font  espérer  à  beaucoup  de  proprié- 
taires ruraux  que  les  prix  du  blé  remonteront  à  leur  ancien  chiffre, 
et  que  le  capital  qu'ils  ont  placé  en  terres  retrouvera  des  intérêts. 
Les  mêmes  droits  induisent  de  jeunes  agriculteurs  à  payer  un  prix 
trop  élevé  pour  les  fermes  qu'ils  achètent,  et  contribuent  à  main- 
tenir des  modes  de  culture  et  d'exploitation  qui  sont  loin  d'être  en 
rapport  avec  les  circonstances  actuelles. 

Cet  article  est  suivi  d'un  travail  de  M.  Sœlbeer  sur  le  mouvement 
des  métaux  précieux  entre  ISSl  et  1889.  Nous  passons  les  chiffres 
et  résumons  les  conclusions.  M.  Sœtbeer  ne  croit  pas  que  nous  ayons 
à  craindre  une  disette  d'or,  il  lui  semble  que  la  production  conti- 
nuera à  se  maintenir  à  peu  près  au  niveau  des  besoins.  Ouant  à 
l'argent,  personne  ne  sait  s'il  reviendra  au  prix  normal)  de  59  pence 
l'once  ou  s'il  tombera  jusqu'à  30  pence  et  au-dessous.  L'avenir  de  ce 
métal  dépend  de  quatre  facteurs  dont  trois  sont  enveloppés  d'obscu- 
rité. Le  quatrième  ne  laisse  rien  à  désirer  en  fait  de  clarté,  puisqu'il 
s'agit  de  la  loi  du  14  juillet  1890,  qui  impose  au  trésor  des  Etats- 
Unis  l'obligation  d'acheter  tous  les  mois  4.500.000  onces  d'argent 
pur,  c'est-à-dire  1.700.000  kilogr.  par  an.  Les  trois  facteurs  incer- 
tains ou  obscurs  sont:  1°  La  production  future  d'argent,  s'accroîtra- 
t-elle  ou  diminuera-t-elle?  2°  La  quantité  qui  sera  absorbée  par 
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rinilo-Chirie;  cette  quantité  subit  d'énormes  oscillations.  3"  La 
balance  du  commerce  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire,  quel  sera  l'écart 
entre  les  importations  et  les  exportations  et  dans  quel  sens  les  mé- 
taux précieux  auront-ils  à  combler  une  diiïérenee? 

Le  n°  du  mois  de  mai  contient  deux  articles  de  fond  ;  l'un, 
de  M.  Bayerd'irffer  est  une  très  instructive  monographie  du  com- 
merce à  terme  du  café  ;  l'autre,  de  M.  H.  Dietzel,  continue  une  polé- 
mique sur  la  théorie  des  prix.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ces 
articles  et  passons  les  matières  variées,  la  bibliographie,  etc.,  qui 
se  trouve  dans  chaque  numéro. 


ZeilscJtrift  f.  cl.  g.  Staatswissensckaft  (Revue  des  sciences  poli- 
tiques), publiée  par  M.  de  Schônberg,  etc.  (ïubingue,  libr.  Laupp, 
1891,  A""  année,  2'  fasc).  M.  C.  Griinberg,  de  Vienne,  sous  le  titre 
général  de  d  Documents  pour  servir  à  l'histoire  du  développement 
du  socialisme  moderne  »,  consacre  d'abord  un  article  à  François 
Boissel,  l'auteur  du  CaU'chisme  du  genre  humain,  qui  parut  à  Paris 
en  1789.  Boissel  est  né  en  1728,  à  Yoyeux  en  Vivarais,  il  fit  son 
droit  et  devint,  en  17.53,  avocat  au  parlement  de  Paris,  mais  alla, 
la  même  année,  à  Saint-Domingue,  où  il  avait  un  frère,  pour  exercer 
la  même  profession.  Il  fut  destitué,  en  1707,  on  ne  voit  pas  bien 
pour  quelle  raison,  revint  à  Paris  et  passa  plus  de  vingt  ans  à  solli- 
citer pour  obtenir  sa  réinstallation,  qu'il  n'obtint  jamais.  La  Révo- 
lution éclata,  et  Boissel,  membre  du  club  des  Jacobins,  en  épousa 
les  opinions  les  plus  extrêmes.  Il  s'agita,  publia  plusieurs  écrits 
dont  nous  ne  pouvons  pas  parler  ici,  ils  ne  le  méritent  guère,  au 
surplus,  et  mourut  vers  1807.  C'est  son  Catéchisme,  et  les  doctrines 
socialistes  exposées  dans  cette  publication,  qui  lui  ont  valu  l'article 
de  M.  Griinberg  et  la  présente  mention.  Il  a  été  un  «  précurseur  », 
et  l'au'eur  d'une  histoire  du  socialisme  doit  lui  consacrer  quelques 
pages.  M.  Griinberg  analyse  le  Catéchisme,  mais  il  suffit  de  dire 
que  Boissel,  comme  tous  les  communistes,  ou  à  peu  près,  fait  la 
guerre  à  la  propriété,  à  la  famille  et  à  la  religion. 

M.  Georges  de  Mayr  analyse  et  apprécie  un  document  joint  au 
projet  de  budget  présenté  par  le  ministre  des  finances  du  Wurtem- 
berg. Ce  document  examine  certains  projets  de  réforme  à  l'ordre  du 
jour  dans  ce  pays,  et  qui  se  rapportent,  pour  la  plupart,  tant  à  l'im- 
pôt sur  les  revenus  (impôt  réel),  qu'à  l'impôt  sur  le  revenu  (impôt 
personnell.  Ce  travail  très  concis  ne  comporte  pas  d'analyse  au 
2'  degré,  il  faut  le  lire  en  entier,  et  les  hommes  spéciaux  ne  regret- 
teront pas  d'en  avoir  pris  connaissance. 


S8  JOl'I'.NAI.  DES  ÉCO.NOMISTKS. 

M.  <i.  Iliililand  prt'ioiite  un  travail  très  étendu  sur  la  journée  de 
huit  iieures  et  la  législation  protectrice  des  ouvriers  en  Australie. 
C'est  un  talîleau  des  résultats  obtenus  dans  un  pays  neuf  où  les  ou- 
vriers se  sont  trouvés  être  les  plus  forts...  ils  le  sont  presque  par- 
tout maintenant  où  les  gouvernements  sont  faibles.  En  Australie,  les 
ouvriers  ont  réussi  à  empêcher  l'immigration  des  travailleurs,  pour 
s'assurer  un  monopole,  et  ils  ont  pris  d'autres  mesures  encore  pour 
maintenir  les  salaires  à  un  taux  élevé,  et  comme  ils  ne  sont  pas  en 
Europe,  ils  le  font  sans  phrases,  ils  disent  simplement  :  c'est  notre 
intérêt  ;  nous  nous  arrangeons  pour  être  les  plus  forts,  pour  tirer 
parti  de  nos  avantages.  Je  trouve  cela  très  natur-^l,  mais  ce  que  je 
ne  comprends  pas,  c'est  que,  aux  yeux  de  certaines  personnes,  l'in- 
térêt d'un  cordonnier  ou  d'un  serrurier  ou  d'un  autre  ouvrier  ma- 
nuel soit  une  chose  plus  noble,  plus  sublime,  plus  sacrée,  que  l'in- 
térêt d'un  professeur  ou  d'un  médecin,  ou  même  d'un  patron. 

M.  A.  Voigt  s'applique  à  définir  Wirgenr.e  dans  la  satisfaction 
d'un  besoin.  C'est  un  besoin  dont  la  non-satisfaction  est  un  mal  qui 
croît  selon  une  rapide  progression.  L'auteur  distingue  naturellement 
les  différents  cas  et  indique  ceux  qui   se  présentent  le  plus  souvent. 


Zeiixchrift  des  K.  sâchs.  stnt.  /iwreajt's (Revue  du  bureau  roy.  de 
Stat.)  dirigée  par  M.  le  conseiller  intime  Victor  lUchmert,  directeur 
du  bureau.  Dans  lesfasc.  I  et  11  de  l'année  1890,  M.  Bœhmert  résume 
l'histoire  du  bureau  pendant  les  quinze  dernières  et  rend  compte  de 
sestravaux.  Il  résume  ensuite  les  résultats  obtenus  par  la  statistique, 
•c'est-à-dire,  les  augmentations  et  les  diminutions  constatées  dans  les 
chiffres  relatifs  à  la  population,  à  l'industrie,  aux  productions,  aux 
prix,  aux  salaires,  aux  consommations,  aux  moyens  de  communi- 
•cation,à  la  prévoyance,  à  l'instruction  publique,  à  la  justice,  au  pau- 
périsme, etc.  Le  savant  statisticien  nous  montre  le  mouvement 
•d'une  série  d'années,  pondant  lequel  les  progrès  matériels  et  intel- 
lectuels s'étendent  d'une  manière  à  peu  près  constante.  Un  dia- 
gramme multicolore  met  les  différents  progrès  en  regard  les  uns  des 
•autres  et  forme  un  tableau  très  instructif. 


Handicœrlerhuch  der  SlnaUioissoi^chaflen  (Dictionnaire  des 
sciences  politi(|ues)  publié  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs 
J.  Conrad, L.  KIster,  AV.  Lexis,  Kdg.  Lœning  (lena,  libr.  G.  Fischer, 
18'.)1).  C'est  le  tome  II.  il  va  de  Ua.bruf  à  Dutot  et  s'étend  sur 
1.007  pages.  Les  principaux  articles  de  ce  volume  sont  :  Banques, 
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Emancipation  des  paysans,  Bien  rural,  Building  Soeieties,  Industrie 
du  Coton,  Mines  (droit,  économie  et  statistique), Population,  Naviga- 
tion intérieure.  Crédit  foncier,  Bourses,  Alcool  impôt  sur  1'),  Appa- 
reils à  vapeur,  Droits  différentiels,  Domaines,  Morcellement,  Double 
étalon,  etc.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  qu'il  s'agit  de 
l'ordre  alphabétique  des  mots  allemands,  ni  que  nous  ne  tenions  pas  à 
faire  une  énumération  complète,  puisque  nous  avons  passé  des  mots 
commeClearinghouse, Commerce  de  la  librairie.  Chèque, Commune, 
Consulat  et  autres.  Les  notices  biographiques  sont   nombreuses. 

Les  articles  importants  sont  très  étendus.  Ainsi  le  mot  Banques 
occupe  135  pages  à  deux  colonnes  et  9  collaborateurs  s'en  sont 
divisé  les  nombreux  chapitres,  pour  mieux  étudier  les  banques 
des  différents  pays.  L'article  Bauernbefreiung  (émancipation  des 
paysans)  prend  77  pages  et  13  savantsy  ont  fourni  chacun  son  con- 
tingent. Les  autres,  en  proportion  de  leur  importance.  Quant  au 
fond,  aux  matières  exposées,  à  l'esprit  qui  les  pénètre,  à  la  manière 
de  les  présenter,  c'est  la  tendance  à  l'objectivité  qui  domine;  on  veut 
faire  connaître  des  faits,  et  la  polémique  y  joue  un  rôle  tout  à  fait 
secondaire.  Parmi  les  articles  que  j  ai  oarcourus,  il  en  est  qui  m'ont 
agréablement  surpris,  c'est  ainsi  que  je  crois  pouvoir  accepter 
presque  l'ensemble  de  Va.viïc\e  Double  étalon  de  M.  Lexis,  qui  semble 
avoir  légèrement  modifié  ses  opinions.  Pour  le  mot  Commune  (de 
Paris),  i\1.  ^e  professeur  Adier  a  été  généralement  juste,  mais 
quand  il  Semble  croire,  p.  862,  que  depuis  le  premier  Napoléon  la 
eentralisation  n'a  fait  que  croître  en  France,  il  est  mal  renseigné,  les 
mots  :  brulale^E rdrosselnny  jeder  selbstândif/en  Regung  der  Ge- 
meinden  ne  sont  en  aucune  façon  à  leur  place,  il  peut  s'en  informer 
à  Ft-ibourg  même,  auprès  de  M.  de  Heitzenstein  qui  connaît  à  fond 
l'administration  communale  française,  comme  celle  des  autres  pays. 
Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  légères  taches,  sij)eu  nombreuses, 
le  Dictionnaire  des  sciences  pol.  de  MM.  Conrad,  etc.,  est  tout  à  fait 
à  la  hauteur  de  ce  qu'on  peut  attendre  de  ses  auteurs,  qui  ont  été 
recrutés  parmi  l'élite  des  savants  et  des  publicistes  de  l'Europe. 


Technisc.he  Frayn  iiiiil  Problème  der  niodernen  Volkicirth- 
sc/i«/7  (Questions  et  problèmes  technologiques  de  l'économie  politique 
moderne),  par  M.  leprofesseur  E.  Herrmann,  de  la  faculté  techno- 
logique de  Vienne  (Leipzig,  libr.  Winter  1801,  vol.  in-8.)  C'est  un  ou- 
vrage remarquable,  qui  cultive  un  champ  à  peine  défriché,  la  techno- 
logie dans  ses  rapports  avec  l'économie  politique.  Si  nous  disons  que 
le  champ  est  à  peine  défriché,  nous  ne  voulons  pas  soutenir  que  la  plu- 
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p;irt(K's  faits,  des  rapports  et  des  résultats  ex  posés  dans  ce  livre  étaient 
restés  inconnus  jusqu'à  présent  et  qu'on  nous  présente  une  série  de 
découvertes  ;  nullement,  mais  bien  des  procédés  sont  pratiqués  pen- 
dantlongtemps  dinsiinct,  ou  empiriquement,  avant  d'être  raisonnes, 
avant  ([iie  l'homme  ait  nettement  conscience  de  chaque  cause  et  de 
chaque  elfet,  avant  que  pour  lui  tout  soit  voulu,  calculé  avec  préci- 
sion et  dominé  par  l'intelligence.  Or,  avant  d'avoir  atteint  ce  degré 
de  savoir,  on  peut  faire  des  progrés,  mais  le  hasard  y  a  une  trop 
grande  part;  c'est  seulement  quand  on  voit  clairement  son  chemin 
et  i|u'on  sait  culciiler  avec  précision  la  force  de  résistance  des 
obstacles,  le  temps  nécessaire,  les  frais  et  le  reste,  qu'on  peutespérer 
réussir  infailliblement,  si  le  succès  est  humainement  possible.  Voilà 
donc  le  but  vers  le(|uel  tend  «  la  technique  économiciue  ».  Peut-être 
vaudrait-il  mieux  dire  :  la  philosophie  de  la  technique. 

11  faudrait  beaucoup  de  pages  pour  d.mner  une  idée  complète  de 
ce  livre,  qui  est  un  vrai  traité  de  la  matière,  nous  devons  nous  bor- 
ner à  signaler  quehiues  points  saillants.  —  Chaque  tâche,  dit  l'auteur 
dans  sa  2"  étude',  peut  être  résolue  de  différentes  façons,  mais  il  y  en 
a  deux  principales,  la  solution  économique  et  la  solution  technique. 
Sans  que  nous  entrions  dans  des  développements,  on  comprendra 
que  cette  dernière  s'occupera  surtout  du  résultat  et  pourra  chercher 
à  le  réaliser  à  quel  prix  que  ce  soit,  tandis  que  la  solution  écono- 
mique tiendra  compte  des  frais,  pour  que  le  produit  ne  coûte  pas 
plus  qu'il  ne  vaut  :  dans  un  cas  ce  sera  la  perfection  de  l'œuvre 
qu'on  visera,  dans  l'autre  le  bon  marché  relatif.  11  arrivera  même 
(|ue  l'on  ne  donnera  pas  suite  à  une  idée  réalisable,  parce  qu'elle 
causerait  une  dépense  trop  forte.  Kn  résumé,  la  technique  pense 
surtout  au  but,  l'économie  au  moyen.  L'auteur  décompose  ensuite 
en  leurs  éléments  les  procédés  employés  et  étudie  l'un  après 
l'autre,  le  temps,  l'espace,  ledegréde  force,  la  mode,  la  rapidité,  etc. 
du  mouvement;  puis  la  précision,  la  proportionnalité,  la  substitution 
d'un  élément  à  l'autre,  et  beaucoup  d'autres  points,  (ju'il  serait  sans 
intérêt  d'énumérer,  car  ce  sont  surtout  les  développements  dans  les- 
quels l'auteur  entre  qui  sont  instructifs.  C'est  au  fur  et  à  mesure 
([u'on  a  plus  clairement  reconnu  les  causes,  qu'on  a  été  plus  sûr 
d'obtenirles  elVets:  réussir  est  devenu  une  alTaire  de  méthode  :  de  là 
vient  que  chaque  progrès  en  fait  naître  au  moins  deux  autres. 

Pour  terminer,  indiquons  encore  deux  des  conséquences  pratiques 
qui  ressortent  des  développements  dans  Iesq\iels  M.  llerrmann  est 
entré.  L'une  est  que  l'usage  devenu  si  répandu,  d'entourer  les  ma- 

'   Lus  Èluitcs  reiiiplacciil  les  chapitres  ;  il  y  eu  il  18. 
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chines  de  garde-fous  de  toutes  sortes,  loin  de  diminuer  les  dangers, 
tend  plutôt  à  les  augmenter,  l'ouvrier  devient  moins  prudent  et 
s'abandonne  aune  fausse  sécurité.  Il  vaudrait  beaucoup  mieuv  l'ins- 
truire à  fond  sur  les  causes  des  accidents  et  le  mettre  en  garde.  L'autre 
conséquence  à  signaler. c'estque  les  exigences  croissantesdes  ouvriers 
pourraient  bien  avoir  pour  effet  de  faire  multiplier  les  machines,  et 
de  les  rendre  de  plus  en  plus  automatiques,  de  sorte  que,  s'il  faut 
donner  des  salaires  élevés,  ce  sera  à  un  nombre  réduit  d'auxi- 
liaires. Cette  idée  a  du  reste  été  exprimée  ailleurs,  et  on  est  depuis 
quelque  temps  déjà  en  train  de  la  réaliser. 


Bas  œslerreichische  Staatsrec.hl  (Droit  public  et  administratif 
autrichien),  par  .M.  Louis  Gumplowicz,  professeur  à  l'Université  de 
Graz.  (Vienne,  libr.  Manz,  1891,  un  fort  volume  in-8.)  Ce  traité  de 
droit  administratif  a  une  qualité  qui  est  très  rare  dans  ce  domaine, 
c'est  qu'il  se  lit  agréablecnent.  Il  est  clair  et  sait  éviter  la  sécheresse 
d'un  manuel.  Il  parait  cependant  bien  complet,  et  l'administration 
financière,  comme  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'agriculture,  à  l'industrie 
et  au  commerce,  a  été  bien  soignée.  L'auteur  a  même  consacré  une 
de  ses  grandes  divisions,  le  livre  XI,  à  «  la  protection  des  travail- 
leurs »,  c'est-à-dire  à  la  législation  et  aux  dispositions  réglemen- 
taires qui  concernent  les  accidents,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  L'auteur  expose  et  explique, 
souvent  aussi  il  motive,  mais  il  est  obligé  de  toucher  à  un  trop 
grand  nombre  de  sujets  pour  qu'il  soit  possible  de  relever  des 
points  jiarticuliers.  Nous  devons  nous  borner  à  signaler  le  livre  de 
M.Gumpolwicz  aux  personnes  qui  désirent  suivre  le  mouvement  des 
événements  politiques,  économiques  et  sociaux  de  l'Autriche  —  où 
les  choses  sont  plus  compliquées  quel'on  necroit  — ;ce  livre  leur  fera 
mieux  comprendre  les  faits,  en  indiquera  souvent  les  causes  et  per- 
mettra parfois  d'en  pressentir  les  elfets. 

A  ce  point  de  vue  nous  signalerons  aussi  la  publication  de  M.  Max 
Menger:i)pr  bœhmische  Ausgleich  (L'arrangement  avec  la  Bohème). 
Stuttgart,  libr.  Cotta,  1891. 

Le  manque  d'espace  nous  oblige  à  nous  borner  à  une  simple 
mention  relativement  à  une  intéressante  publication  de  M.  W.  Eras, 
syndic  de  la  Chambre  de  commerce  de  Breslau,  intitulée  :  Unser 
Handel  mit  den  Balkanldndern.  (Notre  commerce  avec  les  pays 
du  Balkan)  Leipzig,  0.  Spamer,  1891. 
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Giomale  deqli  economisii  (Journal  des  l']conomistes)  dirigé  par 
MM.  Pantaleoni,  Zorli,  etc.  Home,  avril,  mai,  juin.  Les  mois  d'avril 
et  de  mai  renferment  un  article  de  M.  Rieca-Salerno  intitulé  :  «  Le 
protectionnisme  et  le  litire-échange  dans  les  vieu.v  pays  et  dans  les 
pays  neufs  ».  La  question  est  intéressante,  elle  a  été  assez  souvent 
discutée  mais  à  des  points  de  vue  différents  et  naturellement  on  est 
arrivé  ainsi  à  des  solutions  qui  s'accordent  peu  et  se  contredisent 
beaucoup.  11  est  à  craindre  que  le  travail  de  M.  Rica-Salerno  ne 
mette  pas  fin  à  la  polémique,  ayant  ajouté  son  raisonnement  à  celui 
des  autres  il  impose  à  son  successeur  une  citation  de  plus,  sans, 
emporter,  plus  que  ses  prédécesseurs,  la  convii;tion  du  lecteur.  Ce 
n'est  pas  l'emploi,  dans  un  sens  autre  que  K.  Mar.x,  il  est  vrai,  du 
mot  capitalistique'  qui  fera  pencher  la  balance  en  sa  faveur.  11  au- 
rait obtenu  un  succès  plus  grand,  un  succès  certain  même,  s'il  avait 
adopté  une  méthode  «  réalistique  »,  s'il  avait  dit:  voici  des  objets 
de  même  nature  fabriqués  les  uns  sous  le  régime  protectionniste, 
les  autres  sous  le  régime  libre-échangiste,  voici  les  prix  et  le  taa.x 
des  salaires  pendant  telle  série  d'années  et  sous  l'influence  de  telle 
série  de  cas...  toutes  autres  choses  égales  d'ailleurs  ;  en  ce  cas  les 
chiffres  mis  en  présence  des  chiffres  auraient  résolu  définitivement 
la  question.  C'est  vraiment  dommage. 

M  X.  J.  de  Johannis  a  fourni  au  Giornale  un  e.xcellent  travail 
(probablement  un  discours  d'ouverture  de  cours)  sous  ce  titre  : 
L' évolution  de  la  population.  Le  mot  population  date  de  l'anti- 
quité ;  mais  le  sens  qu'on  lui  a  donné ,  et  surtout  la  chose  qu'il 
représente,  a  subi  bien  des  changements  à  travers  les  siècles,  chan- 
gements dont  on  commence  à  peine  à  avoir  conscience,  qu'on  ne 
semble  pas  encore  tout  à  fait  comprendre.  Et  que  d'erreurs  et  d'il- 
lusions ont  accompagné  les  évolutions  de  l'humanité!  Erreurs  et 
illusions  qu'on  s'obstinait  à  conserver,  malgré  les  enseignements  de 
la  réalité.  Ainsi  la  Bible  invite  l'humanité,  dès  ses  premières  pages, 
à  «  croître  et  multiplier  ».  Pourtant  on  s'aperçut  de  bonne  heure 
qu'il  y  a  des  conditions  restrictives,  car  .\braham  dit  à  son  neveu 

'  PsiT  piocesso  capitalisticù  M.  li.-S.  entend  «  cio  che  uc  foniia  la  risiil- 
tante,  ossia  l'applicazione  del  capitale,  nou  nel  senso  purauiento  tecuico,  as- 
soluto,  ma  nel  senso  relative,  sociale  ».  IJéflnition  par  trop  concise.  Je  sup- 
pose que,  pour  M.  R.-3.,  le  procùdé  capitalistique  ne  veut  pas  dire,  comme 
chez  K.  Marx,  qu'où  fait  travailler  des  ouvriers,  mais  qu'on  emploie  des 
machines;  on  peut  eu  employer  peu  ou  beaucoup,  selon  que  le  système 
capitalistique  est  plus  ou  moins  développé.  Mais  pourquoi  l'auteur  se  sert-il 
d'expressions  abstraites  ù  la  2'  puissance  (p.  356  en  note). 
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Lot  :  Tu  vois  que  le  pays  ne  peut  pas  supporter  les  nombreux  trou- 
peaux que  nous  possédons,  il  faut  donc  nous  séparer.  Cette  condi- 
tion restrictive  s'est  fait  sentir  en  tout  temps,  car  si  elle  n'avait  pas 
agi,  les  hommes  —  en  supposant  que  leur  nombre  double  dans  le 
courant  d'un  siècle  —  compteraient  actuellement  des  milliers  de 
milliards,  au  lieu  d'un  milliard  et  demi  selon  les  évaluations  les 
plus  favorables.  Malthus  est  venu  expliquer  les  fails,  mais  il  l'a  fait 
avec  une  crudité  qui  a  froissé  les  cœurs  sensibles,  dont  notre  époque 
abonde.  Pourtant,  il  faut  bien  que  sa  doctrine  ait  un  fond  de  vérité 
puisque,  dès  que  le  -prix  du  pain  augmente,  la  mortaliiè  s'ac- 
croît  l'auteur  passe  en  revue  d'autres  théories  et  arrive  ensuite 

à  la  sienne.  Les  populations  peuvent  être  étudiées  au  point  de  vue 
démographique,  ethnographique,  géographique,  etc.,  et  écono- 
mique. .\u  point  de  vue  économique  une  population  se  divise  et  se 
répartit  le  travail,  mais  depuis  que  les  com.munications  sont  deve- 
nues si  faeiles,  une  nation  économique  n'est  plus  enfermée  dans  les 
limites  d'un  Etat.  Voyez  le  Royaume- Uni,  il  produit  28  millions 
d'hectol.  de  blé  et  il  lui  en  faut  78  millions,  les  producteurs  des 
50  autres  millions  d'hectol.  de  blé  consommés  dans  le  R.-U.  demeu- 
rent donc  ailleurs,  aux  Etats-Unis,  dans  l'Inde  et  autres  contrées.  De 
même  pour  beaucoup  d'autres  productions, et  dans  tous  les  pays.  Les 
habitants  du  R.-U.  qui  travaillent  pour  l'exportation  font  dans  cette 
mesure  partie  des  autres  nations  économiques.  L'unité  ou  plutôt  la 
collectivité  économique  se  compose  de  tous  ceux  qui  contribuent 
à  la  satisfaction  mutuelle  des  besoins.  Ni  fleuves,  ni  montagnes 
couvertes  de  neige  ne  séparent  plus  les  populations  qui  doivent 
nécessairement  échanger  leurs  produits...  espérons  qu'il  en  résultera 
la  fraternité  universelle. 

Le  fascicule  du  mois  de  juin  renferme  un  article  intitulé  :  l'Eco- 
nomie politique  en  opposition  avec  la  théorie  générale  de  l'évolu- 
tion que  nous  aurions  voulu  analyser,  mais  l'espace  ne  le  permet 
pas.  Bornons-nous  aussi  à  meutionner  une  série  d'articles  sur  la 
politique  sanitaire  de  l'Italie  et  plusieurs  notices  intéressantes  sur 
des  matières  diverses. 


L'Econoinista,  dirigée  par  M.  le  professeur  J.  de  Johannis  à  Flo- 
rence, a  inséré  dans  le  n"  du  20  mars  un  spirituel  article  i;ontre 
l'épidémie  des  Expositions.  Cet  article  montre  bien  qu'il  faut  changer 
le  proverbe  et  dire  :  Abondance  de  bien  nuit.  D'ailleurs,  les  Expo- 
sitions sont-elles  une  chose  absolument  bonne'?  C'est  matière  a  dis- 
cussion. 
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Il  est  en  tout  cas  certain  qu'une  exposition  cause  une  forte  dé- 
pense, le  montant  des  recettes  qu'elle  procure  est  incertain;  or,  il  y 
a  déjà  tant  d'autres  dépenses  à  faire  dans  un  pays  !  Sans  parler  de 
l'État,  les  communes,  en  Italie,  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  crois- 
sants, arrivent  à  s'endetter  de  plus  en  plus. Le  nombre  et  le  montant 
des  emprunts  s'accroît  presque  d'année  en  année  et,  de  1870  à  1880, 
a  atteint  la  somme  de  '.i'dô  1/2  millions  de  francs,  sommes  qui  ont  été 
employées  pour  améliorer  la  viabilité,  pour  construire  des  écoles  et 
pour  les  nombreux  services  publics  qui  incombent  à  une  commune. 
On  trouvera  sur  ce  point  d'intéressantes  statistiques  dans  le  luiméro 
précité. 

Le  n"  du  7  juin  renferme  plusieurs  articles  qui  semblent  réunis 
là  comme  pour  indiquer  les  principales  questions  qui  sont  l'objet 
des  préoccupations  actuelles  en  Italie.  L'un  s'occupe  du  projet 
de  loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  31  décembre  1892,  le  droit 
d'émettre  des  billets  à  vue  —  et  le  cours  légal  de  ces  billlets  —  en 
faveur  des  six  banques  qui  ont  joui  jusqu'à  présent  de  ce  privilège. 
C'est,  on  le  comprend,  une  mesure  provisoire,  que  Y Ecoaomista 
commente,  et  sur  laquelle  il  promet  de  revenir  ;  la  question  est 
d'une  nature  trop  délicate  et  trop  difficile  pour  que  nous  1  abordions 
ici...  elle  ne  se  résout  pas  en  quel(|ues  lignes. 

Le  second  objet  est  le  prix  des  grains.  On  sait  qu'il  s'agit  d'une 
part  de  la  cherté  menaçante,  de  l'autre  des  droits  sur  les  céréale», 
droits  aussi  mal  placés  que  possible  et  que  leurs  partisans  défen- 
dent avec  des  arguments  dont  YEconomisia  démontre  le  mal  fondé. 

On  devine  le  troisième  objet,  il  doit  concerner  les  ouvriers,  c'est 
l'assurance  contre  les  accidents  et  naturellement  on  trouve  que,  les 
ouvriers  ne  se  montrant  pas  très  disposés  à  s'assurer,  on  doit  les  y 
obliger.  L' Economisa  analyse  le  projet  du  sénateur  Chiniirri  et  le 
compare  à  des  projets  antérieurs  d'un  esprit  dilTéront  et  notamment 
à  celui  de  M.  Miccli.  C'est  un  diflicile  |)roblème. 


M.  (i.  A  liitrigila  vient  de  publier  à  Itome  (Frat.  Pallolta,  18011, 
un  livre  intitulé  :  Sur  le  fasi  délia  stalislica  e  la  conciliazione  délie 
scuole  (L  s  phases  de  la  statistique  et  la  conciliation  des  écoles). 
C'est  un  très  bon  exposé  historique  du  développement  de  la  statis- 
ti(iuc  et  de  la  formation  de  ce  qu'on  peut  appeler  ses  doctrines.  11  fait 
naturellement  connaître  les  différentes  écoles  et  leurs  résultats,  il 
les  apprécie  sans  parti  pris  et,  naturellement  aussi,  cherche  à  les 
concilier.  Quand  la  passion  ne  s'en  mêle  pas,  et  que  différents  pen- 
seurs nous  montrent  les  différents  côtés  d'une   même  vérité,  nous 
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nous  occupons  instinctivement  à  les  conibiner  pour  atteindre,  si 
c'est  possible,  à  la  vérité  complète.  Cette  tâche  est  plus  facile 
aujourd'hui  qu'autrefois,  car  les  matériaux,  —  jadis  si  rares  et  d'un 
si  difficile  accès  —  sont  devenus  abondants,  le  domaine  a  été  beau- 
coup cultivé  et  ses  produits  sont  de  plus  en  plus  recherchés  L'au- 
teur ne  doute  pas  des  progrès  futurs  de  la  statistique,  ni  des  ser- 
vices de  plus  en  plus  grands  qu'elle  est  appelée  à  rendre. 


Russische  Revice  {Revue  TViSsc),  publiée  par  R.  llammcrschmidt, 
20'  année  (Saint-Pétersbourg,  Schmitzdorir,  1891).  M.J.  de  Keussler 
présente  un  très  intéressant  travail  sur  le  mouvement  des  prix  de 
la  terre  depuis  l'émancipation  (10  février  18G1).  Son  étude  s'étend 
sur  une  période  de  trente  ans  et  s'appuie  sur  des  documents  officiels 
recueillis  par  voie  d'enquête  administrative.  Le  tableau  qui  suit 
indique  le  prix,  en  roubles  (valeur  nominale  4  fr.,  valeur  réelle  2,50 
à  3)  par  déciatine  (100  ares  25)  pour  \m  bien  vendu  en  entier,  il  ne 
s'agit  donc  pas  de  parcelles  dont  la  vente  paraît  rare.  Du  reste,  le 
mouvement  des  ventes  de  propriétés  entières  est  très  inégal  dans 
les  différents  gouvernements  (départements)  et  dans  les  différentes 
années.  Voici  le  tableau  : 


Gouv.  méridiouaux  de.s  steppes  (Bessa- 
rabie, Chersoa,  Tauride,  etc.) 

Gouv.  du  Sud-Ouest  (Kiew,  Podolie,  Vo- 
Itiynie) 

Gouv.  du  Centre  des  terres  noires  (Pul- 
tava,  Charcov,  Voronesh) 

Gouv.  du  Nord  des  terres  noires  (Kursk. 
Orel,  Tuba,  Tembov,  etc.) 

Gouv.  de  l'Est  et  du  Sud  des  terres  noi- 
res (Kasau,  Ssaratov,  Ssamara,  etc.).. 

Ensemble  des  pays  des  terres  noires 

Gouv.  industriel  (Moscou,  Tiver,  Vlad, 
Jaroslav,  Suiolensk,  etc.) 

Gouv.  de  l'Ouest  (Kovno,  Vilna,  Grodiio, 
Mohiler,  etc.) 

Gouv.  du  Volga  moyen  (N.  Novgorod, 
Kostroma) 

Gouv.  du  N.-O.  (St-Pétersbourg, Pskov", 
Novgorod) 

Gouv.  de  la  mer  Baltique  (Liviaude',  És- 
tlande,  Courlande) 

Ensemble  des  gjuv.  situés  hors  la  terre 
noire 

Moyenne  géaéra'e 

T.    vu.  —  JCILLET  1891. 


Pr'ij, 

inui/en  par  diici 
de  terre. 

(llitW 

ANNÉES 

1861-09 

ANNÉES 

1870-79 

EN    1883 

EN     1S89 

roubles 

roubles 

roubles 

roubles 

22 

.34 

51 

83 

43 

60 

110 

119 

37 

61 

99 

l(ji 

42 

76 

110 

05 

33 

3'J 
55 

59 
83 

9D 

16 

23 

40 

4i 

25 

40 

52 

IS 

19 

27 

52 

46 

12 

17 

29 

41 

55 

70 

99 

84 

24 

36 

52 

51 

28 

15 

58 

71 
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D'après  les  détails  dont  l'auteur  de  l'article  a  eu  connaissanco,  les 
prix  minima  par  déciatincs  ont  été  de  10  r.  et  les  prix  maxima 
de  70  r.  On  voit  que  la  valeur  de  la  terre  s'est  élevée  sans  interrup- 
tion jusqu'en  1883,  mais  qu'elle  a  baissé  dans  quelques  régions  de 
1883  à  188y.  La  hausse  s'explique  aisément  par  deux  circonstances, 
l'une  est  l'accroissement  delà  population  rurale  qui  a  atteint  24  0/0. 
l'autre  est  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  nous  faisons  abs- 
traction ici  des  progrés  de  la  culture.  L'effet  de  ces  deux  principaux 
facteurs  est  trop  évident  pour  s'y  arrêter.  Quant  à  la  baisse  de  la 
valeur  des  terres,  on  l'attribue  au  bas  prix  des  céréales  causé  par  la 
concurrence  américaine,  celle  de  l'Inde  et  à  d'autres  causes,  comme 
la  création,  dans  quelques  pays,  de  droits  de  douane  assez  lourds. 
Une  terre  qui  rapporte  moins,  se  vend  moins  cher.  Depuis  1888  le 
prix  des  céréales  s'est  d'ailleurs  relevé.  On  a  remarqué,  di:  reste, 
que  le  prix  de  la  terre  a  baissé  surtout  dans  les  gouvernements  où 
la  culture  du  seigle  et  de  l'avoine  l'emporte,  tandis  que  dans  les 
gouvernements  à  froment  et  orge,  le  sol  a  conservé  sa  valeur.  On 
en  conclut  que  les  conjonctures  défavorables  à  l'exportation  du  blé 
n'ont  fait  que  mettre  un  frein  à  la  tendance  au  renchérissement  des 
terres  à  froment. 

La  baisse  du  prix  du  seigle  préoccupe  beaucoup  l'auleiir,  la  Russie 
étant  le  principal  exportateur  de  cette  céréale,  elle  doit  dominer  le 
marché.  Mais  le  rapide  accroissement  de  la  production  du  froment 
en  a  fait  baisser  le  prix  presque  au  niveau  de  celui  du  seigle,  de 
sorte  que  certaines  populations  ont  remplacé  la  céréale  inférieure  par 
la  céréale  plus  nutritive;  puis  la  culture  du  seigle  s'est  étendue,  par 
suite  de  la  baisse  du  prix  du  froment  (ce  dernier  exigeant  plus  d'en- 
grais et  plus  de  labours  et  la  récolte  manque  plus  souvent),  ce  qui 
a  fait  produire  une  surabondance  de  seigle.  11  est  d'ailleurs  difficile, 
faute  de  données  suffisantes,  d'établir  avec  exactitude  toutes  les 
causes  qui  ont  contribué  à  la  baisse  des  céréales  et  même  des 
pommes  de  terre,  causes  qui  semblent  autant  se  contrarier  que  se 
renforcer.  iSien  des  cultivateurs  en  ont  souffert,  il  en  est  résulté, 
dans  les  dernières  années,  une  réaction  contre  le  seigle  qu'on  cherche 
à  remplacer  par  d'autres  cultures  de  nature  assez  variée,  des  ra- 
cines, etc. 


Journal  de  statistique  suisse,  2"  fasc.  trimestriel  de  1891  (Berne, 
Schmid,  l'rancke  et  C).  Le  premier  travail  inséré  dans  ce  fascicule 
est  un  discours  de  M.  W.  Speiser,  de  IJàle,  sur  la  réforme  du  système 
en  vigueur  relativement  à  l'émission  des  billets  à  vue  et  au  porteur. 
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On  sait  que  la  Suisse  a  établi,  ou  maintenu  jusqu'à  présent,  la  plu- 
ralité des  banques  d'émission  et  qu'un  fort  parti  voudrait  introduire 
l'unité  de  l'émission  ;  d'après  ce  que  nous  venons  de  lire  dans  les 
journaux,  ce  dernier  système  aurait  déjà  été  voté  par  l'une  des 
chambres  ou  conseils  de  la  Confédération,  mais  le  discours  de  M.  W. 
Speiser  esten  tout  cas  antérieur  à  ce  vote  et  avait  pour  but  de  l'empê- 
cher. Son  travail  étendu  est  intéressant  et  mérite  d'être  lu. 

M.  Koecklin-tîeigy  a  fait  reproduire  un  discours  qu'il  a  prononcé 
sur  la  question  ouvrière.  Dans  ce  discours,  l'orateur  tâche  de  tenir 
la  balance  égale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Il  ne  demande  pas 
mieux  que  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  manuels  et  ne  croit 
pas  que  le  socialisme  puisse  leur  procurer  cette  amélioration. —  Dans 
un  autre  article  nous  voyons  que  pendantl'hiverdernicr  les  sept  uoi- 
versités  suisses  (Bàle,  Zurich,  Berne,  Genève,  Lausanne,  Fribourg, 
Neuchàtel)  étaient  fréquentées  parl.5S9étudiants(dont  26  étudiantes) 
suisses  et  de  726  (dont  203  femmes)  étrangers.  Parmi  ces  derniers 
il  y  avait  196  Allemands  (dont  21  femmes),  246  Russes  (146  femmes). 
90  Bulgares  (12  femmes),  35  Français  (2  femmes),  etc.  —  M.  l'ingé- 
nieur Robert  Lauterburg,  de  Berne,  a  fourni  un  tableau  très  déve- 
loppé indiquant,  pour  chaque  cours  d'eau  suisse,  la  force  motrice 
qu'il  peut  fournir  dans  différents  cas. 

Parmi  les  autres  articles  nous  signalons  une  étude  de  M.  Schindler- 
Hubert  sur  cette  question  :  Convient-il  de  créer  une  caisse  d'épargne 
postale  en  Suisse  '?  L'auteur  s'appuie  sur  les  données  qu'il  a  pu 
puiser  dans  le  mouvement  des  caisses  d'épargne  du  canton  de 
Zurich.  Les  caisses  postales,  dit-il,  présentent  deux  avantages,  l'une 
consiste  dans  la  facilité  des  dépôts,  l'autre  dans  la  facilité  des  trans- 
ferts, ou  plutôt,  le  transfert  est  superflu,  tous  les  bureaux  de  poste 
dépendant  de  la  même  administration  centrale.  L'auteur  démontre 
ensuite  que  les  caisses  existantes  dans  le  canton  sont  si  bien  orga- 
nisées, et  les  populations  changent  si  peu  de  domicile,  qu'on  peut  se 
passer  de  caisses  postales.  Yoici  quelques  chiffres  :  de  1852  à  1889 
la  population  a  passé  de  250.698  à  337.183  habitants  et  le  nombre 
des  déposants  de  43.007  à  157.403  ;  le  montant  des  dépôts  s'élevait 
en  1852  à  6.223.68  fr.,  en  1889  à  75.333.633.  Cela  suffit  pour 
montrer  que  dans  ces  trente-sept  années  la  misère  ne  s'est  pas  pré- 
cisément accrue,  comme  les  socialistes  s'efforcent  de  le  faire  croire. 
Pour  montrer  qu'on  peut  se  passer  à  Zurich  de  caisse  postale,  l'au- 
teur cite  encore  ce  fait  qu'en  Angleterre,  où  elle  existe  depuis  1861, 
on  compte  125  déposants  sur  1.000  habitants,  tandis  qu'on  en 
compte  467  sur  1.000  habitants  dans  le  canton  de  Zurich  ou  l'on  n'a 
que  des  caisses  privées. 
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La  Bevisla  economica,  de  Santiago,  rédacteur  en  chef  Zorohahcl 
Rodcriiruez.  n'est  pas  favorable  à  l'encouratrcment  Je  l'immijiralion 
au  Cliili  ;  elle  trouve  que  Timmigration  «  arlilieielle  »  est  en  général 
mas  coslosa  que  productioa,  plus  coûteuse  ((ue  productive,  c'est-à- 
dire  qu'on  n'en  a  pas  pour  son  argent.  11  parait  qu'il  avait  été  ques- 
tion de  créer  un  service  public  chargé  d'organiser  l'immigration, 
mais  l'opinion  publique  a  été  si  défavorable  à  l'idée  qu'on  l'a  aban- 
donnée. 11  ne  faudrait  pascroire,  cependant,  ajoute  la  Recula,  qu'il 
n'y  ait  pas  d'immigration  au  Chili,  il  existe  même  un  fort  courant 
d'étrangers,  surtout  d'Européens,  appelés  par  des  parents  et  amis 
établis  au  Chili,  c'est  une  immigration  naturelle,  et  plus  d'un,  au 
pied  des  Andes,  est  d'avis  qu'il  faut  s'en  contenter. 


El  Economisla  mexicano,  feuille  hebdomadaire,  paraissant  à 
Mexico  sous  la  direction  de.M.  Zapata  Vera,  consacre,  dans  le  n»  du 
26  avril  et  dans  quelques  numéros  subséquents,  des  articles  à  la 
réforme  financière  qu'on  prépare  dans  la  Confédération  mexicaine. 
On  sait  que  la  républi(|uc  du  Mexique  se  compose  d'Ktats,  comme 
presque  toutes  les  républi(|ues  américaines.  V.a  pareil  cas  il  est  sage 
de  faire  un  départ  des  revenus  fiscaux:  vous,  Confédération,  vous 
aurez  tels  impôts,  et  vous,  Etats,  tels  autres.  Une  conférence,  com- 
posée de  représentants  des  divers  Etats,  s'est  réunie  à  Mexico.  Tout 
n'est  pas  dit  dans  les  pages  que  nous  avons  sous  les  yeux,  mais  ce 
qui  ressort  du  projet  d'arrangement,  c'est  que  le  gouvernement 
fédéral  aura  seul  le  droit  de  lever  des  taxes  douanières  et  cerlaines 
contributions  indirectes,  comme  l'impôt  sur  le  tabac  et  l'eau  de-vie, 
et  qu'il  ne  pourra  y  avoir  de  droits  sur  la  circulation  intérieure,  enfin 
que  les  Etats  recevront  une  partie  du  produit  des  droits  de  douane 
et  de  quelques  autres  contributions  indirectes  en  échange  de  leurs 
droits  de  consommation,  qu'ils  auront  à  supprimer.  Xa  réforme 
consiste  surtout  à  égaliser  les  droits  dans  les  différents  États  for- 
mant la  Confédération.  Les  impôts  directs  semblent  avoir  été 
réservés  aux  Etats.  11  est  assez  curieux  (|ue  ni  l'.MIemagne,  ni  la 
Suisse,  ni  les  Etats-Unis  n'ont,  jusqu'à  présent,  réservé  au  pouvoir 
fédéral  autre  chose  que  des  taxes  indirectes.  En  .\llemagne,  il  est 
vrai,  il  a  été  (pieslion  d'un  impôt  sur  le  revenu,  mais  l'idée  n'est 
pas  encore  réalisée  :  aux  Etats-Unis,  pendant  la  guerre  de  succes- 
sion, le  pouvoir  fédéral  avait  établi  une  sorte  d'impôt  sur  la  fortune, 
mais  c'était  par  l'intermédiaire  des  Etats  que  le  recouvrement  s'opé- 
rait, ce  sont  pour  ainsi  dire  les  Etats  qui  étaient  imposés. 
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El  comercio  del  Plala  de  Buenos-Ayres  ne  nous  est  parvenu 
que  très  irrégulièrement.  Nous  nous  bornerons  à  relever  ce  fait 
qu'en  1800  l'immigration  a  dépassé  l'émigration  de  55.426  indi- 
vidus, ce  qui  est  un  bon  chiffre.  Il  paraît  que,  malgré  les  événements 
et  la  crise  que  l'on  sait,  le  mouvement  ne  s'est  pas  très  sensiblement 
ralenti  dans  les  premiers  mois  de  la  présente  année. 

Maurice  Block. 
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CANTILLON 


Une  opinion  assez  généralehient  répandue  dans  le  public,  et  même 
parmi  beaucoup  d'économistes,  c'est  que  l'économie  politique  a  été  créée 
par  Quesnay  et  ses  disciples,  les  physiocrates,  vers  17.56;  d'aucuns  même 
ne  font  remonter  l'origine  de  cette  science  qu'à  l'année  1776,  et  en  attri- 
buent la  paternité  à  Adam  Smith,  l'auteur  célèbre  de  la  Richesse 
des  nations. 

Les  uns  et  les  autres  s'imaginent  volontiers  que  la  science  économique 
a  été  formée  d'un  seul  jet,  qu'elle  esl  soudainement  sortie  du  cerveau 
de  ses  prétendus  inventeurs,  comme  Minerve  du  cerveau  de  Jupiler, 
armée  de  pied  en  cape. 

C'est  une  hypothèse  fort  à  la  convenance  dès  esprits  superficiels,  que 
ces  hommes  providentiels  apparaissant  à  point  nommé,  à  une  date  pré- 
cise, pour  créer  une  science  nouvelle,  qui  répond  plus  ou  moins  bien  à 
un  besoin  nouveau;  on  peut,  par  ce  moyen,  devenir  savant  en  la  dite 
science  à  bon  compte  :  il  sufQt  pour  cela  de  lire,  ou  seulement  de  con- 
naître par  ouï-dire  les  principales  doctrines  professées  par  le  maître  et 
ses  disciples  les  plus  marquants.  Muni  de  ce  bagage,  et  sans  plus  d'éru- 
dition, on  peut  parler  et  écrire  sur  une  foule  de  questions  qu'on  a 
peu  méditées,  eu  brodant  sur  les  principes  admis  par  l'Ecole. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  hypothèse,  et  l'on  sait  par  l'expérience  de  tous 
les  temps  que  ce  n'est  point  ainsi  que  procède  ordinairement  la  nature  ; 
comme  on  l'a  dit  tant  de  fois,  la  nature  ne  fait  point  de  sauts.  Les  com- 
mencements de  toutes  choses  sont  imperceptibles;  les  progrès  en  sont 
lents,  insensibles,  et  souvent  empêchés  ou  retardés  par  des  causes  di- 
verses. 
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11  serait  Juiic  bii'ii  élonuant  que  réconomie  politique  fil  exception  ;i 
celte  règle  universelle.  Et,  eu  effet,  pour  peu  que  l'on  fouille  dans  la 
littérature  des  temps  antérieurs  à  l'apparition  de  la  pliysiocratle,  on  ne 
tarde  pas  à  découvrir  que  l'économie  politique  était  connue  de  nom  et 
de  fait  depuis  longtemps,  et  qu'en  l'appelant  physiocrotie  on  n'a  fait 
qu'appuj'er  avec  plus  d'insistance  sur  quelques  principes  déjà  connus 
par  les  penseurs,  mais  trop  souvent  ignorés  ou  négligés  par  les  hommes 
d  l-lut. 

Nous  pourrions  ciler  beaucoup  de  faits  et  de  textes  qui  piouvenl  que 
l'économie  politique  était  cultivée  dès  le  xvii'  siècle,  et  qu'elle  n'avait 
Jamais  cessé  de  l'être. 

Pour  ne  pas  remonter  jusqu'à  Sully  et  à  Monlchrétien,  nous  dirons  que 
Fleury  en  recommande  l'étude  dans  son  Traité  du  choix  et  de  la  mc- 
lltode  des  éludes;  un  autre  pédagogue  :  Jean  Cécile  Krey,  cité  par 
iM.  Gidel  dans  la  Revue  <tu  monde  latin  d'aoïit  1889,  et  beaucoup  d'autres 
écrivains  de  la  même  époque  font  la  même  recommandation;  d'Argen- 
son,  dans  les  Loisirs  d'un  ministre  (t.  Il,  p.  103,  182,  etc.),  nous 
apprend  qu'à  la  fin  du  xvii«  et  au  conimencement  du  xvin"  siècle  il 
existait  des  académies  libres  d'économie  politique.  Herbert,  dansl'.Vver- 
tissement  de  son  Essai  sur  la  police  des  grains  (17.53-5),  tait  allusion  aux 
livres  économiques  qui  ont  traité  cette  queslion  avant  lui,  et  consé- 
quemment  avant  Quesnay,  dont  l'article  sur  celte  matière  n'a  paru 
dans  l'Encxclopédie  qu'en  1756. 

Mais  nous  ferions  nn  livre  si  nous  voulions  analyser  les  trailés  écono- 
miques antérieurs  aux  physiocrates  que  nous  connaissons,  sans  parler 
d«  ceux  qui  sont  perdus  ou  que  nous  ne  connaissons  pas;  or,  nous 
ni!  disposons  que  de  quelques  pages.  Force  nous  est  donc  de  nous 
limiter  à  l'œuvre  d'un  publicisle  antérieur  aux  physiocrates  à  qui  il  nous 
semble  qu'on  n'a  pas  rendu  suffisante  justice,  car  c'est  à  peine  si  on  le 
mentionne  pour  mémoire,  quoique  son  livre  contienne  les  principes 
essentiels  de  la  physiocratie,  comme  on  pourra  en  juger  par  l'analyse 
que  nous  en  ferons  tout  à  l'heure. 

Philippe  Cantillon  était  un  banquier  irlandais,  venu  en  France,  disent 
les  biographes,  avccLaw  dont  il  fut  le  collaborateur.  Il  mourut  en  1733, 
et  la  première  édition  de  son  Essai  sur  la  nature  du  commerce  en  géné- 
ral date  de  1752,  c'est-à-dire  que  ce  livre  est  antérieur  comme  compo- 
sition, de  23  ans,  et  comme  publication,  de  4  ans  à  l'article  graiiix  i\i' 
Uuesnay  et  à  l'Ami  des  hommes  du  marquis  de  Mirabeau. 

Comme  je  ne  suis  pas  collectionneur  de  petits  papiers  plus  ou  moins 
inédits,  je  ne  puis  donner  de  renseignements  plus  détaillés  sur  mon 
auteur,  et  je  passe  au  livre. 
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L'Essai  sur  le  commerce  est  de  ces  livres  qu"on  ne  lit  pas  sans  en  tirer 
de  précieux  fruits.  11  eut  assez  de  succès  en  son  temps  pour  mériter  d'être 
imprimé  à  la  suite  des  Discours  poUliques  de  Hume,  et  pour  être  cité 
avec  éloges  par  beaucoup  de  publicistes,  surtout  par  les  phjsiocrates. 
Le  marquis  de  Mirabeau  le  cite  souvent  et  avec  enthousiasme  dans 
l'Ami  des  Hommes.  Mais  le  succès  des  ouvrages  de  ce  genre  dure  peu  ; 
bientôt  il  n'}-  eut  plus  guère  que  les  spécialistes  à  le  lire,  sans  en  excep- 
ter Adam  Smilh  et  quelques-uns  de  ses  successeurs.  Morellet  trouvait 
que  cet  «  excellent  ouvrage  »  était  trop  négligé.  Cette  plainte  n'est  pas 
eucare  v'éniiéa  de  raison  aujourd'hui.  Des  trois  parties  qui  composent  l'ou- 
vrage de  Cantillon,  la  première  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  en 
ce  qu'elle  renferme  des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  est  établi  le 
système  de  l'auteur  ;  les  deux  autres  parties  ne  sont  que  des  dévelop- 
pements, des  conséquences  ou  des  applications  de  la  première.  C'est 
donc  sur  celle-ci  que  nous  nous- étendrons  le  plus. 

Cette  première  partie  traite  de  la  richesse  ;  des  rapports  de  l'homme 
avec  les  choses,  et  particulièrement  avec  la  terre  ;  du  travail  sous  ses 
diverses  formes  ;  de  la  valeur,  des  prix,  de  la  monnaie,  de  la  population. 
Voici,  autant  que  possible  textuellement,  et  débarrassés  des  considéra- 
tions accessoires,  les  principes  de  Cantillon  sur  ces  objets  : 

«  La  terre  est  ia  source  ou  la  matière  d'où  l'on  tire  la  richesse  ;  le 
travail  de  l'homme  est  la  forme  qui  la  produit  :  et  la  richesse  en  elle-- 
même n'est  autre  chose  que  la  nourriture,  les  commodités  et  les  agré- 
ments de  la  vie  ». 

Toute  l'économie  se  trouve  ainsi  ramenée  à  l'homme  comme  principe 
et  comme  fin,  envisagé  comme  producteur  et  comme  consommateur  de 
la  richesse;  ce  que  beaucoup  d'économistes  ont  trop  oublié  depuis,  en 
portant  leurs  vues  plus  ou  moins  exclusivement  sur  la  richesse  en  elle- 
même  et  pour  elle-même. 

tt  De  quelque  manière  que  se  forme  une  société  d'hommes,  la  propriété 
des  terres  qu'ils  habitent  appartiendra  nécessairement  à  un  petit  nombre 
d'entre  eux. 

«Que  Si  le  prince  fait  la  distribution  des  terres  par  portions  égales  à 
tous  les  habitants,  elles  ne  laisseront  pas  dans  la  suite  de  tomber  ea 
partage  à  un  petit  nombre.  Un  habitant  aura  plusieurs  enfants,  et  ne 
pourra  laisser  à  chacun  d'eux  une  portion  de  terre  égale  à  la  sienne  : 
un  autre  mourra  sans  enfants,  et  laissera  sa  portion  à  celui  qui  en  a 
déjà,  plutôt  qu'à  celui  qui  n'en  a  pas  :  un  troisième  sera  fainéant,  extra- 
vagant ou  maladif,  et  se  verra  obligé  de  vendre  sa  portion  à  un  autre 
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'|ui  a  de  la  frugalité  et  de  l'industrie,  qui  augmentera  continuellement  ses 
terres  par  de  nouveaux  achats,  auxquels  il  emploiera  le  travail  de  ceux 
qui,  n'ayant  aucune  portion  de  terre  à  eux,  seront  obligés  de  lui  offrir 
du  travail  pour  subsister. 

<(  En  supposant  donc  que  les  terres  d'un  nouvel  Étal  appartiennent  à 
un  petit  nombre  de  personnes,  chaque  propriétaire  fera  valoir  ses  terres 
par  ses  mains,  ou  les  donnera  à  un  ou  plusieurs  fermiers  :  dans  cette 
économie,  il  faut  que  les  fermiers  et  laboureurs  trouvent  leur  subsis- 
tance, cela  est  de  nécessité  indispensable,  soit  qu'on  fasse  valoir  les 
terres  pour  le  compte  du  propriétaire  même,  ou  pour  celui  du  fermier. 
On  donne  le  surplus  du  produit  de  la  terre  aux  ordres  du  propriétaire  ; 
celui-ci  en  donne  une  partie  aux  ordres  du  prince  ou  de  l'Ltat,  ou  bien 
le  fermier  donnera  cette  partie  directement  au  piinoe,  en  la  rabattant 
au  propriétaire. 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'usage  auquel  on  doit  employer  la  terre,  il  est 
préalable  d'en  employer  une  partie  à  l'entretien  et  nourriture  de  ceux 
qui  y  travaillent  et  la  font  valoir;  le  reste  dépend  principalement  des 
humeurs  et  de  la  manière  de  vivre  du  prince,  des  seigneurs,  de  l'État  et 
du  propriétaire  ;  s'ils  aiment  la  boisson,  il  faut  cultiver  des  vignes;  s'ils 
aiment  les  soieries,  il  faut  planter  des  mûriers  et  élever  des  vers  à  soie; 
i;t  de  plus  il  faut  employer  une  partie  proportionnée  de  la  terre  à  main- 
tenir tous  ceux  qu'il  faut  pour  ce  travail;  s'ils  aiment  les  chevaux,  il 
faut  des  prairies;  et  ainsi  du  reste. 

a  Cependant  si  on  suppose  que  les  terres  n'appartiennent  à  personne 
en  particulier,  il  n'est  pas  facile  de  concevoir  qu'on  y  puisse  former  une 
société  d'hommes  ». 

Les  raisons  économiques  qui  s'opposent  à  l'égalité  des  biens  sont  ici 
exposées  avec  autant  de  clarté  que  de  concision.  Mais  de  ce  que  Cantillon 
constate  que  les  terres  appartiennent  nécessairement  à  un  petit  nombre 
relatif  d'hommes,  il  n'en  résulte  pas  qu'elles  doivent  appartenir  au  plus 
petit  nombre  possible,  ni  que  le  nombre  des  propriélaiies,  quel  qu'il 
soit,  doive  être  fixé  arbitrairement.  C'est  la  nature  des  hommes  et  des 
choses  qui  détermine  cette  répartition,  comme  l'auleui-  le  montre  dans 
divers  endroits  de  son  livre. 

III 

La  subsistance  étant  la  condition  sine  qua  non  de  la  vie  sociale,  et 
même  de  la  vie  individuelle,  il  est  clair  que  l'agriculture  est  la  première 
des  industries  et  la  base  sur  laquelle  reposent  toutes  les  autres,  qui  ne 
peuvent  naître,  subsister  et  prospérer  que  par  son  moyen. 

Los  industries  manufacturières,  les  échanges  et  le  commerce  étant. 
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par  la  force  des  choses,  subordonnées  à  l'industrie  agricole,  les  bourgs 
ne  peuvent  se  fonder  qu'après  les  villages  et  par  l'extension  de  ceux-ci; 
les  villes,  qu'à  la  suite  des  bourgs  ;  et  les  capitales,  qu'après  et  par  les 
centres  moins  importants;  le  tout  vivant  aux  dépens  des  cultivateurs, 
nationaux  ou  étraugers,  des  terres.  C'est  pourquoi  Canlillon,  après  Aris- 
tote,  ailmet  cet  ordre  de  formation  des  divers  groupes  sociaux,  et  s'at- 
tache à  montrer  leur  dépendance  du  groupe  fondamental  :  l'exploitation 
agricole. 

Un  fait  qui  parait  d'abord  contradictoire  avec  les  principes  précédents, 
c'est  que  «  le  travail  d'un  laboureur  vaut  moins  que  celui  d'un  artisan  ». 
Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'il  coûte  moins,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut 
l'entendre.  Voici  comment  l'auteur  de  l'Essai  sur  le  commerce  explique 
celte  anomalie  apparente  : 

«  Le  fds  d'un  laboureur,  à  l'âge  de  7  ou  12  ans,  commence  à  aider  son 
père,  soit  à  garder  les  troupeaux,  soit  à  remuer  la  terre,  soit  à  d'autres 
ouvrages  de  la  campagne,  qui  ne  demandent  point  d'art  ni  d'habileté. 

n  Si  son  père  lui  faisait  apprendre  un  métier,  il  perdrait  à  son  absence 
pendant  tout  le  temps  de  son  apprentissage,  et  serait  encore  obligé  de 
payer  son  entretien  et  les  frais  de  son  apprentissage  pendant  plusieurs 
années  :  voilà  donc  un  fils  à  charge  à  son  père  et  dont  le  travail  ne 
rapporte  aucun  avantage  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années.  La 
vie  d'un  homme  n'est  calculée  qu'à  10  ou  12  années;  et  comme  on  en 
perd  plusieurs  à  apprendre  un  métier,  dont  la  plupart  demandent  en 
Angleterre  7  années  d'apprentissage,  un  laboureur  ne  voudrait  jamais 
en  faire  apprendre  aucun  à  son  fils,  si  les  gens  de  métier  ne  gagnaient 
bien  plus  que  les  laboureurs. 

«  Ceux  donc  qui  emploient  les  artisans  ou  gens  de  métier,  doivent 
nécessairement  payer  leur  travail  plus  haut  que  celui  d'un  laboureur  ou 
manœuvre;  et  ce  travail  sera  nécessairement  cher,  à  proportion  du 
temps  qu'on  perd  à  l'apprendre,  et  de  la  dépense  et  du  risque  qu'il  faut 
pour  s'y  perfectionner  ». 

On  voit  par  cette  analyse  que  le  salaire  des  artisans  n'est  guère  que 
nominalement  plus  élevé  que  celui  des  manœuvres  :  son  taux  supérieui- 
représente  l'intérêt  des  avances  déboursées  pour  apprendre  le  métier  et 
le  risque  de  perte  que  courent  ces  avances,  soit  parla  mort  de  l'ap- 
prenti, soit  par  l'impossibilité  ou  la  difficulté  qu'il  peut  rencontrer  pour 
exercer  son  art. 

Ce  qui  trompe,  aujourd'hui  encore,  beaucoup  de  spéculateurs  à  ce 
sujet,  c'est  que,  comme  l'observe  Caiitillon,  «  les  artisans  gagnent,  les 
uns  plus,  les  autres  moins,  selon  les  cas  et  les  circonstances  ».  Entre  ces 
cas  et  ces  circonstances,  il  faut  surtout  remarquer  :  la  durée  plus  ou 
moins  longue  de  l'apprentissage  ;  l'adresse,  la  moralité  et  l'intelligence 
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<le   l'ouvrier   ou   l'absence   de   ces  qualités;  les  risques  et  -iangers  qu'il 

court  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

«t  Par  ces  inductions,  conclut  notre  auteur,  et  cent  autres  qu'on  pour- 
rait tirer  de  l'expérience  ordinaire,  on  peut  voir  facilement  que  la  diffé- 
rence de  prix  qu'on  paie  pour  le  travail  journalier,  est  fondée  sur  des 
i-aisons  naturelles  et  sensibles  ». 

Ceux  qui  négligent  de  tenir  compte  de  ces  raisons  naturelles  et  sen- 
sibles et  qui  ne  font  attention  qu'aux  gens  qui  s'enrichissent  dans  un 
métier  quelconque,  laissant  de  côté  ceux  qui  végètent  toute  leur  vie  ou 
même  qui  se  ruinent,  ont  toujours  cru,  croient  encore  et  ci-oiront  éter- 
nellement que  l'industrie  est  plus  lucrative  que  l'agriculture,  le  com- 
merce que  l'industrie,  les  arts  libéraux  que  tout  le  reste;  et  ils  ne  ces- 
seront pas  de  demander  à  l'État  des  encouragements  et  des  privilèges 
pour  ces  professions  ;  se  mettant  ainsi  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes;  car,  si  les  professions  supérieures  sont  réellement  plus  avan- 
tageuses que  les  inférieures,  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  protégées. 

rv' 

Gomment  se  fera  la  distribution  des  hommes  d'une  société  entre  les 
diverses  professions,  de  manière  à  ce  que  tous  les  besoins  soient  satis- 
faits dans  la  mesure  convenable,  à  ce  que  l'offre  et  la  demande  se  fassent 
équilibre  dans  tous  les  genres  de  production?  Faudra-t  il  faire  interve- 
nir le  législateur  pour  organiser  le  travail  comme  le  demandent  certaines 
écoles  modernes  ? 

Cantillon  ne  le  pense  pas,  — et  c'était  à  prévoir,  étant  donné  le  prin- 
cipe de  l'équivalence  des  professions,  —  «  le  nombre  des  laboureurs, 
dit-il,  artisans  et  autres,  qui  travaillent  dans  un  État,  se  proportionne 
naturellement  au  besoin  qu'on  en  a  ». 

SaUtrcllcmcnl,  remarquons-le  bien,  la  production  se  proportionne  ;i 
la  consommation.  Il  suffit  donc  de  laisser  faire.  Cette  assertion  peut 
contrarier  les  fabricants  de  règlements  qui  ont  leur  portefeuille  garni  dé 
projets  ;  mais  qu'ils  en  lisent  la  démonstration  au  chapitre  IX,  et  nous 
espérons  qu'après  l'avoir  mûrement  méditée,  ils  reconnaîtront  la  justesse 
de  la  conclusion  que  l'auteur  en  tire  : 

«  Par  ces  inductions,  dit-il,  il  est  aisé  de  comprendre  que  les  écoles 
de  charité  en  Angleterre  et  les  projets  en  France,  pour  augmenter  le 
nombre  desartisans,  sont  fort  inutiles.. .Comme  les  artisans  gagnent  plus 
que  les  laboureurs,  ils  sont  plus  en  état  que  les  derniers  d'élever  leurs 
enfants  à  des  métiers;  et  on  ne  peut  jamais  manquer  d'artisans  dans  un 
État,  lorsqu'il  y  a  suffisamment  de  l'ouvrage  pour  les  employer  conslam- 
ment  ». 
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Le  produit  de  la  lerre  pourvoit  d'abord  à  l'entretien  de  ceux  qui  la 
cultivent  ;  le  surplus  s'en  va  a  la  société,  représentée  par  les  propriétaires, 
le  prince  et  les  gens  des  diverses  professions  autres  que  l'agriculture,  qui 
doivent  le  rendre  aux  laboureurs  sous  forme  de  services  divers. 

C'est  cet  excédent  du  rendement  de  la  terre  sur  les  besoins  du  culti- 
vateur, le  produit  net,  qui  est  la  source  et  le  moyen  de  tout  progrès 
dans  la  consommation,  et  conséquemment  dans  la  production.  11  est 
clair  que^  si  la  terre  cultivée  ne  rapportait  qu'exactement  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'entretien  du  laboureur,  supposé  qu'il  se  fût  jamais  décidé 
à  la  cultiver  pour  si  peu,  du  moins  il  en  aurait  gardé  tout  le  produit  pour 
lui;  tout  le  monde  aurait  éléobligé  de  se  livrer  à  l'agriculture,  chacun 
pour  soi;  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  propriétaires,  de  princes,  de  prêtres, 
d'artistes. 

Les  travaux  autres  que  ceux  de  la  terre  donnent  également  un  excé- 
dent de  produit  en  plus  de  la  satisfaction  des  besoins  de  ceux  qui  s'j' 
livrent.  On  comprend,  en  effet,  que  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  personne  ne 
voudrait  exercer  ces  professions,  chacun  préférerait  cultiver  la  terre, 
qui  donne  un  produit  net,  comme  on  vient  de  le  voir. 

11  n'y  a  donc  pas  de  professions  naturellement  stériles,  comme  l'ont 
soutenu  les  physiocrates.  Du  moment  qu'elles  sont  librement  exercées 
et  que  les  produits  s'en  échangent  librement,  toutes  les  professions  sont 
productives  de  richesse,  puisque,  par  la  première  définition  donnée  par 
Cantillon,  «  la  richesse  en  elle-même  n'est  autre  chose  que  la  nourriture, 
les  commodités  et  les  agréments  de  la  vie  ». 

Ce  n'est  qu'accidentellement,  artificiellement  ou  violemment  que  cer- 
tains travaux  deviennent  improductifs:  acetrfcn<eitewert<,  lorsque  1  offre 
est  excédente  ou  la  demande  insuffisante  ;  artificiellement,  lorsque  des 
institutions  humaines  entravent  la  liberté  du  travail  ou  de  l'échange; 
violemment,  quand  on  enlève  au  travailleur  le  fruit  de  son  travail. 


Puisque  les  produits  nets  passent  entre  les  mains  ies  propriétaires,  et 
par  l'intermédiaire  de  ceux-ci  se  répandent  sur  le  prince,  les  artistes, 
les  artisans,  etc.,  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que  notre  auteur  observe 
que  l'emploi  des  terres,  l'emploi  des  hommes,  la  multiplication  ou  le 
décroissement  des  peuples  et,  en  général,  tous  les  progrès  ou  reculs  des 
sociétés, dépendent  principalement  des  propriétaires  des  terres, de  l'usage 
qu'ils  font  du  produit  net,  de  leurs  humeurs,  modes,  volonté,  façon  de 
vivre. 
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Les  chapitres  où  il  démontre  ces  idées,  trop  peu  connues  des  clas- 
ses dirigeantes,  sont  d'un  grand  intérêt  et  seraient  susceptibles  de  plus 
amples  développements.  Il  faut  les  lire  à  la  source. 

VII 

Les  2"  et  3'  parties  de  VEssai  sur  le  commerce  ont  pour  objet  de  ré- 
soudre ces  questions  d'intérêt  primordial  :  la  circulation  de  l'argent  dans 
l'intérieur  d'une  nation  ;  les  effets  de  la  quantité  d'argent,  de  l'activité 
de  la  circulation;  leur  influence  sur  le  taux  de  l'intérêt,  sont  analysés» 
dans  la  2°  partie,  avec  une  sagacité  remarquable.il  en  est  de  même  dans 
la  3'  partie,  du  commerce  étranger,  du  change,  du  crédit  et  des  ban- 
ques. 

Entrer  dans  le  détail  de  ces  considérations  nous  mènerait  trop  loin  et 
ne  donnerait  aux  lecteurs  qu'une  notion insufûsante  des  opinions  de  notre 
auteur.  Nous  allons  donc  nous  borner  à  reproduire  quelques  idées  géné- 
rales qui  dominent  dans  ces  parties,  renvoyant  poiii- le  surplus  à  l'ou- 
vrage même. 

En  ce  qui  concerne  la  hausse  et  la  baisse  des  prix  des  choses  au-des- 
sus ou  au-dessous  de  leur  valeur  intrinsèque  en  vertu  de  l'offre  et  de  la 
demande,  de  l'altercation  entie  vendeurs  et  acheteurs,  Cantillon  observe 
avec  raison,  il  insiste  même  à  plusieurs  reprises  sur  ce  point,  que 
<  quoique  cette  méthode  de  fixer  les  prix  des  choses  au  marché  n'ait 
aucun  fondement  juste  ou  géométrique,  puisqu'elle  dépend  souvent  de 
l'empressement  ou  de  la  facilité  d'un  petit  nombre  d'acheteurs  ou  de 
vendeurs,  cependant  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'on  puisse  y  parvenir 
par  aucune  autre  voie  plus  convenable  ;  et  qu'en  général,  ces  pris  ne 
s'écartent  pas  beaucoup  de  la  valeur  intrinsèque  ». 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est,  en  effet,  la  seule  loi  capable  de 
maintenir  le  prix  des  choses  au  niveau  de  leur  valeur  naturelle  et  de  l'y 
ramener  lorsque,  par  une  cause  accidentelle  quelconque,  il  s'est  élevé 
au  dessus  ou  s'est  abaissé  au  dessous.  Nous  savons  que  nos  collectivistes 
sont  à  la  recherche  d'une  loi  plus  géométrique  ;  mais  nous  pouvons 
assurer  qu'ils  la  chercheront  longtemps. 

Les  effets  économiques,  moraux  et  sociaux  des  variations  en  hausse 
ou  en  baisse  du  stock  des  métaux  précieux  dans  un  Etat,  sont  aussi 
l'objet  de  remarques  très  sensées  et  très  justes.  Il  faut  les  lire  dans 
l'ouvrage  même,  on  y  verra  pourquoi  et  comment  la  balance  favorable 
du  commerce,  tant  cherchée  par  les  politiques  à  courte  vue,  tourne  si 
souvent  au  détriment  de  la  nation  qui  s'en  croit  favorisée. 

Cantillon  ayant  été  mêlé  aux  spéculations  de  Law,  ou  s'attendrait  a 
trouver  en  lui  un  chaud  partisan  du  crédit  et  des  banques;  mais  il  n'en 
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est  rien.  Sans  doute  l'expérience  l'a  instruit,  comme  on  pourra  en  Juger 
par  ces  lignes  qui  résument  son  opinion  sur  la  matière  : 

«  Je  crois  les  banques  publiques  d'une  très  grande  utilité  dans  les 
petits  États,  et  dans  ceux  où  l'argent  est  un  peu  rare  ;  mais  je  les  rrois 
peu  utiles  pour  l'avantage  solide  d'un  grand  royaume.  » 

Nous  arrivons  ici  à  la  fin  de  YEssai  sur  la  nature  du  commerce.  L'au- 
teur de  cet  ouvrage  écrit  en  homme  d'affaires  plutôt  qu'en  homme 
d'école.  On  pourrait  peut-être  lui  reprocher  de  manquer  d'ordre 
dans  la  disposition  des  idées,  ce  qui  nuit  à  la  clarté  et  oblige  à  relire 
si  l'on  veut  bien  se  pénétrer  des  théories  de  l'auteur.  Mais  ce  livre  est 
pensé  et  vécu.  Nous  y  trouvons  plus  de  hauteur  de  vues,  une  philosophie 
plus  élevée,  plus  synthétique  que  dans  la  plupart  des  ouvrages  publiés 
sur  le  même  sujet  et  à  la  même  époque. 

VIII 

Par  exemple,  nous  trouvons  YEssai  politique  sur  le  commerce,  de 
Melon,  que  tout  le  monde  connaît,  beaucoup  plus  terre  à  terre,  moins 
philosophique  tt,  conséquemment  moins  politique,  en  dépit  du  titre. 
Cela  n'empêche  pas  l'Essai,  de  Melon,  d'avoirsa  valeur;  mais  à  choisii', 
nous  préférerions  voircelui  de  Cantillon  figurer  dans  les  bibliothèques  des 
économistes. 

Le  premier  peut-être,  en  tout  cas  avant  les  physiocrales,  Cantillon  a 
posé  et  démontré  des  principes  économiques  qui  ont  été  plus  tard  déve. 
loppés,  mais  plus  souvent  exagérés,  ce  que  notre  auteur  a  eu  soin  d'évi- 
ter, observant  toujours,  autant  qu'il  est  humainement  possible  de  le 
faire,  de  ne  pas  confondre  le  relatif  avec  l'absolu. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  soit  jamais  tombé  dans  des  erreurs  de 
détail  ;  mais  un  économiste  instruit  les  distingue  facilement  et  reconnaît 
qu'elles  sont  dues  à  l'influence  du  milieu  et  qu'elles  ne  modifient  et 
n'infirment  point  les  principes  généraux. 

Il  est  possible  que  les  lecteurs  ne  partagent  pas  mon  sentiment 
d'après  l'aperçu  que  je  viens  de  leurdouner  de  cet  Essai,  mais  je  crois 
que  ce  sera  ma  faute  et  non  celle  de  Cantillon,  et  avant  de  porter  un 
jugement  définitif,  je  les  prie  de  vouloir  bien  remonter  à  la  source,  et 
j'ose  dire  qu'ils  ne  regretteront  pas  le  temps  qu'ils  auront  employé  à 
lire  cet  ouvrage  peu  connu  et  très  digne  de  l'être. 

ROUXEL. 

Au  dernier  moment  on  nous  communique  the  Economie  'Journal  de  juin 
1891,  qui  renferme  un  intéressant  article  de  .M.  Henry  Higgs  sur  Richard 
Cantillon.  Comme  on  le  voit,  l'auteur  de  l'Essai  sur  le  commerce  serait 
Richard  Cantillon  et  non  Philippe,  comme  l'ont  cru  nos  biographes.  M.  Higgs 


78  JOUK.NAI.    DES    ÉCONOMISTES. 

doDiie  des  détails  nouveaux  sur  Gaatillûn.  sa  famille,  ses  faits  et  jrestes.  ses 
iipérations  commerciales  et  financières,  les  procès —  car  tout  le  monde  avait 
des  procès  à  cette  époque  de  réglementation  à  outrance  quà  Tenvi  les  pro- 
tectionnistes, les  étatistes,  les  colkctivistes  s'évertuent  à  établir,  —  sa  mort, 
et  jusqu'à  un  fac-similé  de  sa  signature. 

M.  Higgs  apprécie  hautement,  comme  il  le  mérite,  VEssai  sur  le  commerce 
et  dit  que  Cantillon  pourrait  être  appelé,  de  préférence  à  A.  Smith,  l'écono- 
miste des  économistes.  JI.  Higgs  profite  de  l'occasion  pour  ajouter  que  l'opi- 
nion émise  par  nous  en  1883  :  que  le  marquis  de  Mirabeau  pouvait  être  con- 
sidéré comme  le  père  de  l'économie  politique  en  France,  est  sujette  à 
correction  ou  à  interprétation  au   profit  de  son  prédécesseur  Cantillon. 

Si  l'économie  politique  se  borne  i  l'économie  commerciale,  il  est  certain 
que  Mirabeau  a  été  précédé  par  Cantillon,  puisqu'il  le  cite,  et  même  par 
beaucoup  d'autres.  Si  l'économie  doit  se  borner  à  la  richesse  pour  elle  même, 
ou  à  la  seule  recherche  du  bien-être  matériel  des  hommes,  notre  opinion 
doit  encore  être  rectifiée.  Mais,  alors,  quelle  différence  y  aura-t-il  entre 
l'économie  rurale,  industrielle  ou  commerciale  et  l'économie  politique"? 

Si  l'homme  n'est  pas  seulement  une  machine  à  produire,  consommer  et 
s'enrichir,  pour  produire,  consommer  et  s'enrichir  encore  plus,  et  ainsi  de 
suite;  s'il  n'est  réellement  heureux  qu'autant  que  ses  besoins  moraux  et 
intellectuels  reçoivent  leur  due  satisfaction,  aussi  bien  que  ses  besoins  maté- 
riels, et  si  la  différence  entre  l'économie  politique  et  l'économie  commerciale 
consiste  en  ce  que  celle-ci  ne  s'occupe  que  de  la  satisfaction  des  besoins 
matériels  de  l'homme,  tandis  que  celle-là  embrasse  tout  l'être  humain;  phy- 
sique, moral  et  intellectuel  ;  s'il  en  est  ainsi,  dis-je,  l'Essai  sur  le  commerce 
de  Cantillon  et  même  la  Richesse  des  nations  d'A.  Smith  ne  sont  pas  des  traités 
d'économie  politique,  et  n'ont  point  été  donnés  comme  tels  par  leurs  auteurs  ; 
ce  sont  de  simples  traités  d'économie  industrielle  et  commerciale. 

L' limi des hommei  qui,  sans  être  complet,  et  encore  moins  jdidacliquc,  ren- 
ferme cependant  de  si  larges  considérations  sur  les  besoins  moraux  de 
l'homme  en  société,  nous  paraît  mieux  répondre  au  titre  et  à  l'objet  de  l'éco- 
nomie politique.  Voilà  pourquoi  nous  le  plaçons  au-dessus  de  beaucoup 
d'autres,  sans  méconnaître  le  mérite  de  ceux-ci,  et  même  leur  supériorité  à 
bien  des  égards. 


l\  VIE    DU    JIIMH'U 


LA  VIE  DU  MINEUR 


CE  QU'IL  GAGNE,  CE  QU'IL  EXPOSE 


Lorsqu'on  parcourt  une  ville  minière,  telle  qu'Anzin  ou  Denain,  à 
l'heure  Je  la  sortie  d'une  des  équipes  de  travailleurs,  vers  6  heures  du 
soir,  par  exemple,  quand  on  voit  sortir  de  la  mine  et  apparaître  à  la 
lumière  du  jour  ces  faces  blafardes  sous  la  poussière  de  charbon  qui  les 
recouvre  ;  quand  surtout  on  rencontre  ces  femmes,  ces  jeunes  filles  aux 
figures  noircies,  lors  même  qu'on  se  rappelle  qu'elles  ne  travaillent  plus 
à  l'intérieur  de  la  mine,  mais  seulement  aux  triages  et  aux  rivages,  on 
se  sent  pris  de  pitié  pour  la  vie  que  mènent  ces  travailleurs  à  400, 
500  mètres  sous  terre. 

Evidemment,  on  s'exagère  un  peu  la  tristesse  de  cette  vie  :  il  semble 
effra\'ant  de  travailler  à  de  telles  profondeurs.  Ces  400  ou  500  mètres 
d'épaisseur  de  terre  nous  paraissent  peser  lourdement  sur  l'ouvrier, 
nous  le  plaindrions  moins  s'il  travaillait  tout  simplement  dans  l'obscu- 
rité comme  les  employés  du  service  des  égouts  de  la  Ville  de  Paris  à 
4  ou  5  mètres  de  la  surface  du  sol.  Quand  on  descend  soi-même  dans  la 
mine,  et  que  la  première  impression  est  passée,  que  depuis  quelques 
heures  on  circule  dans  cette  obscurité  et  à  cette  profondeur,  on  revient 
un  peu  sur  cette  idée  préconçue  et  l'on  comprend  que  le  mineur  s'habi- 
tue bien  vite  à  son  existence  et  devienne  indifférent  aux  dangers  qui  le 
menacent.  Dangers  terribles  et  multiples  qui  l'entourent  de  toutes  parts, 
depuis  le  simple  éboulement,  jusqu'à  l'incendie  des  boisages  de  la  mine 
ou  à  l'explosion  de  grisou. 

Un  cruel  accident,  une  explosion  qui  a  coûté  bien  des  existences  dans 
le  bassin  de  Saint-Étienne,  est  venue  à  nouveau  attirer  l'attention  sur  la 
fréquence  des  dégagements  de  grisou  dans  les  mines  de  charbon,  et  sur 
les  précautions  qui  devraient  être  prises  contre  cet  ennemi  caché.  Mais 
il  ne  faut  pas  croire  que  les  accidents  de  grisou  soient  les  seuls  à  redouter 
ni  môme  les  plus  fréquents,  et  aussi  bien  dans  les  mines  de  charbon  que 
dans  toutes  les  autres  mines  :  nous  allons  pouvoir  facilement  nous  eu 
convaincre.  Au  reste,  les  mines  autres  que  les  mines  de  combustible  sont 
une  quantité  à  peu  près  négligeable  en  ce  qui  nous  occupe  :  sur  un 
ensemble  de  114.000  ouvriers  employés  dans  toutes  les  raines  de  France, 
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on  en  coraple  105.000  occupés  dans  les  extractions  de  chailion.  Aussi 
ne  considérerons-nous  que  ces  derniers,  Tintérèt  se  portant  d'ailleurs 
plutôt  sur  le  mineur  fouillant  la  veine  de  houille,  par  suite  de  cette 
crainte  quasi  mystérieuse  du  feu  qui  le  menace,  de  l'explosion  soudaine 
qui  peut  se  produire,  asphyxiant  et  brûlant  parfois  d'un  seul  coup  tous 
les  ouvriers  au  travail.  Le  grisou  épouvante  plus  que  les  chutes,  plus 
que  les  éboulenienls,  si  fréquciils  cependant,  parce  que  le  grisou  c'est 
le  danger  caché  et  toujours  suspendu  sur  la  tête  de  l'ouvrier,  l'entou- 
rant de  toutes  parts,  le  plus  souvent  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  le 
conjurer,  comme  par  exemple  lorsque  le  terrible  gaz  se  dégage  tout  d'un 
coup  par  une  fissure  que  vient  d'ouvrir  l'abatage  du  charbon.  Pui's, 
quand  le  grisou  éclate,  il  ne  fait  pas  une  ou  deux  victimes,  comme  pour- 
rait le  faire  un  elTondreraent  de  paroi  de  rocher,  ou  bien  dix  ou  vingt 
comme  la  rupture  d'un  cable  ou  la  chute  d'une  cage;  il  étend  ses  ra- 
vages le  plus  souvent  dans  toute  la  mine  ;  il  désole  toute  la  contrée, 
multipliant  les  veuves  et  les  orphelins,  et  l'on  voit  le  puits  rejeter  les 
cadavres  enfouie,  défigurés,  méconnaissables. 

El  c'est  pour  cela  qu'on  est  toujours  tenté  de  croire  que  les  seules 
catastrophes  qui  coûtent  des  existences  dans  la  mine,  ce  sont  les  explo- 
sions de  grisou.  Cela  est  si  peu  vrai  que,  cherchant  la  proportion  des 
morts  par  10.000  ouvriers  employés  dans  les  mines  ou  carrières,  nous 
trouvons  que  ce  chilîre  a  été  18,9  dans  les  mines  autres  que  celles  de 
combustrWe,  et  a  même  atteint  2i,5  dans  les  carrières  souterraines, 
tandis  qu'il  n'est  que  de  17,7  dans  les  mines  de  charbon.  On  peut  donc 
voir,  et  cette  remarque  a  pu  toujours  se  faire,  que  dans  les  carrières 
souterraines  les  risques  de  mort  sont  supérieurs  '  à  ceux  que  présentent 
les  mines  de  toutes  sortes,  même  les  houillères,  où  cependant  le  grisou 
offre  une  cause  spéciale  de  danger.  Les  chiffres  moyens  pendant  les  dix 
dernières  années  nous  montrent  la  même  caractéristique  :  sur  un 
ensemble  de  10  000  ouvriers  occupés,  soit  au  jour,  soit  souterrainement, 
on  en  compte  16  tués  dans  les  mines  de  combustible,  à  peu  près  autant 
dans  les  autres  mines,  et  18,8  dans  les  carrières  souterraines. 

Et  maintenant,  pour  ne  nous  occuper  que  des  mines  de  charbon,  étu- 
dions les  causes  qui  ont  amené  les  morts  ou  les  blessures  ayant  atteint 
les  ouvriers  par  exemple  en  1888.  Durant  cette  année,  pour  las  mines  de 
charbon, avec  leur  personnel  de  101.959  ouvriers,  dont  7i.llû  emjiloyés 
souterrainement,  le  nombre  des  accidents  qui  se  sont  produits  a  été  de 
C16  (dont  73  seulement  à  la  surface),  entraînant  un  total  de  18(5  tués  et 
528  blessés  ;  le  nombre  des  tués  à  la  surface  n'a  été  que  de  18,  par  suite 


>  Ou  se  souvieut  de  l'accidcut  do  Cliaucelade,  qui  a  fait  tant  de  victimes. 
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(rucciJents  de  machine?  ou  autres  analogues  a  ceux  ([ui  se  produisent 
dans  toutes  les  usines,  dans  toutes  les  industries.  Nous  répétons  que 
le  nombre  des  morts  repr-^sente  une  proportion  de  17,7  tués  pour 
10.000  ouvriers  en  service  ;  cette  proportion  varie  assez  peu;  elle  était 
de  16  en  1879,  de  17,5  en  1880;  mais  elle  tombait  à  14,2  en  1&82,  à 
13  en  1886.  Ces  variations  dépendent  souvent  d'un  seul  accident  de 
grisou,  entraînant  de  nombreuses  morts,  et  faisant  immédiatement 
monter  le  chiffre  de  la  moyenne  •.  Les  causes  des  accidents  survenus  à 
l'intérieur  des  houillères  (nous  ne  parlons  point  en  détail  de  ceu.\  de 
l'extérieurl,  se  répartissent  sous  plusieurs  rubriques.  La  première  sera 
celle  des  éboulements,  au  nombre  de  242,  entraînant  57  morts  et  197 
blessures;  au  second  rang,  mais  au  second  rang  seulement,  vient  le 
grisou,  se  manifestant  16  fois  d'une  façon  funeste  et  coûtant  56  exis- 
tences, en  outre  de  22  blessures  ;  14  coups  de  mine  tuent  2  ouvriers, 
en  blessent  15.  Enfin,  9  ruptures  de  câbles  tuent  4  hommes,  en  atteignent 
8  ;  38  chutes  font  perdre  la  vie  à  24  mineurs  et  causent  des  blessures  a 
21  autres.  Nous  n'insisterons  poipt  sur  les  autres  causes,  qui  n'ont  pro- 
duit que  fort  peu  de  résultats  mortels,  et  qui  ne  sont  que  secondaires. 
Au  reste,  nous  avons  prouvé  ce  que  nous  voulions,  que  le  plus  grand 
danger  est  l'éboulement,  non  le  grisou. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ce  que  coûte  de  vies  l'extraction  du 
charbon,  il  est  curieux  de  noter  le  nombre  de  tonnes  extraites  corres- 
pondant à  un  ouvrier  tué  dans  les  charbonnages,  soit  au  fond,  soit  au 
jour.  Ce  nombre  atteignait  en  1886  le  chiffre  exceptionnel  de  150.000 
tonnes  (on  ne  comptait  que  13  morts  pour  10.000  mineurs)  ;  en  1887  il 
n'avait  plus  été  que  de  120.000  tonnes,  par  suite  de  la  catastrophe  des 
houillères  de  Beaubrun,  qui  a  lait  près  de  100  victimes.  En  1888,  le 
nombre  de  tonnes  extraites  pour  un  ouvrier  tué  n'est  monté  qu'à 
122.000  tonnes:  ce  chiffre  relativement  si  faible  est  dû,  lui  aussi,  à  une 
explosion  de  grisou,  à  celle  des  mines  de  Campagnac,  ayant  entraîné  la 
mort  de  43  personnes.  Ainsi,  nous  le  voyons,  ces  chiffres  varient  suivant 
les  accidents  de  grisou,  qui  sont  un  facteur  principal,  apportant,  dès 
qu'ils  se  produisent,  un  appoint  considérable  au  nombre  des  décès. 

Aussi  peut-il  être  intéressant  de  noter  particuhèrement  ces  catas- 
trophes entraînées  par  le  grisou  depuis  une  longue  période,  des  statis- 
tiques détaillées  s'étendant  de  1811  à  1884  exclusivement. 

Pendant  celte  période,  il  s'est  produit  en  France  808  accidents  de 
grisou,  dont  304  mortels,  ayant  fait  1.520  tués  et  1.374  blessés;  ces  acci- 
dents portent  sur  115  concessions.  Le  plus  important  des  bassins  fran- 
çais, celui  du  Nord,  a  compté  9i  accidents,  ayant  fait  444  victimes;  le 

'  C'est  ain,si  qu'en  1889,  par  suite  de  la  catastrophe  du  Puits  Verpilleux,  la 
proportion  est  montée  i  3u,l,  ce  qui  est  énoruie. 
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bassin  de  la  Loire,  moins  productif  cependant,  a  vu  'lOS  explosions,  frap- 
pant 1.390  mineurs;  le  Nord  produit  annuellement  environ  6,  5  millions 
de  tonnes,  40  0/0  du  total  de  la  France,  tandis  que  la  Loire  n'en  produit 
que  moins  de  3.5  millions.  Enfin  le  Gard,  avec  une  extraction  de  1,5  mil- 
lion, présente  134  accidents  atteignant  258  victimes  ;  et  la  Bourgogne  et 
le  Nivernais,  avec  leur  faible  production  (1.200.000  tonnes  environ}  ont 
vu  encore  351  victimes  frappées  par  43  accidents. 

Les  concessions  le  plus  souvent  frappées  sont  surtout  Lievin  dans  le 
Pas-de-Calais,  avec  67  victimes  depuis  1868,  jusqu'en  1884  bien  entendu  ; 
Anzin,  comptant  18t5  viclimes  depuis  182:^;  Roches  la-Molière  et  Fir- 
miny,  avec  209  depuis  1817;  laGrand'Combe,  00  depuis  la  même  époque  ; 
Blanzy  en  a  vu  269  depuis  1846;  Ronchamp,  81  depuis  1857.  Nous 
pouvons  môme  citer  quelques-unes  des  explosions  les  plus  célèbres  et 
les  plus  fune-sles.  Rappelons  celle  de  1829  au  Martoret  (Saint-Etienne) 
où  périrent  28  mineurs,  et  où  il  n'y  eut  pas  de  blessés,  tous  ceux  qui 
étaient  au  fond  ayant  succombé  sur  le  coup,  puis  celle  de  Collenoir 
en  1840  (dans  le  même  bassin),  où  les  32  ouvriers  du  fond  subissent  le 
même  sort  ;  puis  encore  celles  dWnzin  en  186),  de  Villars  (Saint-Ktienne), 
en  1807,  entraînant  chacune  59  morts.  N'oublions  point  la  terrible  explo- 
sion de  lilanzy,  en  1867,  où  l'on  remonta  de  la  mine  89  morts  et 
47  blessés;  celle  de Terrenoire,  en  1871,  avec  70  morts,  celle  de  ISIanz)' 
en  1872,  avec  41  ;  l'épouvantable  catastrophe  de  Terrenoire,  en  1876, 
avec  198  victimes  dont  12  blessés  seulement.  Finissons  notre  triste  énu- 
mérationaveccelle  de  Graissesac,enl877,où  45  ouvriers  tiouvèrentlamort. 
D'ailleurs,  les  mines  grisouteuses  n'ont  fait  que  se  multiplier  en  France 
depuis  1820.  Pour  la  France  entière,  ou  voit  qu'en  moyenne  le  nombre 
annuel  des  explosions  de  grisou  a  été  constamment'  en  croissant,  ainsi 
que  ci'lui  dos  victimes;  la  proportion  des  accidents  était  de  2,7  par  an 
pi'iulaiil  la  période  1814-19 ,  pendant  la  période  1870-79  elle  s'eUélevée 
à  19,5,  dont  40  0/0  mortels.  Au  reste  les  accidents  de  toute  nature  se  sont 
multipliés  plus  rapidement  encore.  Il  serait  trop  long  ici  de  faire  la. 
comparaison  avec  les  pays  étrangers  ;  disons  que,  d'une  manière  géné- 
rale, le  nombre  des  victimes  de  la  mine,  du  grisou  spécialement,  y  va  tou  • 
jours  croissant.  Si  l'on  considère  la  France  entière,  on  peut  constater  que 
la  question  du  grisou  est  restée  sensiblement  stationnaire  de  1814  à  1860; 
elle  paraît  légèrement  en  progrès  actuellement,  bien  qu'on  soit  obligé  de 
descendre  toujours  pour  rechercher  la  houille  qui  se  fait  plus  rare; 
mais  de  temps  en  temps  quelque  catastrophe  retentissante  vient  encore 
jeter  l'alarme  et  exciter  les  efforts  vers  l'amélioration  du  sort  du  mineur 
par  l'établissement  de  meilleures  conditions  d'exploitation  des  houillères. 
On  compte  qu'en  France,  en  moyenne,  pour  l'extraction  d'un  million  de 
tonnes  de  combustible,  7  ouvriers  sont attoiiils,  dont  3,  3  mortellement; 
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C'est  une  moyenne,  car,  en  i<S8S,  ce  nombre  dépasse  8.  Pour  compléter 
l'idée  que  nous  voulons  donner  de  la  vie  du  mineur,  des  conditions  de 
son  existence...  et  de  sa  mort,  nous  dirons  que  la  répartition  des  ouvriers 
mineurs  en  France  d'après  leur  âge,  fait  ressortir  le  chiiïre  de  31  ans 
pour  la  durée  moyenne  de  séjour  d'un  ouvrier  dans  la  mine  ;  l'âge  moyen 
d'entrée  est  de  i5  ans,  les  ouvriers  de  16  à  20  ans  représentant  les  15  0/0 
de  l'ensemble  du  personnel  ;  l'âge  moyen  de  sortie  est  46  an?,  les  mi- 
neurs de  45  à  50  ans  ne  formant  plus  que  les  8  0/0  du  nombre  total 
des  ouvriers. 

En  somme,  la  proportion  des  mineurs  atteints  par  le  grisou  dans  le 
cours  de  leur  carrière  est  de  3  0/),  dont  1,8  tués:  il  y  a  un  peu  moins 
de  1  mineur  sur  50  qui  perde  la  vie  dans  les  explosions  de  grisou.  C'est 
déjà  un  chiffre  fort  respectable, qui  justifie  les  craintes  qu'éveille  la  mine. 

Que  gagne-t-il  donc  ce  mineur,  en  échange  de  sa  vie  qu'il  expose? 
Nous  savons,  non  seulement  ce  qu'il  gagne,  mais  aussi  ce  qu'il  gagnait 
il  y  a  cent  ans  ;  nous  connaissons  ces  chiffres  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne le  bassin  de  Valenciennes.Dans  cette  région,  le  salaire  journalier 
s'élevait  à  14  sols  et  demi  en  1775  ;  il  monte  à  20  sols,  dès  178-i  et  à  22 
en  1791  ;  puis  nos  renseignements  ne  s'appliquent  plus  qu'aux  années 
1833  et  1837,où  le  salaire  atteint  1  fr.  70  et  2  francs. En  184i,  une  enquête 
fut  faite  sur  les  ouvriers  des  mines  de  houille  :  ils  gagnaient  alors 
2  fr.  10  environ  par  jour,  et  le  salaire  moyen  annuel  était  de  551  fr.  78. 

Depuis  1860  les  renseignements  sont  fort  complets,  puisque  nous 
pourrions  trouver  des  chiffres  pour  chaque  année.  En  1864  le  prix  de  la 
journée  s'est  accru  jusqu'à  2  fr.  58  ;  il  continue  ainsi  de  monter  d'une 
façon  très  sensible  jusqu'en  1879,  il  est  de  2  fr.  86  en  1869,  de  3  tr.  32 
en  1874,  de  3  fr.  58  en  1879  ;  alors  le  mineur  gagne  annuellement  envi- 
ron 1000  francs  (exactement  1.003  fr.  43).  A  la  fin  de  1884,  le  chiffre 
annuel  s'est  élevé  à  1.079,06,  faible  augmentation,  le  prix  de  la  journée 
étant  de  3  fr.  80.  Depuis  lors,  depuis  cinq  ans,  il  y  a  une  baisse  dans  les 
salaires,  la  journée  n'est  plus  que  de  3  fr.  72  et  lo  salaire  annuel  de 
l.OfiO  fr.  93. Cette  baisse  s'explique  tout  naturellement  :  en  effet,  en  1864, 
l'ouvrier  rapportait  262  francs  net  à  l'entreprise  le  faisant  travailler;  son 
produit  était  de  377  francs  en  1874,  de  378  en  1880  ;  il  n'est  plus  au- 
jourd'hui que  de  368  francs  en  1888.  La  production  individuelle  par 
ouvrier  a  pourtant  augmenté,  et  dans  une  forte  proportion;  en  1860, 
on  calculait  qu'un  ouvrier  pouvait  produire  annuellement  160  tonnes  de 
houille;  en  1888,  le  chiffre  est  de  215  tonnes;  mais  la  valeur  de  la  houille 
a  baissé  beaucoup  depuis  1860.  Le  rapport  des  salaires  a  la  valeur  des 
produits  extraits  s'est  accru  considérablement  de  44  0/0  à  49  0/0;  la 
main-d'œuvre  prend  à  peu  près  la  moitié  du  produit.  L'ouvrier  ne 
peut  donc  se  plaindre  à  ce  point  de  vue. 
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Mais  en  présence  des  progrés  continus  des  sciences,  il  est  du  moins 
en  droit  de  réclamer  que  des  efforts  constants  soient  faits  pour  épar- 
gner sa  vie  et  pour  arracher  le  plus  grand  nombre  possible  de  victimes 
à  la  mine,  au  terrible  Minotaure,  au  muiisire  dévorant. 

Daniel  Bellkt. 


SAMBAS 

DIVISION  OCCIDENTALE  DE  BORNÉO 


11  fut  un  temps  où  le  nom  seul  de  la  Californie  mit  en  émoi  le  nionile 
entier. 

En  Californie!  Allons  en  Californie!  De  l'or  !  !  De  l'or!  se  disait-on 
partout. 

Plus  tard,  ce  fut  vers  l'.Vuslralie  que  se  tournaient  les  regards. 

I/or  était  le  stimulant  qui  fît  partir  des  courants  d'émigrants  vers  ces 
régions  lointaines,  et,  si  nous  consultons  la  statistique,  nous  trouvons 
encore  aujourd'hui  que  les  migrations  se  font  de  préférence  et  en  masse 
surtout  vers  les  pays  dont  le  sol  renferme  le  précieux  métal. 

Les  compagnies  d'exploitations  aurifères  de  r.Vfrique  australe  sont 
nombreuses  et  augmentent  constamment.  Là,  comme  en  Californie  et 
en  Australie,  le  pays  se  peuple  rapidement  et  des  villes  surgissent 
comme  par  enchantement  au  milieu  des  déserts  où,  il  y  a  peu  de  temps, 
on  ne  rencontrait  que  des  fauves  et  des  sauvages. 

A  Bornéo,  cette  grande  et  belle  île  de  l'archipel  malaisien  apparte- 
nant à  la  Hollande,  un  mouvement  semblable  commence  à  se  dessiner; 
il  est  plus  long  à  se  produire,  probablement  parce  que  le  climat  en  est 
moins  hospitalier  pour  les  Européens  ;  Bornéo  est  à  cheval  sur  Téqua- 
teur  et,  par  conséquent,  la  température  y  est  constamment  très  élevée. 

Le  résident  hollandais  de  la  division  occidentale  de  Bornéo  reçoit 
constamment  des  demandes  de  concessions  de  ce  genre.  A  Sambas 
seul,  on  en  compte  actuellement  trente-trois  et  ailleurs  une  soixantaine. 

A  peine  eut-on  trouvé  de  l'or  à  Sambas  que  les  demandes  de  conces- 
sions pleuvaient,  et  aujourd'hui,  grâce  aux  bonnes  dispositions  du  rési- 
dent hollandais  et  du  sultan  malais,  los  formalités  pour  obtenir  des 
concessions  ne  sont  pas  grandes. 

11  suffit  souvent  de  demander  et  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  des 
recherches  minières.  Cette  autorisation  est  accordée  pour  trois  ans,  avec 
faculté  de  la  convertir  ensuite,  par  un  acte  notarié,  en  concession  d'ex- 
ploitation définitive,  de  sorte  que  l'on  peut  travailler,  à  coup  siir,  avec 
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connaissance  de  cause  et  sans  s'exposer  à  de  graves  déceptions.  Trois 
années  suffisent  pour  se  rendre  compte  si  le  terrain  en  question  vaut  la 
peine  d'être  exploité,  et,  si  les  recherches  n'ont  pas  donné  des  résultats 
satisfaisants,  on  peut  se  retirer  sans  donner  suite  à  l'exploitation. 

Mais,  nous  entretenons  le  lecteur  du  district  de  Sambas,  comme 
si  c'était  une  terre  généralement  connue.  Le  contraire  étant  probable, 
nous  donnons  ici  un  court  aperçu  de  cette  contrée. 

Sambas  est  un  sultanat  malais  de  l'île  de  Bornéo,  dépendant  du  gou- 
V  ernement  colonial  hollandais,  et  est  située  dans  la  partie  septentrionale 
de  la  division  occidentale  de  l'ile.  Au  nord.  Sambas  confine  à  Sarawak, 
la  principauté  dont  l'Anglais  James  Brooke  s'est  fait  radjah  et  où  règne 
aujourd  hui  un  parent  de  celui-ci,  à  l'est,  à  Landak,  au  sud,  à  Marapawa 
et  à  l'ouest  à  la  mer.  Sambas  s'étend  de  Tandjoug  Datose  dans  le  nord- 
ouest  jusqu'au  fleuve  Douri,  qui  forme  ses  limites  méridionales;  au 
nord  et  au  nord-est,  il  touche  aux  monts  Krimbang,  Semadjou  et  Kewaï, 
au  sud  et  au  sud-est  aux  monts  Kouroum,  Baj'ang,  Miout  et  Pandang. 

Sambas  est  traversé  par  le  fleuve  de  ce  nom  depuis  son  embouchure 
jusqu'au  confluent  du  Sambas  Kiri  et  du  Sambas  Kanan.  Le  fleuve 
Sambas  prend  sa  source  dans  les  montagnes  méridionales  indigènes 
plus  haut  et  après  avoir  traversé  le  district  chinois  de  Lavak,  et  étant 
devenu  navigable  à  Ledo,il  se  jette  dans  la  mer  à  Pennangkat.  Au  nord 
de  ce  fleuve  s'élève  le  mont  Palo,  bien  connu  pour  ses  riches  minerais 
de  fer  d'une  qualité  incomparable. 

La  ville  de  Sambas,  capitale  du  sultanat,  se  trouve  au  confluent  des 
deu.x  bras  du  fleuve  sus-mentionnés.  Elle  n'est  pas  très  curieuse  a  voir. 
Il  y  a  un  assez  bon  hôtel,  qui  permet  d'y  faire  un  séjour  prolongé. 

On  se  rend  facilement  à  Sambas.  Tous  les  mois,  u::^  vapeur  de  la 
Compagnie  de  navigation  à  vapeur  indo-néerlandaise  part  de  Tjandjoug 
Prïok,  dans  l'ile  de  Biliton,  pour  Pontianak,  et,  peu  après  l'arrivée  de 
ce  vapeur,  un  autre  vapeur  se  rend  à  Sintang,  tandis  qu'un  des  bâti- 
ments de  la  marine  militaire  stationnant  à  Pontianak,  où  siège  le  rési- 
dent, se  rend  via  Singkawang  à  Sambas. 

Le  vapeur  qui  fait  le  service  de  Sintang  part  le  dernier  jour  de  chaque 
mois  de  Pontianak  via  Singkawang  pour  Singapore  et  revient  par  le 
même  chemin. 

Si  l'on  ne  veut  pas  faire  le  voyage  en  passant  par  Batavia,  on  peut 
s'embarquer  sur  un  des  beaux  paquebots  expressément  construits  pour 
ce  service,  le  Ban-Whal-Suon  ou  le  Ban-Whiit-Hien,  dont  le  premier 
fait,  depuis  des  années,  le  service  entre  Bihton  et  Pontianak,  tandis  que 
le  dernier,  depuis  quelques  mois,  passe  par  Sambas.  Le  développement 
que  prendront  les  concessions  minières  et  agricoles  décidera  si  ce 
service  pourra  être  continué  avec  fruit.  Comme  ces  deux  derniers  pa- 
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quebots  ne  sont  pas  liés  par  un  contrat,  ils  ne  partent  pas  à  dates  fixes 
et,  pour  cette  raison,  la  voie  de  Batavia  est  préférable. 

En  entrant  dans  le  Sambas,  on  croit  se  trouver  sur  un  lac,  le  pays  étant 
très  plat,  les  eaux  du  fleuve  pénètrent  profondément  dans  les  terres 
environnantes,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  arrêtées  par  une  chaîne  de 
collines  au  milieu  desquelles  s'élève  le  Périboungan,  surpassé  en  h-iuteur 
par  le  Boukit  Feniangkat,  qui  se  trouve  derrière  lui  et  que  l'on  recon- 
naît de  loin  à  son  sommet  sombre  et  ses  flancs  verdâtres.  A  gauche, 
l'œil  découvre  une  colonie  chinoise,  et  en  face,  dans  la  direction  du 
nord-est,  le  Boukit  Raja,  dont  le  sommet  menace  le  ciel  et  forme  à  sa 
baseune  espèce  de  promontoire  rocheux  connu  sous  le  nom  deKalimbou. 

Plus  loin,  à  l'est,  se  déroule  un  panorama  superbe;  des  forêts  à  perte 
de  vue,  les  monts  Koume  et  Batonî:,  dont  les  sommets  se  dessinent 
comme  des  masses  grises  sur  un  ciel  sans  nuages,  le  tout  entrecoupé 
par  les  méandres  argentés  du  Sambas  qui  serpente  à  travers  ce  paysage. 
Bientol.  les  champs  de  riz  alternent  avec  des  bosquets  de  cocotiers,  et 
au  milieu  de  toute  cette  verdure  s'élève  le  Boukit  Pemangkat,  dont  le 
sommet  est  caché  sous  une  végétation  tonfl'ue.  De  tous  côtés,  on  aper- 
çoit de  petits  cours  d'eau  descendant  des  montagnes  et  formant,  de 
temps  en  temps,  des  chutes  pittoresques.  Au  loin,  l'œil  découvre  encore 
la  mer  avec  ses  vagues  impétueuses  caressant  et  battant  les  rochers  qui 
bordent  la  côle. 

Un  banc  de  sable,  à  l'entrée  du  Heuve,  empêche  les  navires  d'un 
tirant  de  plus  de  12  pieds,  d'y  pénétrer. 

Plus  haut,  le  Sambas  offre  des  sites  admirables.  A  l'exception  de  la 
colonie  chinoise  déjà  citée,  les  bords  du  fleuve  sont  complètement 
inhabités  et  incultes.  Le  désert,  les  marais  et  les  forêts  s'alternent,  ef, 
dans  ces  dernières,  on  aperçoit  souvent  des  arbres  d'une  hauteur  pro- 
digieuse, mais  le  silence  est  complet,  il  est  à  peine  interrompu,  do 
temps  en  temps,  par  l'apparition  d'un  animal  quelconque.  La  petite 
rivière,  un  bras  du  Sambas,  présente  à  peu  prés  le  même  aspect.  Là 
aussi,  la  nature  a  donné  libre  cours  a  ses  fantaisies  les  plus  bizarres. 
C'est  ici,  surtout,  que  l'on  rencontre  l'orang-outang  et  un  nombre 
considérable  de  petits  singes.  Les  oiseaux  et  les  insectes  y  imllulent, 
tandis  que  les  crocodiles  guettent  leur  proie,  cachés  dans  le?  plantes 
aquatiques  qui  bordent  les  rives. 

Le  territoire  situé  entre  le  fleuve  Sarabas  et  la  rivière  Douri  est  arrosé 
par  de  nombreux  ruisseaux  qui,  presque  tous,  prennent  leur  source 
dans  le  Mandhor.  Entre  ces  ruisseaux  et  plus  à  l'intérieur,  se  trouvent 
lès  colonies  chinoises,  qui  s'occupent  surtout  des  cultures  de  riz  le  long 
des  côtes.  Cette  contrée  est  réputée  la  plus  fertile  de  toute  la  partie 
occidentale  de  Bornéo. 
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En  péaétrant  plus  avant  dans,  l'intéiieur  de  Bornéo,  on  arrive  aux 
habilalions  des  Chinois  engagés  dans  des  entreprises  minières.  C'est 
dans  ces  contrées  que  se  joua  le  drame  sanglant  de  la  guerre  de  sou- 
mission faite  par  les  Hollandais  contre  les  Chinois  de  Bornéo  au  com- 
mencement de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle. 

Les  relations  des  Pays-Bas  avec  Sambas  sont  déjà  d'ancienne  date. 
F.e  premier  traité  avec  cet  empire  fut  conclu  par  la  Compagnie  des 
Indes  orientales  en  1609.  Il  garantissait  au  sultan  la  protection  des 
Hollandais  contre  toutes  agressions  de  l'extérieur,  notamment  contre 
les  Espagnols  et  les  Portugais.  Par  contre,  le  sultan  n'autorisait  aucune 
antre  nation  que  les  Hollanilais  d'entrer  dans  son  pays,  et  accordait  à 
ces  derniers  le  droit  exclusif  d'y  construire  un  fort  et  d'y  faire  du 
commerce. 

En  1818,  après  la  restitution  à  la  Hollande  de  ses  colonies  par  les 
Anglais,  le  sultan  fit  un  nouveau  traité  par  lequel  il  reconnaissait  la 
suprématie  de  la  Hollande  et  cédait  à  cette  nation  tous  les  revenus  de 
son  pays  contre  un  traitement  annuel  dont  l'importance  dépendait  du 
montant  des  impôts  payés  par  les  Chinois  et  les  Dayaks. 

En  1819,  tout  le  territoire  de  Sambas  fut  cédé  à  la  Hollande.  Et  enfin, 
en  18'i8,  on  conclut  le  traité  actuellement  en  vigueur  et  dont  les  points 
principaux  sont  :  Le  territoire  de  Sambas  fait  partie  des  colonies  néer- 
landaises aux  Indes  orientales,  et  se  trouve,  par  conséquent,  sous  la 
domination  du  roi,  représenté  par  un  gouverneur  général  ;  le  sultan  est, 
en  quelque  sorte,  le  fermier  du  roi  de  la  Hollande  et  administre  cet  État 
conjointement  avec  les  fonctionnaires  hollandais;  la  succession  au  trône  . 
se  fait  selon  Vadat  (coutume)  et  le  choix  ainsi  fait  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  gouverneur  général  des  Indes.  Le  sultan  nomme  les  fonction- 
naires de  son  État,  d'accord  avec  le  résident  hollandais,  etc. 

Le  résident  actuel  est  M.  Tromp  ;  le  sultan,  Mohamed  Tsafioudin, 
chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  est  un  homme  distingué,  très 
intelligent,  qui  fuit  tout  ce  qu'il  peut  pour  augmenter  la  prospérité  de 
son  pays. 

Ainsi  que  nous  disions  plus  haut.  Sambas  attire  les  regards  de  bien 
des  gens,  les  uns  ayant  en  vue  d'y  établir  des  cultures,  les  autres  son- 
geant à  y  exploiter  les  richesses  minières.  Jusqu'à  celte  heure,  les 
Chinois  se  sont  presque  exclusivement  occupés  des  mines  d'or,  mais 
leurs  moyens  d'exploitation  sont  bien  primitifs.  Cependant,  ils  sont 
utiles  pour  montrer  le  chemin  aux  Européens. 

Des  33  concessions  qui  ont  été  accordées  à  Sambas,  3  seulement  ont 
abouti  jusqu'à  présent  à  des  contrats  définitifs.  Les  autres  ne  sont 
encore  qu'a  l'état  d'autorisations  d'explorations,  que  l'on  donne  pour 
une  durée  de  trois  ans,  et  à  l'échéance  desquelles  il  s'agit  de  prendre  une 
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décision.  Lps  traités  définitifs  pour  une  exploitalion  aurifère  sont  f;iits 
moyennant  un  droit  de  fermage  de  tant  à  l'hectare  et  de  2  1/2  pour  cent 
du  produit  Iirut. 

Les  exploitations  des  Chinois  consistent  exclusivement  en  lavages  de 
terres,  ils  n'en  connaissent  pas  d'autres  et  ne  sont  pas  outillés  pour 
attaquer  la  roche.  Ces  lavages  chinois  se  trouvent  presque  tous  sur  les 
versants  des  montagnes  ou  aux  environs.  Les  exploitations  sont,  autant 
que  possible,  en  rapport  avec  un  ruisseau  ou  quelque  eau  courante.  Dès 
que  les  Chinois  découvrent  une  terre  riche  en  or,  leur  première  préoc- 
cupation est  de  chercher  s'il  y  a  moyen  d'y  faire  venir  un  cours  d'eau 
pour  faciliter  les  lavages. 

De  l'état  où  l'or  se  présente,  soit  dans  des  sables,  soit  mêlé  au  quartz, 
soit  en  filon,  dépend  la  manière  de  l'exploiter. 

Le  Dayak  (indigène  de  Bornéo)  emploie  le  moyen  le  plus  siniph'. 
Lorsque  le  biirong  soho  lui  a  indiqué  l'endroit  où  se  trouve  l'or,  il  lave 
la  terre  dans  un  baquet  de  bois  et  ramasse  l'or  qui  reste  au  fond.  Le 
Malais  fait  un  pas  de  plus.  Il  creuse  un  trou  dans  le  sol  et  lave  la  terre 
qu'il  en  relire.  Le  Chinois,  lui,  organise  toute  une  installation  en  grand, 
mais  basée  en  principe  sur  le  même  système.  Si  la  couche  de  terre 
aurifère  est  située  au-dessus  du  niveau  de  l'eau,  et  s'ils  ont  assez  d'eau 
dans  leur  réservoir  comme  à  Pagong  et  à  Montrado,  par  exemple,  ils 
établissent  un  fort  courant  qui  emporte  les  terres  et  les  lave  en  même 
temps.  Lorsqu'il  s'agit  d'exploiter  des  filons,  ils  brisent  la  roche  à  coups 
de  pioche  jusqu'à  une  certaine  profondeur.  Le  minerai  ainsi  obtenu  est 
ensuite  classé  et  écrasé  dans  des  mortiers  de  bois  pour  être  enfin  lavé. 
11  est  évident  qu'avec  ces  procédés  il  se  perd  beaucoup  d'or,  à  cause  de 
l'insuffisance  des  outils  et  du  peu  de  profondeur  des  mines. 

Les  ingénieurs  européens  feront  mieux  que  cela,  un  grand  nombre  de 
machines  ont  déjà  été  expédiées. 

Que  les  couches  sont  souvent  très  riches,  c'est  un  fait  indubilable, 
car  les  Chinois,  malgré  l'imperfection  de  leur  travail,  trouvent  cepen- 
dant pour  près  de  500.000  francs  d'or  par  an. 

On  parle  actuellement  de  quartz  contenant  jusqu'à  0,018  pour  cent. 

Si  ces  données  ne  sont  pas  exagérées,  on  peut  s'attendre  à  des  résul- 
tats énormes.  Si,  au  contraire,  la  richesse  n'est  que  le  tiers  de  ce  i|ue 
l'on  prétend,  l'exploitation  en  vaut  encore  la  peine,  surtout  si  la  quan- 
tité de  quartz  est  assez  importante. 

Les  demandes  de  concessions  pour  entreprises  culturales  sont  égale- 
ment nombreuses  à  nambas,  et  elles  continuent  à  affluer  à  tel  point  que 
la  division  occidentale  de  Bornéo  ne  tardera  pas  à  se  peupler  convena- 
blement. 

A  Sambas,  55   concessions  importantes   ont  été  accordées,  dont  25 
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sont  mises  en  exploitation.  Ce  qui  relarde  les  autres,  c'est  le  fait  qu'aus- 
sitôt l'entreprise  mise  eu  œuvre,  il  faut  payer  l'impôt. 

Des  25  concessionnaires  en  question,  plusieurs  sont  membres  d'un 
syndicat  de  Singapore.  Les  concessions  sont  indiquées  sur  la  carte  ofli- 
cielle  sous  les  noms  des  concessionnaires. 

Les  produits  des  culturns  entreprises  ne  sont  pas  encore  très  satisfai- 
sants. Le  sol  est  très  fertile,  mais  les  difficultés  d'exploitation  sont 
grandes  et  demandent  d'énormes  sacrifices  au  début. 

Afin  d'en  donner  une  idée,  nous  citons  le  fait  qu'après  avoir  dépensé 
175  millions  de  francs,  on  a  réussi  à  produire  du  tabac  excellent.  Les 
difficultés  proviennent,  en  premier  lieu,  du  manque  de  bras  absolument 
insuffisants.  Les  centres  chinois  se  montrent  très  hostiles  à  ces  entre- 
prises européennes,  parce  que,  pendant  fort  longtemps,  ils  étaient  à 
peu  près  les  maîtres  du  pays,  et  les  hommes  envoyés  de  Singapore  n'y 
connaissent  rien.  Ce  sont  des  bottiers,  des  tailleurs,  des  employés,  etc. 
oui,  e  xceplé  des  planteurs,  et,  comme  le  métier  de  cultivateur  ne 
j  eur  plait  pas,  ils  ne  tardent  pas  à  déserter  leur  travail.  Les  Dayaks 
(indigènes  du  pays)  ne  font  pas  l'affaire  non  plus. 

Malgré  ces  difficultés  premières.  Sambas  offre  un  grand  avenir  et 
prendra  un  énorme  essor  lorsque  la  main-d'œuvre  y  sera  plus  abon- 
dante. Le  sol  a  été  examiné  plus  d'une  fois,  et  l'on  a  toujours  constaté 
qu'il  renferme  les  éléments  pour  les  principales  cultures  :  sucre,  tabac, 
café,  coton,  riz,  poivre,  et  beaucoup  d'autres  produits.  Les  essences  que 
l'on  y  trouve  sont  très  variées  et  payent  largement  les  frais  de  défriche- 
ment et  de  mise  en  culture. 

Il  est  également  déjà  question  de  construire  un  chemin  de  fer  dans  le 
pays. 

D''  Mey.nf.rs  d'Estrey. 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


C0R1U:SP0M)À\CK 


La  i'i':.MTii\CE  Di:  .Iacuiks  Bonhomme. 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Jacques  Bonhomme  ayant  mal  su  sa  leçon  d'économie  politique,  va 
ôlre  rais,  pour  sa  peine,  en  pénitence. 

Pauvre  Jacques  Bonhomme,  est-il  assez  naïf! 

On  lui  a  dit:  Protège-toi  par  de  bons  tarifs  de  douanes  conln;  la 
concurren'^e  étrangère,  l'effet  de  la  protection  sera  celui-ci  :  «  Il  n'en- 
trera plus  de  ces  produits  étrangers  ou  du  moins  il  n'en  entrera  qu'une 
quantité  infinitésimale  t.  (Voir  le  discours  du  rapporteur  Viger,  sur  1rs 
maïs,  séance  du  2  juin  1890.) 

De  même,  M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil  a  fait  voter  récemment 
un  amendement  qui  équivaut  à  une  prohibition  véritable  de  la  viande 
étrangère  ;  M.  le  ministre  de  l'agricidlure  l'a  fait  remarquer,  et  son 
témoignage  ne  saurait  èlre  suspect,  lo  ministre  étant  un  proteclionnislo 
modéré. 

Voilà  donc  le  but  et  l'effet  do  ces  mesures  protectrices,  tant  désirées 
par  notre  ami  Jacques  Bonhomme. 

Or,  en  même  temps  qu'ils  lui  ont  dit  cela,  ses  protecteurs  lui  ont  fait 
entendre  que  ces  mêmes  taxes,  qui  devaient  chasser  du  marché  national 
le  plus  possible  de  produits  étrangers,  étaient  des  tarifs  compensateurs 
en  vue  de  faire  payer  nos  dettes  par  l'étranger,  et  d'équilibrer  les  prix 
de  revient  entre  producteurs  français  et  étrangers.  C'est-à-dire  que  ces 
produits  qu'on  chasse  du  marché  paieront  apparemment  des  droits  sans 
entrer,  ot  que  la  quantitt:  in/initi'simale  qui  entrera  et  qui  paiera  effec- 
tivement le  droit  de  douane  va  nous  procurer  des  recettes  fabuleuses. 

Ces  mêmes  protectionnistes  ont  eu  soin  de  nous  dire  (voir  le  discours 
du  rapporteur  Viger  précité)  «  qu'il  est  impossible  d'établir  exactement 
les  prix  de  revient  d'une  industrie  •  en  sorte  que  ces  messieurs  vont 
équilibrer  dos  piix  de  revient  qu'ils  se  déclarent  impuissants  à  établir 
et  de  plus,  dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Parlement,  rela- 
tivement à  la  réduction  de  5  francs  à  3  francs  du  droit  sur  les  blés,  ils 
ont  repoussé  jusqu'au  10  juillet  l'application  de  la  détaxe  en  se 
fondant  sur  ce  que  «  des  marchés  à  terme  ont  été  passés  par  nos 
meuniers  avec  des  marchands  de  blé  étrangers,  tous  droits  ac/uittés, 
c'est-à-dire  que  le  droit  actuel  de  5  francs  a  été  compris  dans  le  prix 
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de  vente,  en  sorte  que,  si  la  réduction  produisait  son  effet  tout  de  suite, 
ce  seraient  les  importateurs  étrangers  qui  bénéficieraient  de  la  réduc- 
tion de  2  francs  ». 

C'était  reconnaître  bien  évidemment  que  cette  fameuse  compensation, 
cet  équilibre  tant  vanté,  ne  peuvent  pas  se  réaliser,  puisque  lacharge  du 
droit  de  douane,  au  lieu  de  rester  sur  les  épaules  du  producteur  étranger, 
glisse  sur  lui  et  retombe  sur  le  dos  des  acheteurs  français. 

Un  peuple  tant  soit  peu  sérieux. qui  aime  à  se  rendre  compte  des  choses 
et  à  ne  pas  prendre  des  vessies  pour  des  lanternes,  aurait  tout  de  suite 
aperçu  la  tromperie  et  traité,  comme  il  convient,  les  charlatans  qui 
osent  se  moquer  aussi  ouvertement  de  lui  ;  mais  Jacques  Honhomme 
n'y  regarde  pas  de  si  près  et  il  a  accepté  toutes  les  sottises  contradic- 
toires que  ces  messieurs  lui  ont  débitées  comme  paroles  d'évangile. 

Donc,  pour  sa  peine,  Jacques  lionhomme  va  être  mis  en  pénitence  : 
il  aura  à  conjuguer  le  verbe  piller. 

.le  pille,  tu  pilles,  nous  pillons,  etc.,  je  vous  pille,  tu  :ne  pilles,  nous 
nous  pillons,  etc. 
Cependant  la  pénitence  ne  sera  pas  la  môme  pour  tout  le  monde. 
Les  protégés  principaux,  les  gros  richards  de  l'industrie  et  les  grands 
propriétaires,  les  plus  riches,  ceux  qui  obtiendront  les  faveurs  de  nos 
protecteurs  feront  leur  pénitence  en  conjuguant  le  verbe  actif  et  prono- 
minal: nous  pillons,  nous  nous  pillons;  le  menu  fretin,  les  artisans,  les 
ouvriers,  les  petits  cultivateurs,  conjugueront  le  verbe  au  passif: 

«  Nous  sommes  pillés,  vous  êtes  pillés  »,  mais  ils  n'auront  jamais, 
hélas  !  à  le  conjuguer  à  l'actif,  ils  n'auront  même  pas  à  conjuguer  le 
verbe  pronominal. 

Si,  au  bout  de  quelque  temps  d'une  pareille  pénitence,  Jacques 
Bonhomme  n'apprend  pas  sa  leçon  d'économie  politique,  il  faudra  eu 
arriver  a  le  coilfer  d'un  grand  bonnet  d'une. 

Veuillez  agréer,  etc., 

E.  .Marti.ne.\u. 
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LOI  concernant  le  régime  des  sucres.  —  Art.  1".  —  A  partir  du 
!"■  septemlire  piûchaiii,  ni  puur  les  campagaes  suivantes,  le  rendement 
légal  par  lOÛ  kilosr.de  betteraves  raisfs  en  œuvre  dans  les  fabriques  de 
sucre  indigène  reste  fixé  à"  kilogr.  750  grammes. 

Lorsque  le  rendement  effectif  de  chaque  fabrique  ne  dépasse  pas 
10  kilogr.  500  grammes  de  sucre  raffiné  par  100  kilogr.  de  betteraves, 
l'excédent  est  en  totalité  admis  au  bénéfice  du  droit  réduit  édicté  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  1"'  de  la  loi  du  5  août  1890. 

La  moitié  de  l'e.xcédent  obtenu  en  sus  de  10  kilogr.  500  grammes  de 
sucre  par  100  kilogrammes  de  betteraves  n'est  également  passible  que 
de  ce  même  droit  réduit;  l'autre  moitié  est  ajoutée  aux  charges  impo- 
sables, au  droit  plein  de  GO  fr.  par  100  kilogrammes. 

Aux  fabricants  qui,  avant  le  1"' novembre  de  chaque  année,  déclarent 
aux  bureaux  de  la  régie  qu'ils  renoncent  au  bénéfice  de  la  prime  sur  les 
excédents  de  rendement,il  est  alloué  un  déchet  de  15  p.  100  sur  le  mou- 
lant total  de  leur  fabrication. 

Les  sucres  correspondant  à  ce  déchet  sont  passibles  d'un  droit  égal  à 
celui  qui  est  applicable  aux  sucres  représentant  des  excédents. 

Sous  l'un  ou  l'autre  des  deux  régimes  définis  ci-dessus,  la  prise  en 
charge  fixée  pai-  le  premier  pai-agraphe  du  présent  article  est  définitive, 
quels  que  soient  les  excédents  et  les  manquants  qui  peuvent  se  pro- 
duire. 

Art.  2.  —  Le  déchet  de  fabrication  alloué  aux  fabricants-distillateurs 
par  l'article  6  de  la  loi  du  5  août  1890  est  abaissé  à  15  p.  100,  à  partir 
<le  la  campagne  1891-1892. 

Art.  3.  —  Les  mélcisses  expédiées  d'une  fabrique  sur  une  autre  fa- 
brique ou  sur  une  sucraterie  exercée  sont  portées  en  décharge  au 
compte  de  fabrication,  à  raison  de  30  kilogr.  de  sucre  raffiné  par  100 
kilogr.  de  mélasses.  Elles  sont  prises  en  charge  chez  le  destinataire 
pour  une  quantité  de  sucre  raffiné  égale  à  celle  dont  le  compte  de 
l'expéditeur  a  été  déchargé. 

Ne  peuvent  être  expédiées  dans  ces  conditions  que  les  mélasses  épui- 
sées n'ayant  pas  plus  de  .50  p.  100  de  richesse  saccharine  absolue. 

Art.  'i.  — Toute  modification  relative  à  la  fixation  delà  prise  en 
charge  ou  du  déchet,  qui  ferait  l'objet  d'une  nouvelle  disposition  légis- 
lative, ne  serait  applicable  qu'un  au  après  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi. 

Disposition  transitoire.  — .\rt.  5.  —  Pour  la  campagne  1890-91,  il 
sera  alloué  un  déchet  de  15  p.  100  sur  le  montant  total  île  leur  fabrica- 
tion aux  fabricants  de  sucre  qui,  par  une  déclaration  faite  au  bureau  de 
la  régie  cinq  jours  au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  présente 
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loi,  renonceront  au  bénéfice  de  la  prime  sur  les  sacres  obtenus  en  sus 
Je  la  prise  eu  charge  légale. 

L'avant-dernier  paragraphe  de  Farticle  l^'  ci-dessus  est  applicable 
aux  sucres  représentant  ce  déchet. 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  1891. 

CAn.NOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances.  Le  ministre  de  Va(jricuUure, 

ROUVIER.  JULES  DEVELLE. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières.  —  Art.  i".  —  11  est  créé,  au  profit  des  ouvriers,  employés, 
métayers  ou  domestiques  de  l'un  et  l'autre  sexe,  jouissant  de  la  qualité 
de  Français,  dont  les  ressources  annuelles  sont  inférieures  à  3.000  fr. 
une  «Caisse  de  retraites  ouvrières  »  qui  est  annexée  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  régie  par  ia  loi  du  20  juillet  1886. 
Art.  2.  —  Cette  Caisse  est  alimentée  par  ; 

1»  Les  versements  directs  des  déposants,  grossis  d'allocations  égales 
que  versent  les  patrons  qui  les  occupent  ; 

2"  Les  versements  qu'elTectue  l'Etat,  dans  les  conditions  ci-dessous 
indiquées. 

Art.  3.  —  Celui  qui  loue  ses  services  est  présumé  vouloir  bénéficier 
des  avantages  de  la  loi,  sauf  déclaration  contraire  devant  le  maire  de  la 
localité  qu'il  habite;  il  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

A  défaut  de  la  présentation  de  ce  récépissé,  le  patron  devra  retenir  sur 
les  sommes  dues  à  celui  dont  il  loue  les  services  une  somme  de  5  cen- 
times au  moins  et  de  10  centimes  au  plus  par  journée  de  travail,  et 
sera  tenu  de  contribuer  à  l'épargne  de  son  employé  pour  une  somme 
égale. 

Art.  4.  —  Les  sommes  ainsi  constituées  seront  versées  au  moins 
chaque  trimestre  soit  a  la  Caisse  de  retraites  ouvrières,  soit  à  une 
Société  de  secours  mutuels,  à  une  Société  de  retraites,  à  un  syndicat 
professionnel,  ou  à  une  Caisse  de  prévoyance  régulièrement  autorisée. 
Elles  seront  portées  sur  un  livret  spécial. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  syndicats  professionnels,  les 
Sociétés  de  retraites  et  autres  Sociétés  de  prévoyance  pourront  soit  pla- 
cer les  fonds  ainsi  reçus  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  sur  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  soit  les  déposer  à  la  Caisse  de  retraites 
ouvrières, 

.\rt.  5.  —  Les  Sociétés  autres  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ne  seront   admises  à  faire  participer  leurs    membres  au 
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bénéfice  de  la  présente  loi  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  6.  —  Les  versements  portés  au  livret  des  déposants  seront  ma- 
jorés des  deux  tiers  par  l'État.  Les  sommes  majorées  seront  inscrites 
annuellement  au  moins  sur  les  livrets. 

Art,  7.  —  A  l'appui  de  la  première  demande  de  majoration,  le  dépo- 
sant devra  déclarer  et  faire  certifier  par  son  patron  et  le  maire  de  sa 
commune,  que  ses  ressources  annuelles  ne  s'élèvent  pas  à  3.000  fr. 

Au  moment  de  la  liquidation  de  sa  pension,  il  devra  justifier  qu'il  ne 
jouit  pas  d'un  revenu  supérieur  à  GOO  fr. 

Toute  fausse  déclaration  sera  punie  d'une  amende  de  .50  à  500  fr.,  et 
entraînera  l'annulation  de  la  majoration. 

Art.  8.  —  Les  déposants  peuvent  contracter  à  la  Caisse  d'assurances 
en  cas  de  décès  instituée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  moyennant  trente 
primes  annuelles,  une  assurance  sur  la  vie  pour  un  capital  variant  de 
.000  à  1.000  fr.  équivalant  au  total  des  sommes  qu'ils  auraient  à  verser 
personnellement  à  la  Caisse  de  retraites  ouvrières. 

L'État  prendra  à  sa  charge  le  tiers  de  ces  primes  annuelles. 

Art.  9.  —  Pour  que  les  sommes  majorées  par  l'État  soient  acquises 
défivitivement  au  déposant,  celui-ci  devra  a\oir  elTectué  d(^s  versements 
depuis  l'âge  de  25  ans  jusqu'à  55  ans. 

Des  interruptions  de  versements,  qui  ne  peuvent  excéder  cinq  aimées 
au  total,  sont  admises  pour  des  causes  de  force  majeure,  en  faveur  des 
déposants  qui  les  justifieront.  Les  versements  interrompus  devront  être 
repris  et  prolongés  d'une  durée  égale  aux  interruptions. 

Art.  10.  —  Les  rentes  viagères  au.icquelles  donneront  droit  les  sommes 
portées  au  livret  des  ouvriers  seront  inscrites  au  grand  livre  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  versements  prove- 
nant de  la  contribution  de  l'État  serviront  a.  la  constitution  de  la  rente 
sans  que  cette  pension  cumulée  avec  les  autres  revenus  du  déposant 
puisse  dépasser  600  fr. 

Art.  11.  — Tout  patron  employant  des  salariés  étrangers  de  l'un  ou 
l'autre  sexe,  devra  verser  !0  centimes  par  clia<iuc  journée  de  travail  de 
ces  salariés. 

.\rt.  12.  —  Il  sera  formé  un  fonds  commun  à  l'aide  : 

1»  Des  dons  et  legs  affectés  à  la  Caisse  de  retraites  ouvrières  ; 

2"  De  la  contribution  acquittée  par  les  patrons  employant  des  ouvriers 
étrangers  ; 

3"  Des  sommes  restées  disponibles  sur  la  contribution  de  l'État  par 
suite  de  liquidation  de  pensions  supérieures  à  600  fr.  ou  au  profit  des 
déposants  ayant  des  revenus  supérieurs  à  60f)  fr.  ; 
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A"  Des  sommes  provenant  des  versemenLs  de  l'État  non  maintenues 
au  compte  des  déposants  à  la  suite  d'interruptions  de  versements  ; 

5»  Des  versements  ou  arrérages  de  rentes  atteints  par  la  prescrip- 
tion ; 

6»  Des  intérêts  du  fonds  commun. 

Art.  13.  —  Les  produits  qui  alimentent  annuellement  le  fonds  com- 
mun seront  affectés  : 

l'A  compléter,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  les  primes  annuelles 
versées  à  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  par  les  déposants  dont 
les  fonds  auront  été  placés  par  les  soins  d'une  Société  de  secours  mu- 
tuels ou  de  toute  autre  Société  de  prévoyance  ; 

2°  A  liquider  par  anticipation  les  pensions  des  ouvriers,  employés, 
métayers  ou  domestiques  que  des  infirmités  empêcheraient  de  travailler, 
jusqu'à  concurrence  de  la  totalité  de  la  pension  pour  ceu.x  dont  les  ver- 
sements auront  été  placés  par  les  soins  d'une  Société  de  secours  mu- 
tuels ou  d'une  Société  de  prévoyance,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  la  pension  pour  ceux  dont  les  fonds  auraient  été  versés  a  la 
Caisse  de  retraites  ouvrières  ; 

3°  A  venir  exceptionnellement  en  aide  à  ceux  qui,  temporairement, 
devraient  interrompre  leurs  versements  par  suite  d'accidents  ; 

4°  Aux  frais  de  gestion  de  la  Caisse  de  retraites  ouvrières. 

Art.  1-4.  —  Les  pensions  de  retraites  liquidées  en  vertu  de  la  présente 
loi  sont  incessibles  et  insaisissables. 

DISI'OSITIO.NS    TRANSITOIUES. 

Art.  15.  — Les  personnes  désignées  à  l'article  !"■,  âgées  de  plus  de 
25  ans  et  de  moins  de  50  ans,  pourront  bénéficier  des  dispositions  du 
titre  1'=''  sous  la  condition  de  commencer  leurs  versements  dans  l'année 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  16.  —  Seront  majorées  des  deux  tiers  et  dans  les  limites  indi- 
quées à  l'article  9,  les  rentes  viagères  déjà  liquidées  par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites,  pourvu  qu'elles  aient  été  produites  au  moins  par  dis 
versements  annuels. 

Art.  17.  —  Seront  également  majorées  des  deux  tiers  à  leur  liquida- 
tion, et  dans  les  mêmes  limites  et  conditions,  les  rentes  viagères  prove- 
nant de  versements  déjà  effectués  par  les  déposants  ou  à  constituer  par 
les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  18.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 
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La  nouvelle  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  —  La.  commission  séna- 
toriale ciiargée  (J'examiiiei- le  projet  de  loisiir  l'e-xercice  de  la  médecine, 
déjà  volé  p.ar  la  Chambre,  vient  de  commencer  ses  travaux.  Nous  avons 
vu  avec  le  plus  grand  plaisir  que  cette  commission  désirait  modifier 
plusieurs  articles  de  ce  projet  de  loi  anti-libéral.  Le  texte  actuel  forme 
une  suite  d'une  trentaine  d'articles  consacrés  presque  tous  à  la  protection 
des  docteurs  en  médecine  français  contre  les  médecins  étrangers  ou  les 
Français  dépourvus  de  diplôme,  qui  voudraient  e.xercer  la  médecine.  On 
ne  parle  que  d'exercice  illégal,  de  monopole,  de  privilège  ;  puis  d'amendes, 
<le  prison,  pour  les  malheureux  qui  se  permettraient,  sans  diplôme,  de 
donner  des  consultations  médicales,  même  gratuites.  Nous  ne  voulons 
certes  pas  prendre  la  défense  des  charlatans,  des  rehouteurs,  des  sor- 
ciers ;  mais  il  y  a  une  foule  de  braves  gens,  des  prêtres,  des  sœurs,  de 
simples  laïques  qui,  dans  les  campagnes  privées  de  tout  médecin,  portent 
ou  distribuent  aux  indigents  des  remèdes  réconfortants,  des  révulsifs 
anodins,  voire  même  des  purgatifs  et  qui,  souvent,  leur  donnent  d'excel- 
lents conseils,  en  l'absence  d'un  praticien  diplômé.  La  nouvelle  loi  est 
terrible  pour  ces  audacieux  :  100  à  1,000  fr.  d'amende  ;  quinze  jours  à 
six  mois  de  prison.  Si  malheureusement  cet  article  était  adopté  par  le 
Sénat,  on  ne  trouverait  jamais  un  tribunal  pour  l'appliquer  aux  per- 
sonnes dévouées  qui  soignent  gratuitement  les  panaris,  les  fluxions,  les 
rhumes,  les  embarras  d'estomac,  etc.  Quant  aux  personnes  non  diplô- 
mées qui  exercent  journellement  la  médecine  et  se  font  payer,  nous 
avouons  que  nous  ne  serions  guère  sévères  contre  elles,  si  elles  ne 
commettent  pas  de  fautes  graves  ou  d'erreurs  grossières  qui  tombent 
sous  le  coup  du  droit  commun  :  blessure  ou  homicide  par  imprudence. 
Pourquoi  ne  pas  laisser  le  public  choisir  entre  les  bons  et  les  mauvais 
médecins?  Nous  ne  confierions  pas  notre  santé  à  un  grand  nombre  de 
praticiens  diplômés,  tandis  que  nous  nous  serions  très  bien  fait  traiter 
par  M .  Litiré,  qui  n'était  ni  docteur  ni  officier  de  santé,  et  cependant 
soignait  parfaitement  bien  les  paysans  du  Mesnil,  où  il  passait  l'été.  Et 
puis  dans  les  villages  qui  ne  possèdent  pas  de  médecins,  faut-il  laisser 
les  gens  mourir  parce  qu'aucun  habitant  n'a  de  diplôme?  Il  est  bien 
plus  humain  de  pousser  les  curés,  les  sœurs,  les  maîtres  et  maîtresses 
d'école  à  faire  de  la  bonne  petite  mértecine  d'urgence,  à  donner  des 
conseils  hygiéniques.  Le  Gode  pénal  sera  toujours  là  pour  empêcher  les 
gens  trop  zélés  de  faire  des  imprudences  et  de  nuire  à  leurs  clients.  S'il 
est  peut-être  nécessaire  d'augmenter  les  peines  ordinaires,  en  cas  d'acci- 
dents causés  par  les  guérisseurs,  il  nous  paraît  absolument  inutile  de 
détruire  la  charité  médicale,  l'assistance,  dans  les  faubourgs  et  dans 
les  campagnes.  L'exercice  illégal  de  la  médecine,  surtout  quand  il  est 


gratuit,  ne  devrait  jamais  être  condamnable,  s'il  n'est  pas  nuisible  aux 
malades.  Et  si  nous  ne  craignions  d'épouvanter  tout  le  corps  médical, 
nous  demanderions  que  lartiole  1"  de  la  loi  fût  ainsi  conçu  :  «  L'exer- 
cice de  la  médecine  est  libre  en  France  ;  les  malades  seront  protégés 
contre  l'impéritie  possible  des  médecins  par  les  lois  du  droit  commun  >i. 
Si  l'on  voulait  donner  aux  médecins  français  la  seule  protection  qui  soit 
accordée  aux  médecins  anglais,  on  pourrait  ajouter  :  »  Les  médecins 
diplômés  pourront  seuls  réclamer  leurs  honoraires  en  justice,  et  être 
appelés  aux  fonctions  publiques  médicales.  » 

Comme  la  nouvelle  loi  est  loin  de  marcher  dans  cette  voie  libérale  ! 
Tout  au  contraire,  elle  veut  supprimer  les  ofûciers  de  santé.  Cette  sup- 
pression serait  très  regrettable  ;  elle  priverait  les  villes  et  les  campagnes 
•d'excellents  praticiens,  suffisamment  instruits  pour  soigner  les  maladies, 
les  plaies,  les  fractures,  les  luxations.  11  y  aura  toujours  à  côté  d'eux 
■de  grands  chirurgiens  pour  faire  les  opérations  difficiles  et  de  grands 
médecins  pour  traiter  les  maladies  rares. 

La  nouvelle  loi,  qui  est  vraiment  féroce,  défend  aune  personne  ayant 
à  la  fois  le  titre  de  docteur  en  médecine  et  celui  de  pharmacien  d'exercer 
ces  deux  professions  simultanément.  Cet  article  est  d'une  injustice 
révoltante;  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  ces  deux  professions. 
Les  usages  actuels  de  la  population  française  montrent  que  les  gens 
peu  fortunés  désirent  demander  à  la  même  personne  le  conseil  et  le 
médicament.  Il  est  très  agréable  aux  paysans,  aux  ouvriers,  aux  petits 
boutiquiers,  d'entrer  en  passant  chez  le  pharmacien  et  de  lui  demander 
une  potion  pour  calmer  la  toux,  un  baume  pour  calmer  les  douleurs, 
un  vin  ou  un  sirop  tonique.  Ils  évitent  ainsi  la  perte  de  temps  entraînée 
par  l'attente  à  la  consultation  du  médecin  et,  si  le  pharmacien  est  hon- 
nête, ils  économisent  le  prix  d'une  visite  médicale.  Tous  les  jours,  tous 
les  pharmaciens  de  France  donnent  de  pareilles  consultations  sans  avoir 
le  diplôme  de  docteur;  cependant  personne  n'ose  les  poursuivre  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine.  Et  la  nouvelle  loi  exige  non  seulement 
que  cette  tolérance  soit  abolie,  mais  que  le  docteur  en  médecine  perde 
tous  ses  droits,  dès  qu'il  devient  pharmacien.  C'est  le  contraire  de  la 
liberté,  de  la  justice,  de  l'équité,  de  la  raison.  Du  reste,  cet  article, 
comme  la  plupart  des  autres  articles  de  la  loi,  serait  inapplicable, 
parce  que  les  contraventions  seraient  innombrables. 

La  nouvelle  loi  est  tout  aussi  anti-libérale  en  déclarant  que  les  den- 
tistes devront,  eux  aussi,  être  munis  d'un  brevet.  Paris  et  les  grandes 
villes  de  France  sont  aujourd'hui  peuplées  de  dentistes  qui  n'ont  aucun 
diplôme  et  qui  savent  parfaitement  bien  soigner  ou  arracher  les  dents, 
et  même  poser  des  râteliers.  Ils  ne  provoquent  pas  plus  d'accidents  par 
l'anesthésie  que  les  médecins  diplômés.   M.  Léon  Labbé  a  dit  à  l'.Aca- 
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iléniiL»  de  médecine  que  l'on  avait  constaté  16  décès  par  le  chloroforme 
dans  les  hôpitaux  de  Paris  pendant  ces  derniers  mois.  Il  y  a  certaine- 
ment de  très  mauvais  dentistes,  mais  le  public  sait  bien  faire  le  vide 
autour  d'eux.  Et  puis,  croyez-vous  que  les  dentistes  des  campagnes 
prendront  ia  peine,  le  temps  et  l'argent  nécessaires  pour  obtenir  un 
diplôme?  lis  continueront  leur  métier  d'arracheurs  de  dents,  par- 
courront les  villages  avec  une  grosse  caisse  et  des  bocaux  contenant  des 
fœtus  ou  des  vers  solitaires,  ébahiront  les  bons  paysans,  vendront  des 
petites  fioles  inolTensives,  extirperont  les  molaires  en  musique,  amuse- 
ront tout  le  monde,  et  ne  feront  guère  plus  de  charlatanisme  que  cer- 
tains médecins  diplômés  qui  affichent  leur  nom  sur  les  murs.  Cette 
manie  du  diplôme,  cette  ingérence  tracassière  de  l'État,  protégeant  les 
monopoles  et  entravant  la  liberté  des  malades,  sont  vraiment  alarmantes, 
iH  bientôt  il  faudra  avoir  passé  des  examens  devant  une  Faculté  de  mé- 
decine pour  couper  une  verrue  ou  faire  sur  la  tête  une  friction  avec  de 
l'eau  de  quinine.  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  public  ne  demande  nul- 
lenicnl  à  ôlre  ainsi  protégé  ;  ce  sont  les  corporations  qui  demandent  à 
l'être. 

Les  médecins  étrangers  qui  viennent  exercer  en  France  sont  aussi 
traités  fort  durement.  Ils  devront  obtenir  le  titre  de  docteur  en  méde- 
cine. Mais  l'État  garde  le  pouvoir  de  dispenser  quelques  postulants 
recommandés  par  leurs  ambassades.  Si  l'on  n'admet  pas  l'exercice  libre 
(le  la  médecine,  il  conviendrait  de  ne  rien  changer  aux  usages  actuels. 
Les  médecins  étrangers  sont  autorisés  à  passer,  en  quelques  jours, 
devant  une  École  de  médecine ,  tous  les  examens  d'officier  de 
santé.  Pour  maintenir  celte  mesure  libérale,  il  convient  de  conserver 
le  titre  d'officier  de  santé.  La  France  a  un  grand  intérêt  à  attirer  les 
médecins  étrangers  à  Paris,  dans  les  stations  balnéaires  et  hivernales. 
Car  les  médecins  anglais  attirent  les  Anglais,  et  les  Anglais  dépensent 
lies  sommes  considérables  en  France.  Il  est  insensé  de  dire  :  Si  l'on  ne 
l'acililc  pas  l'accès  de  notre  pays  aux  médecins  étrangers,  les  étrangers 
se  feront  soigner  par  les  médecins  français.  Les  Anglais  veulent  se  faire 
soigner  par  des  Anglais,  ils  veulent  acheter  leurs  drogues  chez  des 
Anglais,  avoir  des  gardes-malades  anglaises  ;  ils  ne  fréquentent  plus 
rjue  les  hôtels  inspectés  par  des  ingénieurs  sanitaires  anglais.  Donc, 
plus  de  médecins  anglais  en  France,  plus  d'or  anglais  dépensé  en  France. 
Voilà  une  protection  qui  servira  singulièrement  les  intérêts  du  pays. 

-N'eus  n'aurions  à  louer  qu'un  seul  article  de  cette  nouvelle  loi,  si  par 
malheur  elle  était  adoptée,  celui  qui  oblige  les  docteurs  en  médecine  à 
déférer  aux  réquisitions  de  la  justice  et  empêche  le  retour  possible  de 
scandales  analogues  à  celui  qui  eut  lieu  à  Kodez,  où  tous  les  médecins 
refusèrent  d'aller  examiner   un    cadavre,    il  est  bien  juste  que  l'État 
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impose  des  devoirs  aux  hommes  qu'il  comble  de  privilèges  exorbitants. 
En  outre,  si  cette  loi  néfaste  était  adoptée,  il  faudrait  spécifier  que  li  * 
concours  fourni  à  la  justice  par  les  docteurs, est  absolument  gratuit,  el 
que  ces  mêmes  docteurs  devront  opérer  gratuitement  les   vaccinations 
et  revaccinalions. 

Mais  nous  espérons  que  cette  loi  sera  rejetée,  au  moins  sous  sa  forme 
actuelle.  Elle  n'est  rédamée  que  par  un  nombre  infime  de  médecins. 
L'exercice  illégal  de  la  médecine  est  impossible  à  détruire  ;  tout  le 
monde  fait  de  la  médecine,  comme  tout  le  momie  fait  de  la  politique. 
11  convient  seulement  d'augmenter  les  peines  infligées  aux  médicastres 
maladroits  qui  auront  causé  l'aggravation  de  la  maladie  ou  la  mort  de 
leurs  patients.  11  est  nécessaire  de  conserver  les  officiers  de  santé,  non 
seulement  en  France,  mais  en  Algérie  et  dans  les  colonies.  Nous  devons 
faciliter  l'accès  de  notre  pays  aux  médecins  étrangers  qui  attirent  leurs 
compatriotes  sur  notre  territoire.  Il  n'est  nullement  nécessaire  d'avoir 
un  brevet  pour  soigner  les  dents.  Le  bon  médecin  n'a  pas  besoin  d'être 
protégé  ;  son  savoir  suffira  à  lui'attirer  des  clients.  Pour  augmenter  le 
nombre  des  bons  médecins,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  de  nouvelles 
lois;  il  faut  compléter  l'enseignement  médical  pratique. 

Si  l'on  nous  accorde  toutes  ces  vérités,  la  nouvelle  loi  devra  être 
entièrement  refondue  ;  c'est  la  tâche  que  nous  désirons  voir  entre- 
prendre par  la  commission  du  Sénat.  [Journal  des  Débals.) 

D'  G.  Dareuberg. 


Les  bandistes.  —  Dans  le  fond  du  café  des  Sociétés  réunies,  49,  rue 
de  Bretagne,  étaient  groupés^  dans  la  soirée  du  2  juillet,  les  nouveaux 
syndiqués  qui  s'intitulent  eux-mêmes  les  «bandistes  ». 

Ils  étaient  là  pour  rendre  compte  aux  nouveaux  adhérents  de  la  déci- 
sion du  préfet  de  police,  qui,  après  leur  avoir  interdit  le  stationnement 
dans  la  rue  Croix-des-Petits-Champs,  aux  abords  des  bureaux  des 
Peliles  Affiches  les  a  autorisés  à  attendre  les  commandes  dans  la  cour 
du  Cloitre-Saint-Honoré. 

La  réunion  était  calme,  grave,  exempte  des  éclats  de  voix  qui  décèlent 
trop  souvent  le  voisinage  des  tribunes  populaires,  et  l'on  sentait  que 
tous  ces  gens  aux  bottines  fatiguées  et  au  linge  douteux  avaient  plus 
envie  de  trouver  une  araéhoraliûn  immédiate  de  leur  situation  sociale 
que  de  faire  des  théories  politiques. 

Un  détail  :  bien  qu'on  fût  dans  un  café,  personne  ne  «consommait». 

C'est  qu'en  effet  la  profession  de  bandiste  ne  permet  guère  les  dé- 
penses d'extra. 

.actuellement,  les  agences    de    publicité   payent   le   mille   d'adresses 
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1  l'r.  80  c.  en  moyenne  et  les  revendent  4  fr.  aux  intéressés.  Or,  un 
écrivain  d'habileté  moyenne  ne  peut  guère  dépasser  la  confection  du 
millier  d'adresses  complètes,  dans  une  journée  de  douze  heures.  Ceux 
qui  arrivent  au  chiffre  de  1.500  sont  obligés  de  prendre  sur  leurs  nuits, 
et  alors  il  faut  déduire  les  irais  d'éclairage.  C'est  bien  le  cas  de  dire  que, 
dans  ce  métier,  le  jeu  ne  vaut  pas  la  chandelle. 

Comment  donc  se  fait- il  qu'il  existe,  sur  la  place  de  Paris,  plus  d'un 
millier  de  bandistes  de  profession  !  Comment  expliquer  que  parmi  les 
employés  d'une  maison  de  la  rive  droite  que  nous  pourrions  désigner 
se  trouvent  :  un  ex-second  prix  de  Rome  (musique),  un  lauréat  du  prix 
d'honneur  de  philosophie  du  lycée  Louis-le-Grand,  deux  anciens  offi- 
ciers d'artillerie,  des  licenciés  en  droit  et  un  nombre  considérable  de 
bacheliers  es  lettres. 

Dettes,  maladies,  nécessité  de  gagner  le  matin  le  pain  du  soir,  quel- 
quefois, mais  plus  rarement  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  casier  judiciaire 
difficile  à  présenter,  telles  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  de  cet 
enlisement  social  qui  amène  des  gens  instruits  et  de  bonne  origine  à 
se  contenter  d'un  salaire  dont  ne  voudrait  pas  le  dernier  décrolleur 
des  rues. 

Pas  un  de  ceux  qui  étaient  à  la  réunion,  auquel  on  eilt  demandé  : 
«Comptez-vous  rester  toute  votre  vie  bandiste?»  eût  répondit  affirma- 
tivement. Tous  considèrent  leur  gagne-pain  comme  transitoire,  leur 
métier  comme  un  pis-aller,  et  c'est  bien  cela  qui  rend  les  revendications 
du  syndicat  problématiques,  car,  si  la  profession  existe,  elle  n'est  ex- 
ploitée que  par  un  flot  toujours  changeant  de  déclassés. 

Toutefois,  ceux  que  la  malchance  oblige  à  un  stage  assez  long  vou- 
draient une  amélioration  immédiate.  Pour  cela  ils  révent  de  supprimer 
l'intermédiaire  des  maisons  de  publicité  qui  retiennent  plus  de  moitié 
de  leur  salaire  déjà  si  minime,  et  obtenir  des  maisons  de  banque  et 
de  commerce  qu'elles  s'adressent  directement  à  eux  pour  les  com- 
mandes. 

A  cet  effet  ils  ont  désigné  le  président  de  la  réunion,  M.  Alric,  demeu- 
rant, 26,  rue  Aumaire,  pour  centraliser  les  offres  qui  pourraient  se 
produire. 

Il  est  bon  de  signaler  que  ces  modestes  travailleurs  ont  déclaré  ne 
vouloir  à  aucun  prix  se  réunir  à  la  Bourse  du  Travail,  parce  que  «  cet 
établissement  est  entre  les  mains  d'imo  coterie  politique  et  qu'ils  ne 
veulent  pas  faiie  de  politique  (Journal  des  Di'bats). 


Casuistique  patriotique.  —  Quand  un  vaudeville  français,  fùt-il  inepte, 
est  M'|iréseiité  sur  uni!  scène  étrangère,  nous  en  sommes  vite  informés. 
Le  journaliste    chargé  de  nous  transmettre  cette  bonne  nouvelle,  se  fait 


BULLETIN.  153 

alors  un  devoir  d'exprimer  l'orgueilleuse  satisfaction  qu'en  éprouve  son 
patriotisme.  .Mais  si  c'est  devant  un  public  allemand  que  l'art  français 
a  remporté  ce  succès,  le  nouvelliste  ne  se  tient  plus  de  joie  et  il  célèbre 
avec  des  transports  d'enthousiasme  le  triomphe  du  génie  national.  11 
n'en  va  plus  de  même,  parait-il,  si,  au  lieu  de  comédies,  il  s'agit  de 
comédiens.  C  est  du  moins  la  morale  qui  ressort  des  dernières  consul- 
tations données  sur  la  matière  par  les  docteurs  en  patriotisme  les  plus 
révérés. 

Cette  institution  de  la  casuistique  patriotique  est  une  des  plus  belles 
nouveautés  du  temps  présent.  Autrefois,  chacun  avait  le  droit  d  être 
patriote  à  son  gré,  et  personne  ne  se  fût  avisé  de  donner  son  avis  sur 
des  questions  qui  ne  relèvent  que  de  la  conscience  de  chacun.  Il  n'y 
avait  ni  cours  ni  professeurs  de  patriotisme.  On  estimait  communément 
bons  patriotes  ceux  qui  honoraient  la  patrie  par  leurs  vertus  indivi- 
duelles ou  leur  talent  professionnel  et  qui  accomplissaient  scrupuleu- 
sement tous  les  devoirs  civiques  que  la  loi  impose.  Ce  sont  là  des 
idées  arriérées.  11  ne  suffit  plus.d'ètve  patriote,  il  faut  le  paraître,  et  cela 
à  toute  époque  de  la  vie,  à  toute  heure  du  jour,  en  mangeant,  en 
buvant,  en  chantant,  dans  l'art,  dans  la  science  et  méms  dans  la 
débauche.  Les  attitudes  du  bon  patriote  sont,  aujourd'hui,  réglées  par 
un  Code  minutieux  comme  les  attitudes  du  bon  duelliste.  Il  y  a  des 
préceptes  variés  pour  tous  les  âges,  tous  les  sexes,  toutes  les  profes- 
sions. .Nul  ne  peut  s'écarter  de  la  règle  sans  forfaire  à  l'honneur  et  avoir 
cent  journalistes  à  ses  trousses. 

Il  y  a  d'abord  eu  de  grandes  controverses  pour  déterminer  les  exi- 
gences et  les  tolérances  du  pur  patriotisme.  Mais  peu  à  peu  l'accord 
s'est  établi  et  nous  verrons  bientôt  paraître  un  Manuel  patriotique  qui 
fera  loi  pour  tous  les  Français.  Les  solutions  consignées  dans  ce  vade 
mecum  du  parfait  patriote  pourront  parfois  sembler  un  peu  subtiles  et 
les  commentateurs  ne  sauront  ou  n'oseront  peut-être  pas  toujours  dire 
les  causes  des  distinctions  ingénieuses  imaginées  par  les  casui.^tes.  Mais 
peu  importe.  C'est  ici  une  affaire  de  dogme  et  la  raison  n'a  rien  à  y 
voir.  D'ailleurs  allez  donc  discuter  des  propositions  aussi  évidentes,  que 
celle-ci  :  «  Un  bon  patriote  peut  exposer  ses  tableaux  à  Munich  et  non 
à  Berlin  »,  ou  bien  :  «  Un  bon  patriote  peut  écouter  la  musique  de  Wa- 
gner dans  les  concerts,  mais  non  dans  les  théâtres  »,  ou  bien  :  «  Un  bon 
patriote  peut  prendre  la  parole  dans  un  Congrès  scientifique  tenu  à 
Berlin,  mais  il  ne  peut  chanter  des  chansonnettes  sur  une  scène  alle- 
mande »,  ou  bien  encore  :  «  Un  bon  patriote  peut  visiter  le  musée  de 
Dresde,  mais  non  celui  de  Berlin  »,  etc. 

A  tous  ces  admirables  axiomes,  il  conviendra  l  désormais  d'ajouter 
celui-ci  qui  a  été  pour  la  première  fois  formulé  hier  ;  «  Un  bon  patriote 
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peut  chauler  en  pourpoint,  mais  non  en  habit  noir,  dt-vant  Tempereur 
d'Allemagne  >. 

Voici  en  quelles  circonstances  cette  règle  fut  imaginée  :  On  préparc  à 
Covent-Garden  une  représentation  de  gala  en  l'honneur  de  Guillaume  II. 
Dans  la  troupe  d'opéra,  qui  doit  paraître  ce  Jour-là  sur  la  scène  de 
Londres,  figurent  quelques  artistes  français.  Naturellement  la  presse, 
toujours  vigilante,  s'est  alarmée  de  cette  grave  situation.  Chanteront-ils, 
ne  chanteront-ils  pas  ?  La  question  est  de  grande  importance,  la  plus 
importante  peut-être  qui  depuis  bien  des  années  ait  attiré  l'attention  des 
e.xperts  en  patriotisme.  Car  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  science,  de 
musique,  de  peinture  :  il  s'agit  des  comédiens.  Or,  chacun  deux  porte 
en  lui  rime  de  la  France,  comme  Mnn;  Sarah  Bernhardl  le  fit  un  jour 
savoir  à  l'Europe  attentive. 

«  Ne  chantez  pas  »,  ont  dit  les  journaux.  Puis,  pour  donner  plus 
d'autoiité  à  cette  défense,  on  a  consulté  des  ténors  et  des  barytons  sur 
le  cas  de  leurs  «  collègues  »  de  Londres.  C'est  au  cours  de  celle  con- 
sultation solennelle  qu'un  haiylon  célèbre  a  été  amené  à  faire  une  admi- 
rable distinction  entre  le  comédien  et  l'homme  du  monde.  11  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  Revêtu  de  son  costume  de  Ihéàlre,  l'homme  n'a  plus  de  person- 
nahlé.  Ce  n'est  pas  M.  un  Tel  qui  est  sur  les  planches:  c'est  Roméo, 
c'esl  Ascanio,  c'est  qui  vous  voudrez...  L'artiste,  revêtu  de  son  costume, 
da7is  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  pour  ainsi  dire  divorcé  avec  l'homme 
de  ville:  c'est  comme  une  femme  qui,  en  se  mariant,  perd  son  nom  de 
jeune  fille.  Comme  conclusion  nécessaire,  je  dois  vous  dire  que  je  refu- 
serais toujours  de  chanter  en  habit  noir...  Ça,  c'est  certain:  jamais  je 
ne  chaulerai  en  habit  noir  dans  de  semblables  conditions.  Mais,  enfin, 
je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  que  je  chanterai  en  costume...  »  Il  ne  va  pas 
jusque-là,  le  timide  baryton.  jMais  sa  distinction  est  si  ingénieuse  qu'elle 
fera  fortune,  n'en  doutez  pas. 

11  y  a,  je  le  sais,  certaines  personnes  que  ces  controverses  agacent 
terriblement.  Pour  elles,  que  des  chanteurs  français  chantent  ou  ne 
chantent  pas  devant  l'empereur  d'.\llemagne,  qu'ils  chantent  en 
«  Roméos  »  ou  qu'ils  chantent  «  en  hommes  de  ville  >.,  elles  se  refu- 
seront toujours  à  croire  que  l'honneur  national  y  peut  perdre  on 
gagner.  Elles  pensent  qu'à  force  de  mêler  le  patriotisme  aux  choses  du 
théâtre,  les  Français  en  sont  venus  à  rendre  bien  IhéAlrales  leurs  mani- 
festations patriotiques.  Mais  elles  éprouvent  quelque  gêne  à  dire  leurs 
scrupules,  estimant  que  sur  de  pareils  sujets  toute  discussion  serait  un 
manque  de  pudeur  ou  de  goût  et  qu'il  suffit  à  chacun,  selon  son 
humeur,  de  rire  ou  de  hausser  les  épaules. 

Journal  des  Débats.  .ANnin  11,\ll.\ys. 
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Statistique  des  trois  Salons  de  1891.  —  Je  pourrais  dire  les  quatre, 
car  cette  année  compte  en  ce  monienî  : 

1,'Expositioii  du  Palais  des  Champs-Llysées. 

—  (le  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts. 

—  du  Palais  des  Arts  libéraux. 

—  des  Arts  au  début  du  siècle. 

Ces  trois  dernières  sont  au  Champ-de-mars;  celle  du  «  Début  du 
siècle  »  ne  figure  ici  que  pour  mémoire.  Bien  qu'ouverte  et  exploitée 
dans  un  but  fort  louable,  par  la  Société  philanthropique,  pour  les  four- 
neaux-asiles de  nuit  pour  femmes  et  enfants,  dispensaires,  habitations 
économiques,  elle  est  naturellement  étrangère  aux  artistes  vivants  et  n'a 
qu'un  intérêt  historique  et  rétrospectif  pour  les  amateurs  et  les  curieux 
de  l'art  et  de  son  état  à  une  époque  donnée. 

Le  Salon  des  Champs-Elysées  est  le  109'  depuis  1673,  le  20'  de  la 
38  république,  le  69'  du  siècle-,  le  73'  depuis  1793;  c'est  le  9«  de  la 
Société  des  artistes  reconnue  d'utilité  publique  en  1883.  Il  comprend 
3.660  œuvres  exposées  par  2.782  artistes,  réduits  à  2.681  par  l'admission 
de  101  d'entre  eux  dans  plusieurs  sections.  Le  nombre  des  œuvres  est  infé- 
rieur de  1.641,  celui  des  artistes  également  inférieur  de  1.123  aux  chiffres 
de  1890. 

Les  six  divisions  du  catalogue  classent  ainsi  ces  3.660  numéros  répar- 
tis entre  les  2.081  exposants  : 

OEuvres      Artistes 


Tableaux 

Dessins,  pastels,  aquarelles  

Sculpture 

Gravures  en  médailles  et  sur  pierres  fine?. 

Architecture 

Gravure  et  lithographie . 


1.7.33 

1.305 

486 

314 

740 

473 

5i 

45 

211 

185 

436 

359 

3.600        2.681 

Comparé  numériquement  aux  salons  antérieurs,  celui-ci  revient 
presque  au  chiffre  de  1875,  le  plus  faible  de  ces  vingt  dernières  années, 
doni  voici  les  totaux  : 

Anuées      OEuvres  Auiiùes      OEiivrcs  Années      OEuvres 


1870..  . 

5.4 '4 

1878... 

.  4.9S5 

1885... 

.  5.034 

1872.... 

2.067 

1879... 

.  5,895 

1886... 

.  5.436 

1873.  .. 

2.142 

1880... 

.  7.532 

1887... 

.  5  318 

1874.... 

3.6.57 

1881... 

.   4  932 

1888.  . 

.  5. 523 

1875  ... 

3.828 

18S2... 

.  5.612 

1889... 

.  5.810 

18711.... 

4.0.33 

1883... 

.  4.943 

1890  . 

.  5. .301 

1877.... 

4.616 

1884... 

.  4.665 

1891... 

.  3.600 
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[Pour  1891,  il  faut  tenir  compte,  il  est  vrai,  des  l.'iiO  et  des  81 4  envois 
au  Chanip-de-Mars  ] 

Soit,  rien  que  pour  les  sept  dernières  années,  un  stock  respectable 
de  36.082  articles  exposés. 

Comparé  seulement  aux  cinq  derniers,  il  ofTre  avec  eu.\  les  différences 
suivantes  de  détail  : 

188(3        1S87        1888        1889        1S'.»0        1891 

Peinture  et  dessins 3.415    3,5ô3     3.705    3.965  3.432  2.219 

Sculpture  et  médailles  ...     1.325    1.092     IIKJ     1.155  1.258  794 

Architecture 194        i87         180         173  150  211 

Gravures 502        476        522        527  451  436 

5.436    5.318    5.523    5.810  5.301  3.660 

Différence  en  moins  sur  le  Salon  de  1890  :  1  6'ii. 

Le  total  de  ces  six  salons  donne  donc  31.018  ouvrages,  soit  une 
moyenne  annuelle  de  5.174. 

Les  2.081  artistes  de  1891   présentent  les  variétés  suivantes,  comme 
sexe  et  comme  orif^ine  : 
Prix  en  bloc  : 

Hommes 2.311 

Femmes 


Franr 
Étrai 
lail  : 

ais  . .    . 

.'> 

247 

'•r,  =  -  '"'^^ 

Architecture     • 
70 

50 

25 

4 

Pris  en  di 

Peinture 

1.802 
276 

'.177 
373 

Se 

ulpture 

162 

27 
291 

87 

38 

nivure 
310 

Kemnies  . 

Paris 

100 

Départemei 

Étrangers. . 

MO 

20 

Les  434  étrangers  appartiennent  à  20  nationalités,  ainsi  représentées  : 

Amérique  du  Nord..  103 

(■rande-lîrelapne ("S 

Belgique 33 

Suisse 33 

Autriche-Hongrie...  28 

Italie 23 

.VUemagne 23 


Espagne  . 

21 

Grèce 

(i 

Amérique 

du 

Sud   . 

17 

.Norvège  . . 

1) 

10 
i:'. 

Pologne..  . 
Danemark. 

Hollande  . 

3 

Suéde.... 

10 

iur(|nio. . . 

1 

Portugal . 

7 

.lapon.. , . 

1 

Prov.  Danubi 

Bunes. 

7 

BULLETIN.  lOT 

Les  Alpes-Maritimes  et  la  Savoie  ont  envoyé  5  artistes;  l'AIsace-Lor- 
raine,  22;  l'Algérie  et  les  colonies,  9;  étrangers  naturalisés,  7. 

Le  15  mai  a  ouvert  au  Champ-de-mars  le  Salon  de  la  Société  nationale 
des  Beaux-Arts,  dont  l'origine,  le  but  et  les  dissidences  ont  été  exposés 
dans  le  dernier  aperçu.  En  voici,  comme  pour  le  Palais  de  l'Industrie, 
la  simple  statistique. 

Ce  Salon,  le  2°  de  cette  Société  nouvelle,  comprend  1.441  numéros, 
qui  donnent  : 


OEuvres       Artistes 


Peinture 

Dessins,  aquarelles,  pastels,  émaux,  etc.... 

Sculpture 

Gravure 


fiSO 

275 

006 

1?5 

155 

75 

30 

■41 

1.-441  510 


Pas  d'architecture.  Par  contre,  une  section  dite  :  «  Objets  d'art  »,  qui 
comprend  88  numéros  pour  40  ou  45  exposants,  car  il  y  a  quelques  ren- 
vois d'un  nom  a  un  autre. 


Lrs  516  artistes  se  décomposent  ainsi  : 

Hommes 437 

Femmes 370  ~  ^**^ 

Français 356 

Etrangers 160 

Les  160  étrangers  appartiennent  a  17  nationalités,  ainsi  représentées  : 

Suisse 21       Autriche lit       Pologne 3 

Amérique  du  Nord. .     21       Italie 9       Grèce 1 

Belgique 17       Russie 9       Amérique  du  Sud.     2 

Grande-Bretagne...     17      Allemagne...       9      Turquie 1 

Suéde 10       Hollande....       4       Serbie 1 

Espagne 14       Norvège 4       Uoumanie 1 


Le  Salon  dit  du  «  Palais  des  Arts  libéraux  »  s'est  installé,  comme  le 
précédent,  dans  un  des  pavillons  conservés  du  Champ-de-Mars,  dont  il 
occupe  la  grande  galerie  du  sud.  Le  modeste  livret  de  108  pages  com- 
prend 814  numéros,  dont  58  seulement  pour  la  sculpture.  Les 
299  peintres  et  20  sculpteurs  sont  mentionnés  avec  leur  simple  adresse, 
ce  qui  ne  permet  aucun  dépoudlement.  On  ne  peut  donc  que  constater: 
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Comme  artistes  : 

Pcinlrrs 200  _  , 

Sculpteiiis 2r>  ^  ^-^ 

Hommes 28il 

„  ,.  =:  325 

Femmes 4o 

Parmi  ces  exposants,  refusés  ou  <i  indépendants  n,  1  marquis,  1  ba- 
ronne, nombre  de  particules;  71  portraits  ou  études,  beaucoup  de 
paysages  ou  de  natures  mortes,  2G  bustes,  statuettes  ou  médaillons. 

Edmi.nd  Remaudix. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SÉANCE    DU    i!    JlILLET    1891. 


Admissicin  de  u)ind)rcs  iiiiiivc-aux. 

NÉCROLOGIE.  —  M.M.  Kr.inci'sco  Vigano,  Vcssélov.sk}-,  Chevassus. 

Disct;ssiON.  —  I.c   ralentissement  actuel  des  alTaires   est-il  le    début  d'une 

U((uidatioii  ou  un  simplr  .irnM  dans  la  prriodr;  prospère? 
Ouvrages  présentks. 

La  séance  est  présidée  par  M.  G.  de  Molinari,  vice-président. 

Il  faut  remaniuer  que  s'il  occupe  le  fauteuil,  c'est  parce  que  le 
premier  président,  M.  Fréd.  Passy,  combat  loin  de  Paris  pour  la 
bonne  cause  le  bon  combat.  M.  Passy  fait  en  effet  en  ce  moment,  à 
Lyon,  à  Sainti^tienne,  etc..  une  série  de  conférences  libre-échan- 
gistes potir  lutter  jusqu'au  bout  contre  la  réaction  protectionniste 
qui  emporte  le  Gouvernement  et  la  Cbambre.  Tous  les  vœux  de  la 
Société  d'I'^conomic  politique  l'accompagnent  dans  cette  courageuse 
et  libérale  croisade. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  des  élections  de  membres 
nouveaux  faites  parl(>  Imreau  de  la  Société  dans  sa  séance  du  2<l,i'iin 
dernier. 

Ont  été  élus  membres  titulaires  : 

MM.  Lilientbal,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  ; 
—  Roger  de  Trégomain,  inspecteur  des  (inances;  —  Maurice  Hel- 
lom,  ingénieur  au  corps  des  mines  ;  tîeorges  Paule,  chef  de  bureau 
au  ministère  du  commerce  (enseignement  technique)  ;  —  l-'élix  l'a- 
ponot, ingénieur. 

Ont  été  admis  comme  membres  correspondants  : 

MM.  l'redericksen,  économiste  danois:  — Paul Lesourd,  avocat, à 
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Tours; —  Georges  Vignes,   banquier,  à  Troyes  ;  — Eugène  S;ile- 
franque,  économiste  bordelais. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  avant  toute  communication, 
annonce  la  mort  d'un  des  membres,  sinon  les  plus  assidus,  du  moins 
les  plus  dignes  de  regrets,  de  M.  Francisco  Viganô,  décédé  dans  son 
pays  natal,  à  Milan,  le  23  juin  dernier,  à  quatre-vingt-quatre  ans, 
M.  Vigano  avait  embrassé  avec  une  grande  chaleur  de  cœur  et  un 
dévouement  sans  borne  la  cause  des  associations  eoopéi  atives.  11  a 
écrit  à  ce  sujet  des  ouvrages  qui  renferment  d'excellents  conseils. 
Partisan  de  la  paix,  il  en  vanta  les  bienfaits  dans  fous  les  congrès 
où  cette  cause  était  à  l'ordre  du  jour.  Il  a  contribué  à  faire  connaître 
aux  nations  les  associations  coopératives  de  crédit,  et  est  pour 
beaucoup  dans  leur  splendide  développement  chez  nos  voisins  tran- 
salpins. Par  répercussion,  il  a  déterminé  dans  le  midi  de  la  France 
la  constitution  de  quelques  banques  populaires,  les  seules,  ou  à  peu 
près,  ayant  réussi  dans  notre  pays.  C'était  un  homme  de  bien,  aimant 
l'humanité  et  plus  porté  à  la  voir  en  beau  qu'à  croire  à  ses  défauts. 

Le  Secrétaire  perpétuel  informe  encore  la  réunion  de  la  perle  de 
deux  hommes  qui,  bien  que  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société, 
méritent  que  leur  perte  soit  mentionnée.  L'un  est  ce  savant  écono- 
miste russe  que  nous  avons  souvent  vu  à  nos  réunions,  M.  Alexandre 
Vessélovski,  ancien  rédacteur  du  Journal  de  Saint-Pètershourg  (en 
français),  attaché  depuis  1S70  au  ministère  des  finances  de  Russie, 
auteur  de  V Annuaire  des  finances  misses  qui  a  paru  en  français 
pendant  plusieurs  années,  et  fondateur  en  dernier  lieu  de  l'Écono- 
miste russe  également  rédigé  en  français.  Parfaitement  initié  à 
l'organisation  des  finances  en  Russie,  connaissant  à  fond  les  con- 
ditions économiques  des  autres  pays,  travailleur  infatigable,  d'un 
caractère  plein  de  bienveillance  et  d'aménité,  il  laisse  chez  ceux 
d'entre  nous  qui  l'ont  connu,  les  regrets  les  plus  sincères. 

Le  second,  Eléonor  Chevassus,  est  un  de  nos  compatriotes  que  le 
coup  d'Etat  de  1851  a  contraint  de  se  réfugier  à  l'étranger  Né  en 
1818  dans  le  Jura,  il  passa  sa  jeunesse  à  Lyon,  et  lorsque  vint  la 
République  de  184S,  il  en  embrassa  la  cause  avec  chaleur.  Retiré 
à  Londres,  il  y  vécut  avec  dignité,  entouré  de  l'estime  de  toute  la 
colonie  française  et  s'y  montra  intelligent  et  chaud  partisan  de 
toutes  les  libertés,  de  la  liberté  économique  comme  des  autres.  <i  Je 
l'ai  connu,  ajoute  M.  Courtois,  libre-échangiste  convaincu.  11  en 
développait  les  conséquences  et  la  nécessité  avec  une  rare  connais- 
sance des  faits  et  de  la  situation  réelle  des  choses.  Vice-président 
de  la  Société  nationale  française  et  de  la  Chambre  de   commerce 
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française  à  Londres,  il  mérite  que  nous  regrettions  sa  perte  à  trois 
titres  :  il  l'ut  notre  compatriote,  supporta  lionorablcment  l'exil  et  fut 
un  partisan  éclaire  et  sans  défaillance  de  la  liberté.  »  Selon  son 
désir,  on  Ta  enterré  à  Paris. 

M.  Courtois  présente  ensuite  à  l'assemblée  les  ouvrages  et  bro- 
chures parvenus  à  la  Société  depuis  la  séance  de  juin,  et  dont  on 
trouvera  la  liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion,  la  question  s\ii- 
vante,  proposée  par  M.  Juglar  : 

LE   RALENTISSEMENT    ACTUEL   IjES   AFFAIRES    EST-IL    LE    DÉBUT   d'uNE 
LIQUIDATION  OU  UN  SIMPLE  ARRET  DANS  LA  PÉRIODE  PROSPÈRE? 

M.  Clément  Juglar  prend  la  parole  pour  exposer  la  question.  Il  se 
demande  si  cette  formule  même  n'est  pas  bien  prétentieuse?  Parler 
de  ralentissement  des  affaires,  de  liquidation,  de  période  prospère, 
pour  le  public,  ce  sont  des  accidents  que  l'on  rencontre  à  chaque 
instant  dans  les  affaires,  mais  qui  sont  sans  conséquence,  puisque 
cela  résulte  du  mouvement  même  qui  les  anime,  mouvement  tantôt 
plus  lent,  tantôt  plus  actif,  sous  l'influence  de  causes  variables  très 
diverses,  sans  qu'on  puisse  établir  un  rapport  direct  de  cause  à  effet. 

Pour  qu'il  y  ait  ralentissement  et  liquidation,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
auparavant  un  mouvement  d'afl'aires,  c'est-à-dire  une  période  pros- 
père. La  période  prospère  est  celle  dont  on  parle  le  moins,  on  n'en 
parle  même  pas.  sauf  quand  elle  est  passée,  ce  doit  être  la  marche 
naturelle  et  normale  des  affaires,  et  quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  on 
accuse  les  gouvernements  d'être  la  cause  de  tout  le  mal. 

Ces  diverses  situations  des  affaires,  du  commerce  et  de  l'industrie 
préoccupent  toujours  l'opinion  publique,  et  nous  en  avons  la  preuve 
sur  notre  ordre  du  jour  permanent  :  quatre  des  questions  qui  y  sont 
posées  visent  le  même  sujet.  On  se  demande  comment  expliquer  les 
écarts  entre  les  taux  d'escompte  de  diverses  banques.  Si  l'abaissement 
du  taux  de  l'intérêt  est  un  signe  de  la  prospérité  publique?  S'il  y  a 
loi  ou  accident  dans  la  périodicité  des  crises?  Quel  doit  être  le  rôle 
Je  l'Etat  dans  les  crises  financières?  Lnfin  on  se  demande  surtout  ou 
trouver  d'utiles  indications  sur  le  développement  ou  la  décadence 
du  mouvement  commercial  d'un  pays,  et  on  propose  de  les  chercher 
dans  les  tableaux  des  importations  et  des  exportations. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  est  à  la  poursuite  de  ce  thermomètre,  de 
cette  mesure  de  l'état  économique  des  populations.  Citons  Tooke, 
Ncumann-Spallart,  IJodio  dans  son  dernier  mémoire  :  «  Di  alcuni  indici 
misuratori  del  movimento  economico  in   Italia,  »  où  il  rappelle   les 
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Mémoires  de  M.  Clément  Juglar  sur  le  même  sujet  en  18G0  et 
«n  1889  '. 

L'économie  politique  est  une  science  de  faits,  quels  seront  donc 
ceux  qu'il  faudra  observer  et  étudier  pour  apprécier  cette  situation 
économique  objet  de  toutes  nos  préoccupations";'  On  a  beaucoup  dis- 
cuté et  varié  sur  le  choix  à  faire.  Nous  avons  sous  la  main  un  grand 
nombre  de  relevés  officiels,  lesquels  choisir  pour  porter  une  appré- 
ciation sérieuse? 

On  a  proposé  tour  à  tour  d'étudier  la  production,  la  distribution, 
la  consommation  des  richesses;  sans  doute  ce  sont  bien  là  les 
grandes  manifestations  que  nous  avons  sous  les  yeux;  mais  com- 
ment les  saisir  et  surtout  les  comparer  chez  les  différents  peuples? 
Rien  n'est  plus  variable. 

Le  revenu,  comment  l'estimer  avec  exactitude  malgré  les  beaux 
travaux  entrepris  pour  y  arriver.  Il  en  sera  de  même  des  consom- 
mations :  prenons-nous  les  boissons,  chez  l'un,  le  vin,  le  cidre,  chez 
d'autres,  la  bière,  le  thé? 

Pour  la  production,  quelle  comparaison  établir  pour  la  houille  et 
le  fer  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  France? 

Tous  ces  relevés  prendront  place  dans  le  tableau  définitif,  mais 
seuls  ne  sauraient  nous  éclairer. 

Il  y  a  cependant  un  mouvement  qui  embrasse  l'ensemble  des 
produits  dans  tous  les  pays  du  monde  et  qui  a  été  mis  jusqu'ici  au 
second  plan,  quand  il  mérite  d'occuper  le  premier:  c'est  le  mouve- 
ment des  échanges  chez  les  différents  peuples,  tel  que  nous  le  donne 
la  circulation  fiduciaire  quand  elle  n'est  pas  dépréciée,  et  quand 
elle  est  admise  par  l'escompte  à  l'aide  d'une  troisième  signature 
dans  le  portefeuille  des  grandes  Banques  de  France,  d'.\ngleterre, 
des  États-Unis,  d'.\llemagne,  en  un  mot  là  où  la  bank-note  circule  au 
pair  avec  l'or. 

Jetons  alors  un  coup  d'oeil  sur  une  série  de  bilans  de  ces  ban- 
ques, embrassant  non  seulement  une  année,  mais  une  longue  suite 
pour  nous  permettre  de  remonter  jusqu'en  1800,  presque  un  siècle,  et 
nous  constatons,  ne  prenant  que  les  chiffres  maxima  et  minima  des 
deux  principaux  articles,  l'encaisse  et  le  portefeuille  (effets  de  com- 
merce escomptés),  que  les  chiffres  dans  la  colonne  des  maxima  et  des 
minima  nous  présentent  des  séries  ascendantes  et  descendantes  qui 
correspondent  à  des  périodes  bien  caractérisées.  Pour  chacun  de  ces 
deux  articles  du  bilan  le  sens  du  mouvement  est  loin  d'être  le  même. 


'  Clément  Juglar  ;  Des  crises  commerciales  et  de  leur  retour  périodi'jue  en 
France,  en  Angleterre  et  aux  Etats  Vnis,  18S9,  Guillaumin. 
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Est-il  ascendant  pour  le  portefeuille,  descendant  pour  l'encaisse, 
nous  sommes  dans  la  période  prospère. 

Est-il  descendant  pour  le  portefeuille,  ascendant  pour  l'encaisse, 
nous  sommes  dans  la  période  de  liquidation. 

Le  point  intermédiaire  qui  sépare  ces  deux  états  si  différents  l'un 
de  l'autre  constitue  la  crise,  période  critique  (|ui  détermine  un  arrêt 
brusque  des  aiïaires  lancées  dans  les  plus  hauts  prix.  On  ne  trouve 
plus  ni  crédit,  ni  nouveaux  preneurs,  il  faut  donc  liquider  en  baisse 
ce  que  l'on  a  acheté  en  hausse;  de  là  de  nombreuses  suspensions 
ruineuses  qui  caractérisent  la  période  de  liquidation:  une  fois  ter- 
minée, elle  sera  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  période  de  pros- 
périté. 

Voici  donc  les  trois  états  aux(iuels  nous  faisions  allusion  en 
commençant  : 

1°  Période  prospère,  période  de  hausse  des  prix. 

2"  Crise,  arrêt  de  la  hausse  des  prix. 

3°  Période  de  liquidation,  période  de  baisse  des  prix. 

On  se  trouve  toujours  placé  dans  une  de  ces  trois  situations,  com- 
ment la  reconnaître? 

En  portant  son  observation  sur  tout  ce  qui  peut  nous  donner  une 
idée  du  mouvement  des  échanges,  c'est-à-dire  sur  la  circulation 
fiduciaire  représentée  par  les  effets  de  commerce,  les  lettres  de 
change,  en  un  mot  toutes  par  les  promesses  de  payer  à  terme.  Nous 
constaterons  ainsi  si  ces  promesses  sont  facilement  compensées  à 
l'échéance  ou  s'il  faut  faire  intervenir  les  métaux  précieux  selon  que 
le  niveau  des  réserves  métalliques  se  maintient  ou  s'abaisse. 

Les  cours  des  changes  nous  indiqueront  vers  quel  pays  l'or  est 
attiré. 

Le  taux  de  l'escompte  permettra  de  modérer  ce  drainage  et  même 
d'en  changer  le  cour?. 

Les  Clearing  bouses  de  Londres  et  des  Etats-Unis  nous  montreront 
l'importance  des  sommes  compensées;  le  chiffre  des  émissions  des 
valeurs,  la  facilité  avec  laquelle  le  capital  s'offre  et  absorbe  tout  ce 
qu'on  lui  présente. 

Eiifiii  les  cours  des  prix  dans  toutes  les  opérations  commerciales 
nous  permettront  de  juger  dans  quelle  période  nous  sommes  placés. 

Quelques  chiffres  placés  sous  les  yeux  nous  montrent  le  terrain 
déjà  parcouru.  Nous  ne  prendrons  pour  exemple  que  la  Hanque 
de  France,  mais  les  mêmes  mouvements  s'observent  à  la  Banque 
d'.\nt;leterrc. 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (6   JLILLET    189l).  Il:; 

ANNÉES     Portefeuille     Encaisse  Comptes  courants         Circulatioa 

—  escompte  |U-ivés         du  Tivsor 

Millions  de  francs. 
max.     min.   inax.    min.    max.    min.    max.    min.    uiax.     miu. 
1882 1."         '•         •'  l,'^        1.0      0,3         .  ..         2.9 


1883  . 


2.G 


1886 .  0.4  2,5  »  1.-1  0.2  1.4  »  3.1 

1888 O.S  0.4        .-  2.3          ..  ..  »  ..  »  2.-. 

1889 1.0  0.5  2.5  .  O.o  .  •  »  » 

1890 0.9  0.5  "  '<  »  »  "  » 

1891  janv....    >■  0.8  "  2.3           »  O.t  ..  •■  3.2 

—  30  janv..  1.3  »  »  ■'  1.4  ••  1.8 

—  juillet...     »  0.6  2,'i  .            ..  »  »  »  ..  3.0 

Le  portefeuille,  après  s'être  vidé  de  1.700  millions  de  francs  à 
400  millions  de  francs  (18S2-188G,  terme  de  la  liquidation),  s'est 
peu  à  peu  relevé  à  800  millions,  puis  à  1  milliard  quand  il  a  dû 
recevoir  celui  du  comptoir  d'escompte.  Dès  l'année  suivante,  il 
retombait  à  491  millions. 

En  janvier  1891  avant  l'emprunt,  il  ne  dépassait  pas  850  millions, 
mais  tout  à  coup,  au  moment  de  la  souscription,  il  fut  porté  à 
1.302  millions  pour  s'abaisser  à  659  millions  en  juillet. 

Sauf  dans  des  circonstances  particulières  (Comptoir  d'escompte  et 
Emprunt)  le  portefeuille  de  la  Banque  n'atteint  pas  encore  un  mil- 
liard, il  s'élevait  à  1.700  millions  en  1882,  au  moment  de  la  crise,  il 
y  a  donc  un  large  écart  à  parcourir,  car  dans  chaque  crise  le  ma.xi- 
mum  précédent  est  toujours  dépassé.  Nous  sommes  dans  le  mouve- 
ment croissant,  donc  le  maximum  n'est  plus  très  éloigné. 

Suivons-nous  le  mouvement  décroissant  sur  l'Encaisse,  s'il  a  été 
régulier  jusqu'en  1891,  il  ne  l'est  plus  dans  ces  derniers  temps. 

Dans  la  période  prospère  précédente  le  maximum  de  l'Encaisse 
s'était  abaissé  de  2.281  millions  de  francs  à  1.750  millions,  soit  de 
531  millions  de  francs  de  1877  à  1881  ;  mais  le  niveau  s'étant  peu  à 
peu  relevé  à  2.525  millions  de  francs  en  1S8G,  soit  de  775  millions, 
le  mouvement  décroissant  reparaissait  alors,  quoique  interrompu  par 
l'apport  de  l'or  étranger  pendant  l'Exposition  de  1889  qui  a  relevé 
l'encaisse  à  2.598  millions  de  francs. 

Le  mouvement  décroissant  reparaissant  alors  abaissait  le  niveau 
à  2.375  millions  de  francs  quand  la  souscription  de  l'emprunt  l'a 
reporté  à  2  390  millions  en  janvier  1891,  2.459  en  février,  2.483  en 
mai,  2.525  en  juin,  2.611  millions  en  juillet,  soit  une  augmentation 
de  221  millions  en  six  mois  ! 

Quelle  a  été  la  part  de  l'or  dans  ce  mouvement?  Elle  s'élève  à 
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121  millions  et  ces  arrivages  d'or,  qui  viennent,  Jit-on,  des  États- 
Unis,  se  produisent  dans  les  conditions  les  plus  extraordinaires,  car 
les  cours  du  change  ne  permettraient  pas  ce  transport  sans  perte  ; 
il  faut  donc  qu'on  ait  fait  des  avantages  spéciaux  à  la  maison  char- 
gée de  cette  affaire.  Or,  tout  est  enveloppé  d'un  tel  secret,  qu'on 
assure  qu'à  la  Banque  le  Conseil  de  régence  n'a  pas  pris  part  à  la 
négociation;  on  ajoute  seulement  que  ce  dépôt  d'or  sera  rendu  à  la 
première  réquisition  au  mois  de  septembre;  ce  sera  une  somme  dis- 
ponible mise  ainsi  de  suite,  par  préférence,  à  la  disposition  de  cette 
maison,  si  elle  en  a  besoin  alors  pour  les  payements  des  céréales. 

Malgré  tous  ces  efforts  pour  défendre  l'encaisse,  la  fortifier  encore- 
par  des  moyens  artificiels,  la  quantité  d'or  qu'elle  renferme  ne 
dépasse  que  de  deux  millions  (1.337  contre  1.335)  le  chiffre  noté  en 
1889,  au  moment  de  l'Exposition,  et  est  inférieur  de  56  millions  à  la 
somme  observée  en  188(1,  au  moment  du  reflux  naturel  des  espèces 
dans  les  caisses  de  la  lîanque  pendant  la  liquidation  de  la  crise. 

Les  comptes  courants  privés  qui  s'étaient  élevés  à  plus  d'un  mil- 
liard en  1882  retombent  à  197  millions  en  1886,  à  la  fin  de  la  liqui- 
dation et  se  relèvent  à  645  quand  la  Banque  prend  la  suite  des  affaires 
du  Comptoir  d'escompte,  oscillent  de  492  à  424  millions  jus(|u'en 
1891,  quand  un  instant  en  janvier,  au  moment  de  la  souscription  de 
l'emprunt,  ils  s'élèvent  à  1.442  millions  de  francs,  simultanément  le 
compte  courant  du  trésor  était  crédité  de  1.800  millions  de  francs. 
Dès  le  20  février  ils  étaient  retombés  à  332  millions  et  au  3  juillet 
ne  dépassent  pas  4:30  milUons. 

Quant  à  la  circulation  des  billets,  après  avoir  atteint  3.162  mil- 
lions en  1884,  elle  s'abaisse  à  2.715  millions  en  1885  puis,  dès  que  le 
chiffre  maximum  de  l'Encaisse  a  été  touché  (2.525  millions)  se  relève 
à  2.929  avant  de  descendre  à  2.551  millions;  elle  dépasse  enfin 
tous  les  chiffres  précédents  le  9  janvier  1891  i3.2SS  millions  de  fr.], 
la  veille  même  de  la  souscription  de  l'emprunt.  Kn  juillet  elle  était 
revenue  à  3.047  millions. 

Les  mouvements  des  bilans  de  la  lianque  se  présentent,  sauf  pour 
la  réserve  métallique  à  l'époque  actuelle  dans  les  mêmes  conditions 
(ju'aux  époques  antérieures  soit  pour  la  période  de  liquidation  soit 
pour  la  période  prospère.  La  période  de  liquidation  a  été  un  peu 
longue  jusqu'en  1886,  la  période  prospère  n'est  encore  que  dans  sa 
cinquième  année,  si  les  crises  se  renouvellent  comme  par  le  passé 
tous  les  dix  ans,  nous  avons  encore  devant  nous  dix-huit  mois  à 
deux  ans. 

Reste  l'observation  des  variations  des  prix  de  la  plupart  des 
produits  pour  ne  pas  dire  de  tous,  meubles  et  immeubles.  Les  hauts 
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prix  avaient  été  atteints  en  1882  au  moment  de  l'explosion  de  la 
crise;  puis  de  suite  abandonnes,  les  bas  prix  commencent  à  appa- 
raître dès  le  début  de  la  période  de  liquidation  pour  atteindre  les 
plus  bas  cours  en  1880,  alors  que  l'on  pouvait  dire  (|ue  tout  était 
bon  à  acheter. 

La  liquidation  terminée  il  y  a  eu  un  peu  d'hésitation  pour  la 
reprise;  la  hausse  s'est  enfin  manifestée  sur  les  cotes  des  courtiers 
pour  tous  les  grands  produits.  Elle  continue  lentement  jusqu'en 
1888;  dans  cette  dernière  année  elle  s'accuse  dans  le  premier 
semestre  et  les  hauts  cours  se  mamtiennent  jusqu'en  juillet  1889, 
alors  un  second  mouvement  de  hausse  se  produit  et  amène  les  prix 
à  leur  chiffre  maximum  tn.  juillet  1890.  La  poussée  sur  la  viande, 
la  laine,  le  fer,  le  charbon  surtout  a  été  considérable;  depuis,  ces 
hauts  cours  ont  fléchi  et  le  mouvement  d'affaires  auquel  ils  avaient 
donné  naissance  s'est  ralenti. 

C'est  donc  bien  avant  le  krack  Baring  et  les  embarras  de  Londres 
que  les  marchés  du  monde  dans  leur  ensemble  ont  rencontré  un 
obstacle  nouveau  dans  leur  marche  ascendante.  Est-ce  la  crise  de  la 
République  .\rgentine  qui,  devenant  de  plus  en  plus  aiguë  et  déses- 
pérée, se  fait  de  plus  en  plus  sentir,  accompagnée  par  celle  du  Brésil 
et  du  Chili?  Quelle  que  soit  la  cause,  bien  avant  la  suspension 
Baring  qui,  quoique  pressentie,  ne  devint  publique  qu'en  novembre, 
dès  le  mois  de  septembre  1890,  quoit[ue  alors  on  cote  le  plus  haut 
cours  sur  le  3  0/0,  96  fr.  70,  les  prix  ont  déjà  fléchi  et  la  baisse 
s'accuse  pendant  le  dernier  trimestre. 

Ij' Economiste  anglais  donne  chaque  année  un  numéro  indicateur 
des  prix  moyens  de  24  des  principaux  produits  qui  se  négocient  sur 
le  marché  de  Londres  dont  voici  les  résultats  pris  en  bloc  : 

Janvier 1S80  2.538 

Janvier 1881  i:.376 

Crise 1882  2.435 

Liquidation 1886  2 .  023 

Juillet 1890  2.259 

Janvier 1891  2.224 

Les  hauts  prix  sont  visibles  en  1880  et  18S2. 

La  baisse  bien  sensible  est  bien  marquée  en  1880,  à  la  fin  de  la 
liquidation. 

La  reprise  des  hauts  cours  bien  indiquiie  en  juillet  1890. 

L'arrêt  de  la  baisse  en  janvier  1891  montre  une  situation  ébranlée 
et  troublée,  mais  est-ce  à  dire  que  tout  soit  suspendu,   et  que   par 
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suite  de  ces  graves  accidents  le  grand  courant  de  hausse  qui 
emporte  le  monde  pendant  la  période  prospère  soit  rompu? 

Si,  fidèle  à  l'observation,  nous  nous  reportons  à  ce  qui  s'est  passé 
avant  1X82.  nous  voyons  que  le  même  arrêt  s'est  produit  à  la  veille 
de  la  crise  en  1880,  et  n'a  pas  empêché  le  mouvement  de  hausse  de 
reprendre  son  cours  en  1881. 

Ce  qui  complique  la  situation,  c'est  la  mauvaise  récolte  que  l'on 
redoute  et  la  disette  qui  en  sera  la  conséquence;  mais  cet  accident 
s'est  déjà  présenté.  Les  quatre  années  qui  ont  précédé  1882  (der- 
nière criseï  ont  été  des  années  de  disette  pendant  lesquelles  on  a  dû 
importer  pour  13  millions  d'hectolitres  de  blé  au  minimum  et  même' 
en  1879  et  en  1880  l'importation  s'est  élevée  à  22  et  23  millions 
d'hectolitres,  soit  pour  687  et  679  millions  de  francs,  et  cependant 
le  mouvement  de  la  période  prospère,  sauf  un  léger  abaissement  des 
hauts  prix, n'a  pas  été  interrompu  Malgré  des  achats  de  blé  qui  se  sont 
élevésà2.469:nillions  pendant  cinq  années  consécutives,  néanmoins, 
l'abondance  du  capital  et  du  crédit  était  telle  qu'elle  a  suffi  à 
tout;  partout  il  y  a  eu  des  compensations  faciles  et  les  exportations 
de  métal,  telles  (lue  nous  pouvons  le  constater, d'après  les  variations 
de  l'Kncaisse  de  la  ISanque  sur  le  tableau  suivant  ont  suffi  pour  faire 
face  à  tous  les  besoins. 

KXC.XISgE 

MILLIONS     FK.^XCS 

2  juillet  1879,  13  décembre  1879.   —  382 
13  décembre  1875.  2  avril  18^0. .         »» 
2  avril  1880,  11  décembre  1880...  —  340 
11  décembre  1880,  2  juillet  1881.. 

Nous  constatons  des  diminutions  sensibles  de  l'encaisse  quoiqu'elles 
atteignent  à  peine  la  moitié  de  la  somme  à  payer  : 

En  1878,de  382  millions  dont  335  millions  en  or  pour  une  impor- 
tation de  0S7  millions  francs  de  blé. 

En  1880  de  310  millions  pour  une  importation  de  609  mil- 
lions francs  dont  284  millions  en  or.  Dans  chacune  des  deux 
années,  aussitôt  les  paiements  faits,  il  y  a  un  retour  rapide  des 
métaux  précieux,  de  133  millions  fr.  dans  les  deux  cas  ;  mais  dans 
le  premier  l'or  n'y  entre  que  pour  71  millions,  dans  le  second  pour 
119;  on  voit  bien  sa  tendance  à  revenir  à  son  point  de  départ  par 
suite  du  simple  mouvement  des  échanges. 

Nous  allons  assister  probablement,  malgré  tous  les  embarras  qui 
se  font  sentir  sur  divers  marchés  :  République  Argentine,  Brésil, 
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Portugal,  Espagne,  aiïaires  Baring,  Murietta,  etc.,  malgré  la  mau- 
vaise récolte  qui  nous  touclie  directement,  l'emprunt  pas  encore 
classé,  nous  allons  assister  à  une  série  d'oscillations  en  baisse  et  en 
hausse,  ces  dernières  l'emportant  toujours,  puisque  c'est  le  Trésor 
publie  qui  est  le  principal  acheteur  et  par  son  intervention  para- 
lyse tous  les  autres.  Avec  l'abondance  des  capitaux,  si  on  ne  vio- 
lente pas  le  marché  en  supprimant  les  réactions  nécessaires,  la 
tendance  est  bien  marquée  vers  de  nouveaux  cours  en  hausse  ;  si 
l'on  ne  dépasse  pas  les  hauts  cours  déjà  cotés,  on  ne  s'en  éloignera 
guère.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  dans  la  période  pros- 
père, le  portefeuille  de  la  Banque  n'est  pas  engorgé,  la  réserve 
métallique  est  intacte,  sauf  une  saignée  de  trois  à  quatre  cents  mil- 
lions qu'on  pourra  lui  faire  pour  les  céréales,  mais  qu'elle  est  en 
état  de  supporter.  Le  taux  de  l'escompte  officiel  est  aussi  bas  que 
possible,  plus  bas  même  en  dehors  de  la  Banque;  les  reports  sont 
faciles  et  légers. 

Le  capital  disponible  n'est  pas  encore  absorbé.  Quant  au  crédit  on 
n'en  a  pas  abusé,  nous  en  avons  la  preuve  dans  le  portefeuille  de  la 
Banque  de  France  et,  même  en  dehors,  dans  le  nombre  et  la  valeur 
du  papier  timbré  vendu  par  l'administration,  pour  les  effets  de  com- 
merce. La  valeur  représentée  par  ce  papier  s'élevait  à  30  milliards 
en  1882  (crise)  s'abaissait  à  26  milliards  en  18SG  (liquidation)  et  ne 
dépasse  pas  28  milliards  en  1890. 

11  y  a  encore  une  marge  de  deux  milliards  pour  atteindre  la 
somme  notée  en  1882  ;  cette  somme  sera  dépassée,  et  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  touchée  nous  ne  serons  pas  encore  à  la  veille  de  la 
crise,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  aura  pas  quelques  nuages  à 
l'horizon,  assez  pour  troubler  la  période  prospère,  pas  assez  pour 
l'interrompre. 

Nous  allons  donc  avoir  en  1893,  dit  M.  de  Molinari  une  sorte 
de  Terreur  financière  '?... 

Non,  réplique  M.  Juglar  mais  bien  une  «  liquidation  ». 

M.  Beaurin-Gressier  n'entend  nullement  contester  la  théorie 
exposée  par  M.  Juglar.  11  l'admet  dans  son  ensemble.  11  lui  paraîtrait 
néanmoins  utile,  pour  éviter  toute  équivoque,  de  bien  établir  que  le 
phénomène  de  succession  des  périodes  de  prospérité,  de  crise  et  de 
liquidation  ne  se  manifeste  réellement  que  si  l'on  envisage  l'huma- 
nité tout  entière.  Ce  phénomène  ne  saurait  avoir  la  même  régularité 
à  l'égard  d'une  nation  déterminée,  où  des  circonstances  multiples, 
telles  que  de  graves  erreurs  de  Législation  et  de  Gouvernement, 
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peuvent  i-n  nmililiei' l'allure  de  fond  en  comble.  Il  lui  paraîtrait  non 
moins  important  de  ne  pas  laisser  se  glisser  dans  l'exposé  du  phé- 
nomène, une  confusion  sur  le  sens  à  attribuer  à  la  définition  de  la 
période  de  prospérité.  Cette  période  serait,  selon  .M.  Juglar,  carac- 
térisée par  l'élévation  des  prix  et  des  bénéfices  réalisés  dans  les 
affaires:  —  or.  on  ne  doit  pas  oublier  que.  d'une  manière  générale, 
l'état  de  prospérité  pour  les  hommes  provient  de  l'abaissement  des 
prix,  à  la  condition  que  cet  abaissement  résulte  lui-même  de  la 
réduction  des  frais  de  production.  G  est  là  une  sorte  de  truisme  qui 
défie  toute  contestation.  La  contradiction  entre  les  deux  propositions 
qui  précèdent  n'est  sans  doute  qu'apparente.  Le  phénomène  de  la 
succession  des  trois  périodes  de  .M.  Juglar  ne  vise  que  les  affaires 
basées  sur  un  large  usage  du  crédit,  les  grandes  entreprises  dans 
lesquelles  lu  spéculation  joue  un  rôle  important;  il  n'a  pas  d'appli- 
cations aux  alfaires  de  production  courante.  En  outre,  répétons-le, 
ce  phénomène  vise  principalement  les  opérations  de  commerce  exté- 
rieur, de  commerce  international,  à  l'égard  desquelles  chaque 
nation,  chaque  place,  peuvent  être  considérées  en  quelque  sorte  et 
abstractivement  comme  une  grande  maison  de  commerce  qui  réalise 
des  profils  toutes  les  fois  que  l'écart  entre  son  prix  de  revient  et  son 
prix  de  vente  est  considérable. 

Si,  à  ce  point  de  vue  spécial,  les  hauts  prix  et  l'aboiulaiite  produc- 
tion du  certaines  marchandises  peuvent  être  le  signe  d'une  période 
de  prospérité,  il  importe  de  ne  pas  laisser  s'accréditer  l'erreur  ([ui 
consisterait  à  l'aire  croire  que,  dans  les  rapports  directs  de  produc- 
teur à  consommateur,  le  signe  de  la  prospérité  peut  résider  dans 
l'élévation  des  frais  de  production  et  des  prix  de  vente. 

M.  E.  Brelay  voudrait  concilier  les  opinions  de  MM.  .luglar  et 
liea'irin-tircssicr. 

M.  lieaurin  dit  que  la  prospérité  naît  du  bon  marché  ou  au  moins 
est  caractérisée  par  le  bon  marché.  Oui,  cela  est  vrai,  mais  pour 
ceux  qui,  alors,  ont  de  l'argent  et  pi'u\ eut  profiter  du  prix  avan- 
tageux de  toutes  choses. 

M.  Claudio  Jannet  fait  une  distinction  :  juiur  appri''cicr,  dit-il, 
les  variations  des  prix,  en  hausse  ou  en  baisse,  nous  les  rapportons 
à  une  moyenne. 

Les  prix  bas  sont  les  plus  avantageux  pour  tout  le  monde,  car  ils 
correspondent  à  des  frais  de  production  moindres.  Le  fer  offre  un 
exemple  frappant  de  ce  fait,  .aujourd'hui,  17  à  18  l'r.  représentent 
un  prix  élevé,  tandis  que,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  ce  prix  eût 
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semblé  extraordinairement  bas.  C'est  que  les  progros  de  la  fabri- 
cation ont  été  considérables,  et  permettent  d'obtenir  ce  métal  à  des 
conditions  d'un  bon  marché  fabuleux. 

La  hausse  des  prix  de  revient,  d'autre  part,  semble  à  M.CL.Iannet 
une  cause  d'appauvrissement  pour  une  nation. 

Lu  séance  est  levée  à  dix  heures  cinquante. 
L".  Rédacteur  du  Compte  r^nan  :  (Iharles  Lrtort. 


Ouvrages  fuksentês 

Le  retow  au  proleclionnisinc,  par  G.  dk  Molix.^ri.  —  Paris,  Guil- 
laumin  et  Cie,  1891,  in  8. 

Bonaparte  et  la  restauration  drs  finances  au  IS  brumaire,  par  René 
Stoi!«m.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891,  in-8. 

L'arbitrage  inchistriel  devant  la  science  économique.  Conférence,  par 
JoLiEN  Weiler.  —  Morsanwelz,  1891,  in  8. 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies.  Exposition 
univernelle  de  1889.  Rapports  du  Jvry  international.  Economie  sociale. 
Rapport  de  U.  Charles  Robert.  —  Paris,  1891,  in-1. 

SociiHé  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale.  Rapport  fait 
par  M  C.  Lavollék,  au  nom  du  Comité  du.  commerce,  sur  le  tarif  de 
Vliuile  de  pétrole.  —  Paris,  1891,  in-'i. 

Minislero  di  agricoltura,industria  e  cnmmercio.  Popolazionc.  Movi- 
mento  dello  stato  civile.  Anno  1889.  C(m.  noiizie  sommarie  per  l'anno 

1890.  -  Roma,  1891,  in-4. 

Minislero  di  agricoltura,  indusiria  c  cuuimercio.  IJilanei  comunali, 
pergli  anni  1888  c  1889.  —  Roma,  1891,  in-'i. 

Slalistica  délia  emigrazione  italiana  avvenula  nelV  anno  1890.  — 
Roma,  1891,  in-l. 

Minislero  délie  finanze.  Staiislirn  dd  rnmmerrio  spéciale  diimpor- 
tazione  e  di  espatazione  dal  \°  genuuiu  al  31  maggio  1891.  —  Roma, 

1891,  in-/i. 

Périouioues. 

Bulletin  des  séances  de  laSocuHé  nationale  <l'ctgrtculturc  de  France, 
Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France,  Société  de 
géographie  commerciale  du  Havre,  Journal  des  assurances,  le  Droit 
financier.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  La  Réforme 
sociale.  Revue  économique  de  Bordeaux,  Revue  des  sociétés.  Bulletin 
de  l'Association  jjliilotec/mique.  Société  d'encouragement  pour  l'indus- 
trie  nationale,  Annales  du  commerce  extérieur,  Revue  géographique 
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intevnationalr,  Free  Life,  Aniiati  di  slalistira,  Bollellino  ili  tegislazione 
e  slalistica (loganale  e  commerciale,  Bollettino  mensile  dcllf  s'Uuazioni 
dei  conli  degli  istUull  d'emissioiip,  London,  Chamber  of  commerce 
Journal. 


COMPTES  RENDUS 


Les  diverses  législations  Ide  l'Eubopk  concernant  les  sociétés  coopé- 
ratives, par  P.  Hubert- Vallerocs  (1891,  in-8°). 

M.  Hubert- Valleroux  a  eu  la  bonne  idée  de  résumer  en  une  cinquan- 
taine de  pages  les  lois  diverses  qui  régissent  aujourd'hui  en  Europe  les 
sociétés  coopératives.  A  peine  connues  dans  le  second  quart  de  ce  siècle, 
ces  associations  ont  pris  depuis  une  trentaine  d'années  une  extension 
considérable,  les  sociétés  de  consommation  surtout  et  les  sociétés  de 
crédit,  et  les  usages  nouveaux  qu'elles  ont  introduits  dans  le  régime  des 
sociétés  commerciales,  financières  et  industrielles  ont  nécessité  presque 
partout  l'intervention  du  législateur.  Les  lois  faites  à  ce  sujet  offrent  de 
grandes  variétés  et  plusieurs  d'entre  elles  ayant  dû  être  remaniées  pour 
mieux  s'adapter  aux  besoins  qu'elles  étaient  destinées  à  satisfaire,  il 
n'est  pas  facile  de  se  renseigner  sur  l'état  présent  de  celte  législation  ; 
.M.  Hubert- Valleroux  a  donc  rendu  un  véritable  service  à  tous  ceux  qui 
s'occupentdes  questions  coopératives  en  exposant  d'une  manière  claire  et 
concise,  les  prescriptions  en  vigueur  sur  cette  matière  dans  les  États 
européens. 

Les  pays  dont  il  analyse  sommairement  la  législation  sont:  la  France, 
où  la  coopération  a  pris  naissance, et  où  la  loi  du  21  mai  1867  a  consacré 
uii  chapitre  spécial  aux  sociétés  coopératives,  désignées  sous  le  nom  de 
sociétés  à  capital  variable  ;  d'ailleurs  un  grand  nombre  d'associa- 
tions ouvrières  s'y  étaient  constituées  déjà  conformément  aux  prescrip- 
tions du  code  civil  et  du  code  de  commerce,  qui  n'ont  cessé  de  leur  être 
applicables;  —  l'Angleterre  qui  les  a  mentionnées  déjà  dans  une  loi  de 
1850,  en  a  réglé  le  fonctionnement  par  une  loi  spéciale  en  1852  et  enfin 
a  remplacé  cette  dernière  par  uueautre  de  1857  qui  est  encore  en  vigueur 
aujourd'hui;  —  l'Allemagne  où  une  premiers  loi  faite  en  1867  pour  la 
Prusse  fut  étendue  successivement  à  la  confédération  du  Nord  (18G8)  et 
.1  l'empire  tout  entier  et  qui  a  été  refondue  définitivement  dans  la  loi 
nouvelle  du  l"  mai  1889;  cette  loi  entre  dans  les  détails  les  plus  circons- 
tanciés ;  elle  ne  se  comprend  pas  moins  de  172  articles  souvent  fort  longs, 
et  a    en  outre  a  été  complétée  par  un  règlement,  plus  long  encore,  d 
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11  juillet  delà  même  année;  —  rAulriche-Hongrie  qui  a  léglé  la  silua- 
lion  des  sociétés  coopératives  par  la  loi  du  9  avril  1873,  imitée  de  la  loi 
allemande  de  1868  et  complétée  sous  le  rapport  fiscal  par  des  lois  de 
1880  et  1885;  —  la  Belgique,  où  comme  en  France,  les  dispositions  rela- 
tives à  la  coopération  font  partie  d'une  loi  d'ensemble  rendue  en  1873 
surles  sociétés  de  commerce  ;—  les  Pays-Bas  qui  ont  assuré  à  ces  sociétés 
une  situation  légale  par  la  loi  du  17 novembre  1876;  —l'Italie  dont  la  loi 
sur  celte  matière  ressemble  jusqu'à  un  certain  point  à  la  loi  française,  en 
ce  qu'elle  ne  fait  pas  des  sociétés  coopératives  une  forme  spéciale  de 
société,  mais  une  modification  des  autres  formes;  cette  loi  d'ailleurs 
est  comprise  dans  le  code  de  commerce  iialien,  promulgué  en  1882. 
—  la  Suisse,  où  la  législaton  cantonale  régit  les  sociétés  coopératives,  mais 
en  se  conformant  presque  partout  au  code  fédéral  du  1='' janvier  1883  sur 
les  obligations.  Tels  sont  les  huit  pays  européens  qui  ont  réglé  cette 
matière.  Divers  États  de  l'Union  américaine  possèdent  aussi  à  ce  sujet 
des  lois  spéciales,  mais  les  documents  nécessaires  ont  manqué  à  l'au- 
teur pour  les  analyser. 

M.  Hubert-Vallerou.x  ne  s'est  pas  borné  à  faire  connaître  les  principales 
dispositions  de  ces  diverses  lois;  il  a  cherché  autant  que  possible  à  se 
renseigner  sur  leur  fonctionnement  et  surles  critiques  qu'elles  sou- 
lèvent de  la  part  des  intéressés.  A  mon  avis,  toutes  ces  lois  doivent  être 
considérées  comme  provisoires,  puisqu'elles  s'appliquent  à  des  relations 
dont  l'expérience  n'a  pas  suffisamment  éclairci  la  nature  et  les  condi- 
tions. Elles  englobent  toutes  d'ailleurs  des  situations  très  disparates  en 
appliquant  les  mêmes  textes  aux  sociétés  de  consommation,  de  crédit 
et  de  production,  dont  ni  l'objet  ni  le  personnel  ne  sont  les  mêmes  et 
qui  plus  tard  devront  être  soumises  à  des  règles  particulières.  Le  mou- 
vement coopératif  se  traduit  avant  tout  en  Angleterre  par  les  sociétés 
de  consommation,  en  Allemagne  par  les  sociétés  de  crédit,  en  France 
par  les  sociétés  ouvrières  de  production;  il  est  clair  que  la  même  légis- 
lation ne  convient  pas  à  ces  différents  pays.  Cependant  l'étude  de  ces 
lois  diverses  suscite  quelques  questions  générales  du  plus  haut  intérêt; 
c'est  par  exemple  celle  de  la  responsabiUté  limitée  ou  illimitée  de  tous 
les  membres  d'une  société  vis-à-vis  des  créanciers,  si  vivement  agitée  en 
Allemagne  et  en  Italie,  ou  celle  de  l'inspection  des  sociétés  et  des  droits 
accordés  à  leur  égard  à  des  fonctionnaires  spéciaux  comme  en  Angle- 
terre ou  même  aux  tribunaux  comme  en  Allemagne.  L'excellent  travail 
de  M.  Hubert- Valleroux  contient  sur  ces  questions  les  renseignements 
les  plus  curieux  et  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur. 

A.Ott. 
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■La  Comldie   i.iBiiE-KCiiAXGisTE,   par   Jules  Domeugoe.    1  vdl.    Calmann 
Lévy,  éditeur.  Paris  1891. 

M.  Jules  Domcrgue  est  bien  toujours  l'esprit  frappeur  que  nous  avons 
appris  à  connaître  dans  la  UévoliiUon  économiqiœ.  Il  continue,  non  sans 
succès,  son  métier  de  vulgarisateur  protectionniste  et  démontre  avec 
une  véhémente  conviction  que  la  terre  est  aussi  plate  qu'une  élucubra- 
lion  de  M.  Méline.  L'on  comprend  l'effet  produit  sur  la  foule  par  un 
personnage  qui  saurait  prendre  son  public  en  raillant  les  astronomes 
et  en  faisant  ressortir  l'impossibilité  de  se  tenir  en  équilibre  sur  tous  les 
points  d'une  boule, quelque  grosse  qu'elle  fût  :  «  La  terre  ronde,  la  terre 
qui  tourne,  ah!  mes  bons  amis,  mais  vous  voyez  bien  par  les  simples 
faits,  que  cet  exercice  est  impossible.  Et  puis,  il  n'y  a  que  les  opinions 
politiques  et  économiques  qui  tournent.  Ces  fameuses  idées  sur  la  nature 
des  choses  nous  viennent  d'opérettes  dans  lesquelles  on  chante  que  tout 
tourne.  Tenez,  moi  qui  ne  suis  pas  plus  maladroit  qu'un  autre,  j'ai 
essayé  de  me  tenir  la  tête  en  bas  avec  un  livre  d'.'idam  Smith  sous  le 
bras,  et  je  n'ai  pas  pu.  Le  monde  renversé,  voyez-vous,  c'est  le  libre- 
échange  ».  Il  est  certain  qu'un  boniment  comme  celui-là,  débité  avec 
cr;lncrie,  peut  très  bien  jeter  le  doute  dans  les  esprits  simples.  M.  Prud- 
liorame  oubliera  le  côté  sentimental  de  l'histoire  de  Galilée,  pour  s'écrier 
qu'il  lui  faut  une  science  réelle  appuyée  sur  des  faits  observés;  que 
seules  sont  vraies  les  théories  protectionnistes  dans  lesquelles  on  voit 
la  lune  tantôt  très  grosse,  tantôt  très  petite.  L'évidence  des  choses!  Et 
voilà  pourquoi  M.  Prudhomme  demande  un  tarif  de  douane  très  élevé, 
nouveau  sabre,  —  le  plus  beau  jour  de  sa  vie  —  qu'il  emploiera  à  faire 
l)aisser  le  prix  des  objets  de  consommation  pour  le  consommateur,  tout 
en  faisant  augmenter  le  prix  de  vente  des  mêmes  objets  à  l'égard  du 
producteur. 

La  Comrdie  libre-ikhangiste  est  une  façon  de  harangue  écrite  au 
moment  psychologique  où  s'ouvrait  à  la  Chambre  la  discussion  du  tarif 
des  douanes.  M.  Jules  Doraergue  y  secoue  rudement  les  indécis,  les 
«  crapauds  du  marais  »  qui  écoutaient  les  conseils  de  modération  ;  il 
montre  à  ces  trembleurs  la  faiblesse  de  leurs  adversaires,  houspille  cette 
<irrière- garde,  accumule  les  arguments  captieux,  puis  cite  les  écrivains 
libre-échangistes  par  phrases  décousues,  et  nous  piétine  superbement  — 
un  vrai  massacre. 

Nous  connaissions  cette  manière  de  M.  Domergue.  Elis  est  dans  son 
tempérament  el  lui  a  trop  bien  réussi  pour  qu'il  en  change.  En  beau- 
coup de  sus  parties  la  Comthlie  librc-échangisle  n'est  qu'une  réduction 
■d'un  autre  ouvrage  de  l'auteur  paru  antérieurement,  la  liévolution  rco- 
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nomique,  un  extrait  concentré  destiné  à  agir  rapidement  et  violemment 
sur  les  «  sujets  >■  auxquels  il  était  destiné.  Le  remède  a  été  bon  et  par 
un  côté  hélas  !  qui  n'est  pas  pour  réjouir  ceux  que  M.  Jules  Domergue 
appelle  avec  quelque  ironie,  «  des  convaincus  ».  Les  arguments  les  plus 
sûrs  qu'ait  employés  jusqu'à  ce  jour,  le  défenseur  du  protectionnisme  à 
outrance,  sont  les  arguments  tirés  du  précepte  «  ne  reprochez  pas  à 
autrui  ce  que  vous  faites  vous-même  ».  Il  a  su  mettre  en  lumière  les 
contradictions  de  pseudo  libre-échangistes  qui  réclament  la  liberté 
d'un  côté  et  se  laissent  aller  au  protectionnisme  de  l'autre.  C'est 
le  spectacle  décourageant  de  cette  attitude  ambiguë  qui  vaut  au  protec- 
tionnisme la  faveur  de  l'opinion.  En  ce  temps  de  suffrage  unhersel  il 
faut  absolument  qu'un  parti  suive  une  ligne  de  conduite  nettement  dé- 
terminée; il  est  surtout  utile  de  ne  point  offrir  comme  exemple,  au 
public,  des  défaillances  intéressées,  et  il  serait  bon  de  ne  pas  avoir  peur 
d'appeler  les  choses  par  leur  nom  et  les  protectionnistes  aussi.  Il  ne 
semble  pas  qu'on  ait  beaucoup  gagné  à  suivre  cette  pente;  la  Commis- 
sion des  douanes  n'a  donné,  en  maîtresse  hautaine,  que  ce  qu'elle  a 
voulu.  Du  reste,  malgré  quelques  beaux  et  bons  discours,  qu'est-il  sorti 
des  discussions  parlementaires?  On  a  usé  et  abusé  delà  statistique  devant 
un  public  qui  cherchait  au  milieu  de  tous  ces  calculs  une  idée  claire.  Un 
jour,  les  chiffres  libre-échangistes,  victorieusement  alignés,  culbutaient 
l'arithmétique  protectionniste  et  ses  erreurs;  le  lendemain, les  milliards 
protectionnistes  accumulés  avec  audace  reprenaient  le  dessus,  et  de  ces 
gigantesques  écroulements  d'additions  et  de  soustractions  il  ne  restait  que 
le  doute  dans  les  esprits.  De  sorte  que  les  partisans  du  juste  milieu  qui 
se  croient  toujours  les  plus  sages  et  les  plus  habiles  conseillent  docte- 
ment de  prendre  des  moyennes  ! 

Et  maintenant,  il  nous  reste  à  reconquérir  l'opinion.  Or  une  campagne 
de  cette  nature  ne  se  fait  pas  en  un  jour.  La  longue  ténacité  des  pro- 
tectionnistes le  montre  suffisamment.  11  est  vrai  que  ces  derniers  étaient 
poussés  à  la  lutte  par  des  intérêts  personnels,  tandis  que  le  consomma- 
teur, isolé,  abandonné  en  quelque  sorte  à  lui-même, ne  réagira  que  sous 
l'écrasement  de  l'impôt  de  douane.  Et  le  jour  où  cette  réaction  viendra, 
aura-t-on  préparé  les  esprits  à  la  direction  qu'ils  doivent  prendre"? 
L'opinion  publique  saura-t-elle  d'où  vient  le  mal?  N'y  aura-t-il  pas  un 
malentendu  d'où  peuvent  sortir  des  désastres"?  On  n'ignore  pourtant  pas 
avec  quelle  facilité  on  peut  malheureusement  exploiter  le  mécontente- 
ment général  et  faire  dériver  l'opinion  lorsqu'elle  n'a  pas  la  notion  exacte 
du  malaise  qu'elle  ressent.  Alors  l'idée  et  même  le  mot  de  libre-échange 
auront  été  désappris  parce  que,  pour  ne  pas  effaroucher  les  indécis,  on 
n'a  pas  voulu  le  prononcer  bien  haut. 

Voilà  quelles  réflexions  suggèrent  la  lecture  du  livre  de  M.  Domergue 
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apii's    l'aiiogaïu'e    des    orateurs  proteclionnistcs    et   les   votes    de   la 
Cliambre. 

André  Likssk. 


La  ri.N  nu  taganisme.  J-Jttiile  sur  lis  dcruièrex  liiltt's  /■rtii/inusi'.i  Pn 
Occident  au  iV  siècle,  par  Gaston  Uoissier,  de  l'Académie  française. 
(2  vol.  iii-S»,  Paris,  Hachette  et  Cie.) 

Qu'il  s'agisse  d'industrie,  d'enseignement,  de  beaux-arts  ou  de  reli- 
gion, on  est  généralement  convaincu  que  l'appui  de  l'État,  la  protection 
de  l'Ëlat  possède  une  efticacité  souveraine.  Bien  des  gens  sont  même 
persuadés  que  si  l'on  s'avisait  de  supprimer  les  douanes,  les  budgets  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts,  et  des  cultes,  nous  ne  posséde- 
rions bientôt  plus  ni  manufactures,  ni  écoles,  ni  théâtres,  ni  églises,  ni 
rien,  nous  retournerions,  pour  tout  dire,  par  le  chemin  le  plus  court,  à 
la  primitive  sauvagerie.  C'est  pourquoi  les  conservateurs  aussi  bien  que 
les  socialistes  sont  d'avis  qu'on  ne  saurait  trop  multiplier  les  attribu- 
tions et  l'intervention  tutélaire  de  l'État.  Cependant,  l'histoire,  venant 
en  aide  à  l'économie  politique,  nous  apporte  le  plus  souvent,  nous 
pourrions  dire  toujours,  des  conclusions  opposées  à  celles-là.  Étudiez 
par  exemple,  comme  vient  de  le  faire  M.  Gaston  Boissier,  sans  aucune 
préoccupation  économique,  à  un  point  de  vue  presque  exclusivement 
littéraire,  la  lin  du  pagaiiisiuf,  autrement  dit  la  lutte  d'une  religion 
d'Étal,  appuyée  sur  la  puissance  formidable  de  l'Empire  romain,  avec 
une  religion  libre,  née  dans  la  classe  inférieure  d'un  petit  peuple  assu- 
jetti, et,  si  vous  avez  foi  en  la  toute-puissance  de  l'État,  l'issue  de  celte 
lutte  ne  vous  paraitra-t-elle  pas  inexplicable"?  Aussi  n'a-l-onpas  manqué 
d'attribuer  à  un  miracle  le  triomphe  du  christianisme.  C'était  un  miracle 
en  effet  !  mais  un  niiracle  économique,  l'xoutez"  plutôt  ce  qu'en  dit 
M.  Gaston  Boissier  : 

«  Ce  qui  nuisit  surtout  au  paganisme,  ce  qui  le  livra  sans  défense 
aux  coups  de  ses  ennemis,  c'est  qu'il  n'était  pas  organisé  pour  la  lutte. 
Kn  sa  qualité  de  religion  officielle,  il  s'était  habitué  à  compter  sur  l'État 
pour  le  protéger,  tout  lui  manqua  le  jour  où  il  fut  abandonné  par  le 
souverain.  Ses  prêtres,  en  ce  malheur,  lui  furent  de  peu  d'utilité.  Dans 
la  religion  romaine,  le  sacerdoce  était  une  sorte  de  magistrature  civile; 
on  était  pontife  ou  ilamine  en  mémo  temps  que  duumvir,  et  l'on  remplis- 
sait de  la  môme  façon  ces  fonctions  différentes.  On  n'apportait  donc  pas 
dans  l'exercice  du  ministère  sacré  cet  esprit  de  corps  et  celle  passion 
religieuse  qui  sont  un  puissant  secours  pour  un  culte  menacé.  Aussi 
quand  il  plut  aux  empereurs  d'interdire  les  sacrifices  et  de  fermer  les 
temples,  ils  ne  rouconlrèrent  en  face  d'eux  aucune  opposition  sérieuse. 
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Il  y  eut  bien,  dans  certains  pays  où  Tancienne  religion  avait  ronseï  vé 
plus  d'empire,  quelques  efforts  pour  défendre  un  sanctuaire  plus  res- 
pecté, une  divinité  plus  populaire  :  en  Egypte,  le  sang  coula  autour  du 
temple  de  Sérapis  ;  dans  quelques  villes  d'Afrique,  des  chrétiens  furent 
massacrés  devant  des  statues  d'Hercule  ;  mais  ces  tentatives  furent  vite 
réprimées.  Les  populations  païennes,  ne  se  sentant  pas  soutenues  et 
dirigées,  après  quelques  jours  de  violence,  se  hâtèrent  de  se  sou- 
mettre ». 

Les  propagateurs  les  plus  intelligents  de  la  nouvelle  foi  et  parmi  eux 
saint  Ambroise,  comprenaient  parfaitement  l'avantage  que  leur  valait, 
dans  leur  lutte  avec  la  religion  privilégiée  et  subventionnée,  l'absence  de 
tout  privilège  et  de  toute  subvention  : 

«  Si  une  veuve  chrétienne  donne  sa  fortune  aux  prêtres  des  temples, 
le  testament  est  bon  ;  il  est  mauvais  si  elle  la  laisse  aux  ministres  de  son 
Dieu.  »  C'est  une  injustice,  mais  saint  Ambroise  ne  s'en  plaint  pas. 
«  J'aime  mieux,  dit-il,  que  nous  soyons  pauvres  d'argent  et  riches  de 
grâces  ».  A  ce  culte  salarié,  relkjio  niendicans,  comme  l'appelle  déjà 
Tertullien,  qui  avoue  son  impuissance  à  vivre  sans  le  secours  de  l'État  et 
qui  tend  la  main  au  trésor  public,  il  est  fier  d'opposer  le  merveilleux 
développement  de  l'Église  du  Christ,  qui  a  grandi  sans  le  pouvoir  et 
malgré  lui,  qui  n'a  pas  besoin  de  ses  libéralités  pour  vivre.  «  Tandis  que 
nous  nous  glorifions  du  sang  que  nous  avons  versé,  ils  ne  sont  sensibles 
qu'à  l'argent  qu'on  leur  enlève.  Cette  pauvreté  qui  nous  semble  un 
honneur,  ils  la  tiennent  pour  un  outrage.  Nous  trouvons  que  les  empe  ■ 
reurs  ne  nous  ont  jamais  plus  prodigué  leurs  bienfaits  que  quand  ils 
nous  faisaient  battre  et  tuer  •  Dieu  a  fait  une  récompense  pour  nous  de 
ce  qu'ils  regardaient  comme  un  supplice.  Nous  avons  grandi,  nous 
autres,  par  les  châtiments,  par  les  misères,  par  la  mort.  Mais  eux, 
voyez  leurs  nobles  sentiments!  —  Ils  avouent  que  leur  religion  ne  peut 
pas  vivre  si  elle  n'est  pas  payée  par  l'État.»  On  voit  bien,  sans  qu'il  le 
dise,  que  cette  situation  d'une  Eglise  indépendante,  se  suffisant  à  elle- 
même  et  ne  demandant  l'aumône  à  personne,  lui  parait  la  meilleure, 
qu'il  n'est  pas  d'avis  qu'elle  se  mette  sous  la  main  de  l'État  en  accep- 
tant ses  bienfaits,  et  qu'il  a  peur  qu'elle  ne  paie  sa  fortune  de  sa 
liberté  ». 

Plus  tard,  quand  le  paganisme  a  été  vaincu,  les  chrétiens  ont  changé 
d'avis,  le  christianisme,  à  son  tour,  est  devenu  une  religion  d'État,  et, 
après  avoir  été  persécuté,  il  s'est  fait  persécuteur,  mais  y  a-t-il  gagné? 
Que  le  monopole  du  culte  ait  augmenté  la  puissance  et  la  richesse  du 
clergé,  c'est  fort  possible,  mais  qu'il  ait  contribué  au  développement  du 
sentiment  religieux,  n'est-ce  pas  au  moins  douteux? 

En  matière   d'enseignement  plus  encore  qu'en  matière  de   religion, 
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l'intervention  de  l'Élat  osl  regardée  comme  absolument  indisponsalili'. 
Sans  l'État,  les  pères  de  famille  ne  se  seraient  jamais  avisés  de  faire 
donner  la  moindre  instruction  à  leurs  enfants,  le  monde  croupirait  dans 
l'ignorance.  Eh  bien  !  qui  le  croirait  "?  L'histoire  s'avise  encore  une 
fois  de  ruiner  cette  croyance  si  bien  établie.  Elle  fait  même  pis.  Elle  nous 
montre  que  l'enseignement  s'est  répandu  et  qu'il  a  progressé  aux 
époques  où  il  était  abandonné  àl'itiduslrie  privée,  qu'il  est,  au  contraire, 
demeuré  stationnaire,  et  que  ses  méthodes  se  sont  figées  dans  la  rou- 
tine lorsqu'il  est  devenu  officiel.  Au  témoignage,  certes  non  suspect,  de 
M.  Gaston  Hoissier,  un  universitaire  doublé  d'un  académicien  !  c'est 
ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  à  Rome. 

«  L'autorité,  dit-il,  ne  paraît  pas  s'être  beaucoup  préoccupée  de  l'ins- 
truction populaire;  il  semble  qu'elle  ne  se  souciât  que  de  celle  des 
classes  élevées.  Heureusement,  on  avait,  à  tous  les  étages  du  monde 
romain,  le  goût  de  savoir.  C'est  ce  goût  qui,  sans  que  le  gouvernement 
eût  besoin  d'intervenir,  multiplia  partout  les  écoles.  11  y  en  avait  dans 
les  villages  comme  dans  les  villes,  et  jusque  dans  ces  réunions  de 
hasard,  composées  souvent  de  gens  sans  aveu,  qui  se  formaient  autour 
des  centres  industriels.  En  somme,  les  illettrés  devaient  être  rares.  On 
est  frappé,  quand  on  parcourt  les  rues  de  Pompéi,  d'y  voir  tant  d'af- 
fiches qui  couvrent  les  murs.  Certainement  il  y  en  aurait  beaucoup 
moins  si  les  habitants  n'avaient  pas  su  lire.  Ils  savaient  écrire  aussi,  et 
l'on  relève  tous  les  jours,  dans  des  lieux  que  ne  fréquentait  pas  le  beau 
monde,  des  inscriptions  si  grossières  qu'on  voit  bien  que  ce  sont  des 
gens  de  la  lie  du  peuple  qui  les  ont  gravées.  Dans  l'armée,  le  mot 
d'ordre,  au  lieu  d'être  transmis  de  vive  voix,  était  écrit  sur  des  tablettes 
et  passait  dos  mains  des  centurions  dans  celles  des  derniers  sous-offi- 
ciers :  on  était  donc  certain  qu'ils  savaient  la  lire  ». 

L'Étal,  en  revanche,  s'occupa  de  bonne  heure  des  branches  supérieures 
de  renseignement  ;  elles  finirent  même  par  passer  presque  entièrement 
entre  ses  mains.  Mais,  chose  curieuse  et  que  M.  Gaston  lîoissier  ne 
constate  pas  sans  un  vif  étonnement,  cet  enseignement,  qui  était  l'objet 
de  la  vive  sollicitude  do  l'État,  cet  enseignement  subventionné,  privilé- 
gié, monopolisé,  s'immobilise  au  point  qu'on  le  retrouve  sous  le  règne 
de  Théodoric,  après  un  intervalle  de  cinq  à  six  siècles,  exacleraent  tel 
qu'il  était  sous  Auguste,  et  môme  qu'il  est  resté  paien,  tant  il  répugnait 
aux  nouveautés. 

«  Cette  éducation,  dit-il,  est  tout  a  fait  la  même  qu'autrefois  et  animée 
du  même  esprit.  On  y  enseigne  toujours  la  grammaire  et  la  rhétorique, 
et  par  les  mêmes  procédés.  Le  rhéteur  fait  déclamer  ses  élèves,  comme 
du  temps  de  Sénèque  le  père  et  de  Quintilien.  Les  sujets  qu'il  leur  donne 
à  traiter  n'ont  pas  changé  :  ce  sont  les  mêmes  dont  Tacite  se  iilaint  et 
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dont  Pétrone  se  moque;  il  est  question  de  pères  que  leurs  enfants 
refusent  de  nourrir,  de  marâtres  qui  empoisonneut  leur  beau-fils,  de 
tyrans  qu'on  assassine,  etc.  Mais  voici  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire  : 
ces  maîtres  semblent  oublier  que  le  christianisme  est,  depuis  près  de 
deux  cents  ans,  la  religion  de  l'État;  leurs  sujets  sont  le  plus  souvent 
empruntés  à  l'ancien  culte.  Us  demandent  à  un  jeune  chrétien  de  faire 
parler  Didon,  Thétys  ou  Junon  ;  il  faut  qu'il  attaque  l'audacieux  qui 
demande  qu'en  récompense  de  ses  hauts  faits  on  lui  permette  d'épouser 
une  vestale,  ou  qu'il  s'emporte  contre  l'inspiré  qui  a  commis  le  crime 
de  porter  une  statue  de  Minerve,  la  déesse  virginale,  dans  un  mauvais 
lieu!  tant  il  est  vrai  que  jusqu'au  bout  l'école  est  restée  païenne  ». 

Cet  oubli,  qu'il  qualifie  à  bon  droit  d'extraordinaire,  M.  Gaston  Boissier 
n'eu  trouve  aucune  explication  bien  satisfaisante,  il  l'attribue  à  la  force 
de  l'habitude,  au  charme  que  possèdent  les  souvenirs  de  la  jeunesse, 
au  contentement  de  soi,  et  des  résultats  de  l'éducation  qu'on  a  reçue , 
il  finit  par  conclure  que  «  rien  ne  coûte  plus  à  un  peuple  que  de  réfor- 
mer son  système  d'enseignement».  Si,  au  mol  peuple,  il  avait  substitué 
le  mot  gouvernement,  n'aurait-il  pas  trouvé  d'emblée  l'explication  qu'il 
a  vainement  cherchée  ailleurs.  Mais  qu'en  aurait  dit  l'université"? 

Les  passages  que  nous  venons  de  citer  attestent  que  les  économistes 
pourront  trouver  profit  à  lire  le  livre  de  M.  Gaston  Boissier  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  écrit  à  leur  intention.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  La 
fin  du  paganisme  se  distingue  par  les  qualités  de  style  qui  rendent  aussi 
agréable  qu'utile  la  lecture  des  ouvrages  du  savant  et  aimable  acadé- 
micien. 

G.     DE    MOLINABI. 


MÉLANGES  DE  FI.NA.^XES  ET   d'ÉCONOUIE  POLITIQUE   ET  RURALE,   par  le  COmte  DE 

LcçAY,  ancien  maître  des  requêtes,  etc.  1891,in-8''.Guillaumin  et  Cie. 

Le  premier  volume  de  ces  Mélanges,  que  publie  aujourd'hui  M.  le 
comte  de  Luçay,  est  tout  entier  consacré  aux  finances.  11  commence  par 
un  résumé  de  l'histoire  du  budget  parmi  nous.  C'est  un  exact  résumé  des 
diverses  formes  de  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses;  de  1789 
à  1852,  puis,  en  appendice,  de  185'2  à  1860  ;  mais  c'est  un  résumé 
bien  succinct  et  par  là  même  bien  superficiel.  Après  les  travaux  de 
MM.  d'Audi{rret,Vuitry,Clamageran,  Parieu,Stourm  et  de  beaucoup  d'au- 
tres, il  est  vraiment  trop  restreint.  M.  de  Luçay  n'a  pas  même  marqué  à 
quelles  exigences  d'opinion  ni  à  quelles  extensions  des  pouvoirs  parle- 
mentaires correspondent  nos  différentes  transformations  budgétaires 
non  plus  qu'il  n'indique  nulle  part  à  quel   ensemble  de  taxes   et  de 
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comptes  elles  ont  succédé.  Il  dit  bien,  en  commençant  :  «  Si  la  fi.^ation 
des  dépenses  cl  de  l'impôt  n'appartenait  pas,  dans  les  deux  derniers 
siècles  de  la  monarchie  aux  représentants  de  la  nation,  elle  était  du 
moins  soumise  à  des  règles  précises  et  à  des  garanties  certaines  ».  Mais 
quelles  étaient  ces  garanties,  si  elles  existaient,  ce  que  je  ne  crois  pas, 
et  que  valaient  ces  règles?  <  La  révolution,  à  cet  égard  comme  à  tant 
d'autres,  continue  M.  de  Luçay,  n'aboutit  en  fait  qu'à  une  désorganisa- 
tion complète.  »  Est-ce  encore  suffisant  ?  I,a  période  révolutionnaire 
ne  mérite  certainement  aucun  éloge  pour  sa  gestion  financière,  qui  se 
résume  trop  dans  les  confiscations  et  les  assignats  ;  mais  ce  fut  un  fait 
singulièrement  nouveau,  en  France,  que  le  compte  rendu  de  Necker,  et 
c'est  à  la  Constituante  que  sont  dues  les  bases  principales  de  toute  notre 
organisation  fiscale.  J'aurais  également  désiré  que  M.  de  Luçay 
marquât  le  caractère  de  l'administration  financière  des  divers  gouverne- 
ments par  lesquels  nous  sommes  passés,  et  citât  du  moins  les  plus 
remarquables  de  nos  ministres  des  finances.  Quand  une  nation  peut 
compter  parmi  ses  ministres  un  Louis  et  un  ViUèle  et,  à  un  degré  infé- 
rieur, un  Mollien  et  un  .Magne,  il  importe  de  le  lui  rappeler. 

Cette  étude  de  la  législation  budgétaire  de  la  France  est  suivie,  dans 
le  livre  de  M.  de  Luçay,  de  plusieurs  petits  chapitres,  .simples  reproduc- 
tions d'articles  publiés  par  lui  dans  lesjournaux  Le  Français,\e  Moniteur 
Universel  et  YAiilnrité.  Ces  articles  se  rapportent  à  l'administration  de 
nos  finances  de  1870  à  1852,  au  budget  de  1883  et  à  ceux  de  1887  et  de 
1888.  Le  nom  seul  des  journaux  que  je  viens  d'écrire  dit  assez  dans 
quel  espritont  été  conçus  ces  articleset  a  quelle  restriction  a  dii  se  sou- 
mettre encore  M.  de  Luçay  pour  les  y  faire  admettre.  Je  leur  préfère  de 
beaucoup,  je  l'avoue,  le  travail  qui  les  suit  sur  «  les  budgets  d'autre- 
fois et  les  budgets  d'aujourd'hui  »  et  les  deux  rapports  au  Comité 
d'études  jvnictnentaires  (les  droites  :  l'un  sur  le  budget  de  1888,  l'autre 
sur  les  quatre  budgets  de  la  législature  qui  a  pris  fin  en  1889.  Ce  sont 
toujours  de  courts  résumés,  mais  ces  derniers  sont  moins  incomplets  et 
seront  plus   utilement  lus. 

M.  de  Luçay  s'y  attache  surtout  à  montrer  la  progression  de  nos 
charges  et  l'imprévoyance  de  nos  gouvernements,  et  il  a  toute  raison 
de  le  faire.  Du  reste,  je  me  demande  à  quoi  a  servi  a  le  Comité  d'études 
parlementaires  des  droites  ».  Les  gauches  ont  fait  l'économie  d'un  pa- 
reil comité  et  vraiment  elles  n'y  ont  guère  perdu.  Il  s'agit  ici  de  finances 
et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  vingt  membres  de  notre  Chambre  des  dé- 
putés, siégeant  à  gauche  ou  à  droite,  qui  soient  capables  d'expliquer 
peut-être  de  comprendre  notre  état  financier  ou  seulement  notre  bud- 
get. Je  veux  dire  nos  cinq  budgets;  car  nous  en  avons  cinq  ;  ce  dont 
ils  ne  se  doutent  peut-être  pas.  M.  de  Luçay  aurait  bien  dû  le  leur  ap- 
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prendre.  A  quelles  discussions  financières,  nous  assistons  chaque 
année!  Et  si  les  droites  réclament  parfois  des  économies,  demandent- 
elles  moins  que  les  gauches  des  places,  des  traitements,  des  subventions, 
des  travaux,  des  armements,  des  flottes,  des  soldats,  des  taxes  doua- 
nières et  autres  ?  Ne  viennent-elles  pas  de  voter,  elles  aussi,  six  mil- 
lions par  avance,  pour  réparer  tans  les  dommages  de  notre  agriculture, 
qu'elles  iguorent  absolument,  se  réservant,  pour  ne  point  oublier  la 
consommation,  de  secourir  aussi  l'ensemble  des  populations  par  l'aug- 
mentation du  prix  du  pain  et  de  la  viande.  0  les  habiles  et  les  honnêtes 
gens  ! 

La  dernière  partie  du  livre  de  M.  de  Luçay  est  consacrée  à  l'exa- 
men de  n  la  situation  financière  des  communes  d'après  les  statistiques 
officielles  1806-1877»,  et  c'en  est  sans  nul  doute  la  partie  la  plus  étudiée 
et  la  plus  utile.  M.  de  Luçay  passe  là  successivement  en  revue  les  com- 
munes rurales  et  les  communes  urbaines,  et  en  envisage  les  ressources 
et  les  charges,  durant  ce  siècle.  «  La  progression  des  budgets  commu- 
naux pendant  le  cours  du  siècle,  dit-il,  a  pour  le  moins  égalé  celle  du 
budget  de  l'État,  et,  fait  digne  de  remarque,  cette  progression  a  été 
corrélative  à  l'extension  des  pouvoirs  locaux.  Nous  devons  maintenant 
rechercher  dans  quelle  mesure,  d'une  part,  l'aggravation  notable  de 
charges  qui  incombe  de  ce  chef  aux  contribuables  se  trouve  justifiée  par 
des  dépenses  réellement  productives  et  d'intérêt  public  ;  d'autre  part,  à 
J'aide  de  quelles  ressources  les  communes  ont  été  mises  à  même  de 
pourvoir  à  ces  dépenses.  Nous  aurons  en  même  temps  à  nous  deman- 
der si  quelques-unes  de  ces  dernières  ne  seraient  pas  d'ordre  général, 
et  n'auraient  pas  leur  place  marquée  au  budget  de  l'État  plutôt  qu'à 
celui  des  communes.  »  Voilà  le  programme  que  s'est  tracé  M.  de  Luçay 
pour  ce  travail,  et  quoiqu'il  semble  avoir  encore  craint  de  l'étendre 
autant  qu'il  aurait  été  utile,  ce  travail  mérite  en  tout  d'être  loué. 

Gustave  du  Pdy.xode. 


La  réforme  monétaire  universelle,   par  Baillv,   conducteur  principal 
des  Ponts  et  Chaussées  (Paris,  Gauthier-Villars  et  fils.) 

Il  faut  en  vérité  que  la  question  monétaire  offre  de  grands  attraits 
pour  qu'on  y  revienne  aussi  souvent.  Je  ne  sais  s'il  se  passe  une  semaine 
sans  qu'elle  fasse  naître  un  nouveau  livre  ou  une  nouvelle  brochure.  Il 
est  vrai  qu'elle  présente  aussi  de  grands  avantages,  tant  la  plupart  de 
ces  écrits  montrent  qu'elle  n'impose  ui  lecture  ni  réflexion.  On  en  décide 
avant  de  la  connaître,  et  c'est  fort  commode. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  M.  Bailly,  qui  sait  au  moins  ce  que  c'est  que 

T.  vil.  —  JUILLET  1891.  9 
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la  monnaie  et  qui  en  apprécie  justement  les  principales  nécessités  ou  les 
principaux  services  ;  mais  je  suis  forcé  d'ajouter  qu'il  s'en  lient  là.  Il 
vo\iilrait  l'unité  des  monnaies  dans  le  monde  entier,  avec  la  même  valeur 
intrinsèque  et  le  même  cours  légal  pour  les  difTérenles  pièces  qui  les 
composent.  Malheureusement,  la  plupart  des  réformes  qu'il  propose 
pour  arriver  à  cela  ne  valent  pas  mieu.x  que  le  but  même  qu'il  poursuit, 
ot  qui  consiste  surtout  dans  l'accroissement  du  numéraire  métallique. 
Il  va  jusqu'à  penser  que  la  France,  qui  en  regorge,  en  est  elle-même 
trop  dénuée.  Un  numéraire  excessif  par  rapport  aux  besoins  qu'il  doit 
satisfaire,  est  pourtant  une  dépense  inutile  et  très  dommageable. 

Quant  aux  réformes  réclamées  par  M.  Bailly,  elles  se  divisent  en  deux 
classes.  Les  premières  sont  consacrées  à  soumettre  partout  les  monnaies 
au  système  décimal,  et  il  a  certainement  raison  de  souhaiter  l'extension 
de  ce  système.  Mais,  qu'il  eu  soit  persuadé,  la  multiplicité  des  échanges, 
des  transactions  de  toutes  sortes,  feront  plus  pour  cette  réforme  que 
lotîtes  les  démonstrations  mathématiques,  qui  n'ont  plus  à  convaincre 
ceux  qui  les  peuvent  comprendre.  11  s'adresse,  en  outre,  aux  gouverne- 
ments pour  obtenir  ces  réformes  et  frappe  là  à  une  mauvaise  porte  et  y 
fiaiipeà  un  bien  mauvais  moment.  Quel  gouvernement,  le  nôtre  en  tète, 
s'inquiète  aujourd'hui  de  faciliter  les  échanges,  d'étendre  les  négocia- 
tions, de  rendre  plus  prompts  et  plus  aisés  tous  les  marchés  et  tous  les 
contrats  "?  Que  ne  peuvent-ils,  au  contraire,  abolir  tout  négoce,  aux  fron- 
Ucies  du  moins,  où  se  rencontrent  les  monnaies  dilîérentes  !  Ils  se- 
raient  au  comble  de  leurs  vœux. 

Les  secondes  réformes  de  M.  Bailly  se  rapportent  à  la  monnaie  elle- 
même,  à  sa  composition,  à  sa  fabrication  et  à  ses  usages.  11  me 
serait  malheureusement  à  peu  près  impossible  d'en  rien  approuver,  .le 
me  garderai  pourtant  de  les  trop  condamner,  n'étant  pas  parvenu,  mal- 
gré tous  mes  eiîorts,  à  toujours  les  comprendre.  M.  Bailly  veut  à  juste 
raison,  par  exemple  dans  certains  passages,  l'unique  étalon  d'or,  eu 
reconnaissant  l'impossibilité  de  maintenir  un  rapport  fixe  entre  l'or  et 
l'argent,  dont  lavaleur  varie  sans  cesse,  et  dans  d'autres,  il  réclame  une 
monnaie  d'argent  en  rapport  légal  avec  la  monnaie  d'or.  Ainsi,  il 
écrit,  quelque  part,  et  je  pourrais  aisément  faire  d'autres  citations 
aussi  singulières:  «  Le  métal  argent,  désormais  subordonné  à  l'or,  lui  sera 
rattaché  par  un  rapport  de  valeur  qu'on  n'aura  pas  la  prétention  de 
fixer  une  fois  pour  toutes,  mais  qui  pourra  varier,  à  certaines  époques, 
si  les  circonstances  l'exigent. 

«  L'emploi  de  l'argent  dans  la  monnaie  de  chaque  pays  considéré  en 
particulier  sera  : 

«  l"  Ou  restreint  à  la  monnaie  d'appoint,  avec  une  valeur  plus  ou 
moins  conventionnelle; 
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«  "2°  Ou  consacré  à  une  monnaie  à  valeur  pleine  ayant  cours  illimité 
dans  toute  l'étendue  de  l'union,  mais  dont  l'émission  sera  réglementée 
en  commun  et  monopolisée  par  chacun  des  États  contractants  ; 

«  3°  Ou  enfin  consacré  à  la  même  monnaie  que  ci-dessus,  mais  sans 
restriction  de  frappe  et  sans  limite  d'émission.  » 

Il  faut  pourtant  choisir.  Si  l'or  devient  l'unique  étalon  monétaire, 
l'argent  ne  circule  plus  que  comme  monnaie  d'appoint;  c'est  chose  évi- 
demment obligée.  Que  peut  être  alors  une  monnaie  d'argent  t  à  valeur 
pleine...  sans  restriction  de  frappe  et  sans  limite  d'émission  »  ?  Et  ce 
n'est  pas  tout.  M.  BaiUy  ne  trouve  pas  que  l'or,  l'argeut  et  le  cuivre 
suffisent  à  la  circulation  monétaire  ;  il  y  ajoute  encore  une  monnaie 
d'alliage,  faite  d'or  et  d'argent,  la  «  monnaie  d'argent  aurifère  ».  Mon- 
naie, celle-là,  qui,  nulle  part,  n'est  présentée  comme  appoint,  a  partout 
le  même  rôle  que  l'or  et  est  avec  lui  en  rapport  fixe,  déterminé  par  la 
loi.  Evidemment  M.  Bailly  oublie  là  ce  qu'il  dit  d'abord  des  change- 
ments de  valeur  des  divers  métaux  et  de  l'impossibihté  de  rapport 
durable  entre  eux.  Qu'on  atténue  quelque  peu  ces  variations,  je  le 
veux  bien;  mais  il  ne  les  fera  certainement  pas  disparaître.  Pourquoi 
d'ailleurs  ce  nouveau  numéraire,  qui  ne  répondrait  à  aucun  besoin"? 

Je  me  dispenserai  de  parler  de  la  fabrication  des  monnaies,  telle  que 
la  recommande  M.  Bailly  ;  je  me  contenterai  seulement  de  mentionner 
l'extension  qu'il  voudrait  donner  aux  pouvoirs  des  hôtels  des  monnaies, 
sans  me  charger  toutefois  de  la  justifier  ni  même  de  l'expliquer,  i  Ces 
établissements  se  constitueraient,  dit-il,  des  ressources  spéciales  qu'ils 
pourraient  accumuler  et  mettre  en  réserve,  afin  de  faire  face  aux  obliga- 
tions continues  et  intermittentes  qui  leur  incomberaient  en  vertu  de  la 
nouvelle  organisation.  « 

Gustave  du  Puynode. 


Ou    EST    l'argent?   par  M.    Aui.'iisle    Chirac.  In-S,  Albert    Savine. 

M.  Auguste  Chirac  est  une  sorte  de  tirailleur  isolé  parmi  nos  polé- 
mistes allant  à  l'assaut  des  réformes  souhaitées.  Il  appartient  du  reste 
à  l'école  révolutionnaire.  11  s'escrime  d'estoc  et  de  taille  contre  ce  qu'il 
appelle  Pagiolage,  les  vénalités,  les  juiveries,  etc.,  qui  florissent  sous 
notre  troisième  République.  La  conviction  y  est  si  la  mesure  manque 
parfois.  Le  tour  de  son  esprit  a  ceci  de  particulier  qu'il  déconcerte 
toujours;  on  lui  voudrait  plus  de  retenue,  de  réflexion.  Ne  quid  nimis. 
Ce  sont  au  contraire  des  emportements  farouches,  des  objurgations 
violentes;  tout  cela  en  un  style  d'une  acerbité  singulière. 
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Pourrait-on  oi  vouloir  à  M.  Chirac  de  ses  vivacités  de  plume?  Ce  qu'il 
voit  lui  apparaît  sous  des  formes  apocalyptiques,  sous  des  aspects 
effrayants  :  affaire  d'imagination.  C'est  un  voyant  qui  voit  mal,  mais 
qui  voit. 

11  parcourt  le  terrain  de  la  discussion  à  grandes  enjambées.  Il  va,  il 
va...  Le  lecteur  a  beaucoup  de  peine  à  le  suivre;  aussi  ne  le  suit-il  pas 
toujours. 

Son  dernier  volume  :  Où  esl  l'arijent'l  est  le  frère  consanguin  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  portant  en  soi  les  mêmes  vices  de  constitution, 
la  même  àcreté  originelle. 

Voici  quelques-uns  de  ses  en  -tètes  de  chapitres  :  Cri  d'alarme  —  Soup- 
çon —  Découverte  —  Absence  de  contrôle  —  Invraisemblances  —  Aveu 
cynique  —  Le  trou  juif  —  Ouo  faire".'... 
Cela  indique  le  ton. 

Il  faut  lire  les  brochures  de  M.  Chirac  après  déjeuner,  entre  une  bonne 
tasse  de  café  et  un  excellent  verre  de  fine  Champagne.  Très  calme, 
on  s'amuse  des  colères  de  l'auteur;  ses  indignations,  ses  violences  vous 
étonnent;  ses  emportements,  sa  faconde,  loin  de  vous  émouvoir,  vous 
font  sourire.  On  est  surpris  de  voir  un  homme  si  bien  armé  combattre 
des  moulins  à  vent,  se  griser  de  mots,  du  bruit  de  son  ire  impuis- 
sante. 

0  Comment!  se  dit-on,  je  vis  au  milieu  d'un  monde  pareil  d'agioteurs 
et  d'aigrefins  !  11  se  commet  de  semblables  vilenies  et  je  ne  proteste  pas! 
et  je  ne  me  révolte  pas!  »  Réflexion  faite,  on  s'applaudit  de  sa  réserve. 
Tout  le  monde  se  tient  coi.  .\ppareninient  M.  Chirac  a  raison...  tout 
seul. 

Éciutez  le  début  de  sa  diatribe.  L'auteur  ne  l'envoie  pas  dire!  «  Dans 
cette  fin  d'un  siècle  que  j'ai  qualifié  quelque  part  :  le  siècle  de  l'escro- 
querie, s'écrie-t-il,  la  vérité  n'existe  plus  !  » 

La  vérité?  II  la  tier)t  dans  sa  main  et  i[  ne  la  lâchera  pas,  ou  plutôt, 
si!  il  la  lâche,  il  vous  la  jette  à  la  figure,  il  ne  veut  rien  garder  pour 
lui  de  ce  qu'il  suppose  vrai. 

»  Le  vrai  n'est  plus  ce   qui  esl,  conlinue-t-il,   c'est  ce   que  quelques 
puissants   veulent   que  le  peuple  croie...  Tout    ce  qui    s'imprime   en 
matière  financière   est  ordinairement  suggéré  et  subventionné   par  la 
catégorie  des  puissants,  c'est-à-dire  par  les  chefs  du  capitalisme.  » 
Et  voilà! 

«  Si,  poursuit  M.  Chirac,  aujourd'hui  je  prends  la  plume  pour  traiter 
une  question  spéciale  à  la  finance,  c'est  parce  que  le  pays  traverse  une 
crise  économique  intense  dont  la  finance  est  l'expression,  et  qu'en 
dehors  de   toutes  les  réformes  sociales  —  qu'on  ne  fera  pas  —   le 
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déiioueraent  de  cette  crise  dépendra  de  la  façon  dont  on  se  sera  servi 
de  la  Banque  de  France  et  du  Cri^dit  foncier. 

«  C'est  là  une  chose  grave,  car,  suivant  les  cas,  le  dénouement  pourra 
se  fondre  simplement  dans  une  liquidation  pacifique  ou  bien  donner 
lieu,  dans  un  cataclysme  sanglant,  à  une  lutte  fratricide  soit  intérieure, 
soit  extérieure  —  peut-être  les  deux  en  même  temps  !  » 

Miséricorde  ! 

Vous  voyez  le  système  d'argumentation  de  M.  Chirac.  C'est  le  pro- 
phète Jérémie  des  débâcles  finales,  des  écrabouillements  suprêmes  : 
guerre,  extermination  et  tout  ce  qui  s'ensuit. 

Il  ne  se  dit  pas  :  Pour  en  arriver  là,  il  faudrait  que  ceux  qui  détiennen  t 
la  puissance  publique,  que  ceux  qui  président  à  nos  destinées  finan- 
cières, politiques  eussent  perdu  la  notion  vraie,  pratique  des  choses,  ne 
fussent  doués  d'aucune  clairvoyance,  manquassent  à  tous  leurs  devoirs 
de  dirigeants,  fussent  en  un  mot  de  véritables  incapables;  bien  plus,  des 
esprits  stupidement  aveuglés  et  dédaigneux  même  de  leur  intérêt,  car 
que  gagneraient-ils  à  un  catacl.ysme  qu'ils  n'auraient  pas  su  éviter!  En 
matière  économique  et  financière,  tout  se  tient.  Non,  M.  Chirac,  dominé 
par  ses  préventions,  veut  voir  tout  en  noir,  doute  de  tout,  n'a  confiance 
en  rien.  C'est  le  système  qui  l'irrite?  A  bas  le  système  !  Faisons  table 
rase  de  tout.  Ce  qui  est  est  mauvais,  selon  lui  :  jetons  au  feu  cet  arbre 
aux  racines  pourries.  Après  on  verra! 

11  clame  :  «  Ce  que  je  prédis  arrivera!  »  Et  comme  l'avenir  est  loin, 
qu'il  ne  peut  nous  livrer  d'avance  son  secret,  l'auteur  a  beau  jeu.  Heu- 
reux homme!  qui  possède  le  souverain  remède  et  qui  nous  ie  livre  ainsi, 
noblement,  sans  espoir  de  récompense! 

«'  La  misère  éclate  de  toutes  parts, poursuit-il  avec  une  généreuse  émo- 
tion, en  suicides  navrants,  en  crimes  terribles...  Les  pouvoirs  publics  fré- 
missent à  la  pensée  que  la  vérité  peut  être  à  tout  instant  divulguée...  » 

l^a  vérité!  Mais  vous  la  divulguez,  .Monsieur  Chirac!  Personne  ne 
frémit.  Serait-ce  parce  que  nous  n'avons  pas  les  mômes  yeux  que  vous? 
que  nous  ne  voyons  pas  les  choses  telles  qu'elles  vous  apparaissent? 

«  Nous  marchons  à  grands  pas  vers  un  cataclysme  économique  et 
social,  dit-il  plus  loin.  Sous  peu,  nous  entrerons  non  pas  dans  l'ère  du 
papier -monnaie,  mais  dans  celle  de  la  monnaie  en  papier...  Les  signes 
précurseurs  de  cette  catastrophe  sont  d'une  effrayante  netteté. 

«  Le  numéraire  disparaît;  les  caisses  de  l'État  n'en  contiennent  presque 
plus.  Où  est  le  réservoir  de  ce  numéraire?  A  la  Banque  de  France.  Or, 
suivant  la  direction  plus  ou  moins  occulte  qui  aura  été  imprimée  aux 
agissements  de  cet  étabhssement,  il  pourra  advenir  que  la  France  entière 
soit  trahie  et  ruinée  au  bénéfice  d'une  ou  plusieurs  puissances  étran- 
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gt'-res.  Les  régents  de  la  Banque  de  France  sont  plus  puissants  que  le 
gouvernement  lui-mi"nie,  et  ils  profilent  de  cette  puissance  pour  trahir 
et  ruiner  la  nation  française.  » 

M.  Chiiac  nous  donne  des  chilTres  ;  la  place  nous  manque,  malheu- 
reusement, pour  les  reproduire.  Du  reste,  cela  nous  entraînerait  trop 
loin.  La  conclusion  est  que  la  Banque  détient  actuellement  dans  ses 
caisses  près  de  00  0/0  du  total  de  la  circutnlion  pratique,  que  plus  d'un 
milliard  de  francs  sont  absents  en  ce  moment  des  coffres  de  la  Banque. 
Les  bilans?  Faux!  Les  chiffres  de  l'encaisse  métallique?  Erronés  !  Le 
Conseil  de  Régence"?  Cosmopolite  et  juif!  «  Un  milliard  de  numéraire 
pourrait  avoir  disparu  complètement  sans  que  personne  puisse  l'c 
constater  ». 

La  violence  du  raisonnement  suffît  à  en  infirmer  la  portée. 

Voulez-vous  encore  un  aperçu  delà  façon  d'argumenter  de  M.  Cliirac"? 
Il  Le  capital  élève  ses  prétentions  plus  vite  encore  que  ne  s'élèvent  les 
moyens  eux-mêmes,  dit-il,  quelque  part,  afln  de  pouvoir  créer  des 
déficits  et  rendre  plus  généralement,  plus  uniformément,  plus  obliga- 
toirement nécessaire  son  intervention  usurière,  seule  base  de  sa 
domination. 

«  Voilà  pourquoi  il  a  toujours  prêché  l'épargne  aux  salariés  et  aux 
petits  capitalistes,  l'épargne  n'étant  qu'un  moyen  de  raréfier  la  circu- 
lation monétaire  en  permettant  de  prélever  de  plus  gros  revenus  sous 
prétexte  de  payer  des  intérêts. 

«  Or,  tout  le  fonctionnement  de  la  Banque  de  France  et  du  Créilit 
foncier  a  été  conçu  dans  cet  ordre  d'idées. 

«  l'ar  l'escompte,  la  Banque  transforme  en  profit  la  raréfaction  du 
numéraire. 

«  Pai'  le  prêt,  le  Crédit  foncier  cfjutrihue  à  cotte  raréfaclion  on  cen- 
tralisant dans  la  même  caisse  la  plus  forte  partie  possible  des  revenus 
immobihers,  les  seuls  sur  lesquels  on  puisse  sûrement  tabler.  » 

Plus  loin  : 

0  Attirer,  accumuler  i'or,  en  être  le  maître  <ît  par  lui  détenir  la  puis- 
sance universelle,  telle  est  la  cause  primordiale  de  toutes  les  roueries 
du  crédit,  de  tous  les  mensonges  de  la  finance,  de  toutes  les  fiagor- 
neries  de  l'économie  officielle,  humble  servante  du  capital.  » 

M.  Chirac  termine  ainsi  sa  phihppiquc  : 

<i  Quoi  donc  alors  pourrait  nous  sauver? 

"  Une  seule  chose  :  un  élan  populaire  exigeant  impérieusement  la 
satisfaction  de  ses  besoins  et  imposant  la  banqueroute. 

a  Oui,  la  banqueroute,  le  jubilé  général...  La  terre  ne  produit  plus 
parce  qu'au  lieu  de  la  couvrir  d'engiais,  on  l'a  couverte  d'or!  » 

Et  voila  pourquoi   votre  fille  est...  malade!   Elle  souffre  d'êtiologie 
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t'conomique?  Vite!  un  bori  rean'de  qui,  au  lieu  de  la  sauver,  la  tue.  La 
guérison  du  mal  par  la  mort  1 

Une  telle  conclusion  éclairera  plus  le  lecteur  sur  la  portée  du  livre 
de  M.  Chirac  que  tous  les  commentaires  et  toutes  les  critiques  que  nous 
pourrions  en  faire. 

Eugène  RocuBim. 


La  réforme  des  caisses  n'ÉpARGMi  FRANÇAISES,  par  M.  Eugène  Rostand, 

In-8. 

Une  visite  a  qdklques  institutions  de  prévoyance  en  Italie,  par  le  même, 

In-8,  Guillaurain.  1891. 

Voici  deux  modestes  volumes  qui  vont  faire  leur  chemin,  et  qui  arrivent 
à  point  au  moment  où  les  discussions  vont  s'engager  sur  une  réforme, 
nécessaire  et  attendue,  de  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

Tous  les  économistes  sont  d'accord  sur  les  dangers  de  l'adduction 
des  économies  populaires  aux  caisses  de  l'État.  Qui  eût  pu  prédire  il  y  a 
soixante  ans,  que  la  modeste  épargne  des  travailleurs  pût  arriver  à  des 
chiffres  de  200  millions  par  année  et  à  une  accumulation,  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  de  près  de  trois  milliards,  chiffre  attendu 
pour  la  fin  de  l'exercice  courant  !  Qu'arriverait-il  si  une  panique  écono- 
mique, un  mouvement  politique  fâcheux  se  produisaient?  Tous  les 
hommes  sensés  se  préoccupent  de  cet  état  de  choses  et  en  cherchent  les 
remèdes.  Les  uns  croient  qu'il  faut  cnra3'er  les  apports  en  rendant  les 
dépôts  plus  difficiles,  en  diminuant  le  taux  de  l'intérêt  pai'é  aux  dépo- 
sants, en  gênant  enfin  l'épargne  pour  la  forcer  à  chercher  d'autres  pla- 
cements, afin  de  ne  pas  augmenter  indéfiniment  les  engagements  de 
l'État.  Les  autres  pensent  qu'au  lieu  d'entraver  les  économies  popu- 
laires, il  faut,  au  contraire,  les  favoriser  par  tous  les  moyens  ;  mais 
qu'au  lieu  d'exiger  que  les  Caisses  d'épargne  remettent  à  l'État  les 
sommes  qu'elles  encaissent,  il  faut  les  laisser  en  disposer  librement  afin 
de  faire  rentrer  dans  la  circulation  active,  des  capitaux  perdus  pour  la 
production  dans  les  lieux  mêmes  qui  les  ont  vus  naître;  M.  Eugène  Ros- 
tand est  à  la  tète  de  ces  derniers,  et  ses  deux  ouvrages  sont  une 
démonstration  éclatante  et  péremptoire  de  la  thèse  qu'il  soutient  avec 
un  talent  et  une  vigueur  qu'on  ne  saurait  trop  admirer. 

Je  ne  crains  pas  d'avouer  que  l'idée  de  laisser  les  caisses  d'épargne 
libres  de  disposer  des  capitaux  qui  leur  sont  confiés,  m'avait  toujours 
semblé  dangereuse,  et  j'avais  préconisé  l'emploi  des  économies  du 
travail  dans  les  prêts  du  Crédit  Foncier,  qui  par  une  sorte  de  concor- 
dance, s'élèvent  presque  proportionnellement  avec  l'augmentation  tie 
l'épargne.  Mais  en  présence  de  l'étude  approfondie  de  l'auteur,  je  me 
suis  rallié  à  sa   manière  de  voir  et  je  ne   mets  par  en  doute  que   tout 
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esprit  imparlial  ne  fasse  comme  moi,  malgré  la  vive  polémique  qui  s'est 
engagée  et  les  critiques  qu'on  s'efforce  de  formuler  à  ce  sujet. 

Un  des  arguments  les  plus  captieux  qui  se  soient  produits  contre  le 
libre  emploi  est  celui-ci  :  Où  voit-on  que  l'adduction  à  l'État  des  capi- 
taux amassés  nuise  à  l'industrie  et  au  commerce  du  pays  ?  Est-ce  que 
ces  capitaux  sont  retenus  dans  les  caisses  de  l'État?  Ils  en  sortent  au 
contraire  immédiatement  pour  rentrer  dans  la  circulation  on  passant 
par  le  budget.  L'État  n'accapare  rien  et  les  sommes  que  lui  donne  l'im- 
pôt retournent  vers  les  contribuables  par  les  mille  canaux  des  services 
publics.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  lui  sont  confiées  par  les  caisses 
d'épargne.  Ce  n'est  malheureusement  qu'une  illusion. 

On  ne  peut  pas  comparer  l'État  à  un  industriel  qui  transforme  des 
valeurs  en  produits  utilisables.  11  a  une  mission  à  remplir,  c'est  d'as- 
surer la  sécurité  à  l'abri  de  laquelle  la  nation  peut  travailler  en  paix.  Ce 
genre  de  production  n'est  représenté  par  aucune  valeur.  L'on  peut  dire 
t|ue  le  budget  est  la  dépense  des  frais  généraux  de  la  nation  ;  dépenses 
inlelligentes,  sans  doute,  comme  les  dépenses  du  même  genre  dans 
l'industrie,  puisqu'elles  servent  à  rémunérer  le  capital  qui  la  fait  vivre 
et  l'intelligence  qui  la  dirige,  mais  qui  ne  se  reproduisent  pas  dans  le 
(louvernement  quand  le  fait  qui  les  a  motivées  est  passé.  Ce  serait  la 
môme  chose  en  industrie,  si  les  frais  généraux  n'étaient  pas  utilisés  à 
agir  sur  la  matière  et  sur  le  travail  pour  créer,  par  leur  conjonction, 
des  valeurs  plus  rapprochées  de  l'utilisation.  .Matériellement,  l'État  cou- 
somme  ;  le  Budget  indique  chaque  année  l'importance  de  la  consomma- 
tion, et  à  ce  titre,  toutes  les  dépenses  qu'il  énumère  sont  usées  pour 
lui.  Il  a  donné  la  sécurité,  il  a  rempli  son  rôle.  Vouloir  en  faire  le  gar- 
dien des  épargnes  de  la  nation  est  une  erreur  qui  peut  conduire  il  de 
funestes  conséquences.  La  sécurité  pour  laquelle  on  le  paye,  n'est  pas 
une  valeur  qui  peut  être  représentée  et  emmagasinée  pour  être  utilisée 
au  moment  opportun.  Si  elle  disparait,  les  frais  auxquels  elle  a  donné 
lieu  disparaissent  avec  elle,  et  l'État  auquel  on  vient  alors  réclamer 
les  dépôts  qui  lui  ont  été  confiés  par  les  économisants,  n'a  rien  pour 
répondre  à  leurs  demandes  anxieuses.  Le  Trésor  public  n'est  pas  comme 
la  Banque  de  France  dont  le  crédit,  représenté  par  ses  émissions,  a  sa 
contrepartie  en  métaux  précieux  dans  ses  caves,  en  valeurs  dans  ses 
poitefeuilles,  et  qui  est  en  mesure  de  rembourser  à  tout  instant  ses 
billots.  La  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  a,  elle  aussi,  dans  son 
portefeuille,  la  représentation  de  ce  qu'elle  doit  à  l'épargne,  mais  ce 
sont  les  valeurs  mêmes  de  l'État  qui  ne  doit  que  l'intérêt  de  sa  dette.  Si 
la  sécurité,  fonction  que  le  budget  paye  chaque  année,  fait  défaut,  les 
litres  que  cet  intérêt  représente  n'ont  plus  de  cours  et  leur  réalisation 
est  impossible. 
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M.  Eugène  Rostand,  dans  ses  deux  livres  pleins  de  faits,  démontre 
combien  l'Etat  est  incapable  de  remplir  la  mission  de  gardien  de 
l'épargne,  et  combien  est  grand  le  danger  de  la  lui  confier  exclusive- 
ment. Ses  conclusions  me  semblent  irréfutables  et  la  question  me  parait 
jugée.  Mais  les  habitudes  prises,  les  préjugés  vont  ouvrir  une  lutte 
contre  le  bon  sens  dont  le  triomphe  ne  me  parait  rien  moins  qu'assuré. 
Comment  espérer  que  les  novateurs  auront  gain  de  cause  devant  les 
Chambres,  quand  on  voit  les  intéressés,  les  caisses  d'épargne  elles- 
mêmes,  s'opposer  à  tout  changement  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  iM.  Eugène  Rostand  a  fait  œuvre  de  bon  citoyen. 
Son  ouvrage  sur  la  réforme  des  caisses  d'épargne  est  écrit  avec  un  rare 
talent  et  une  puissance  d'argumentation  qui  ne  laisse  aucune  prise  au 
doute.  C'est  une  œuvre  capitale  qui  fera  époque  dans  le  régime  de  ces 
utiles  établissements. 

Le  livre  sur  les  institutions  de  prévoyance  en  Italie,  qui  complète  si 
heureusement  le  premier,  est  plein  de  chiffres  instructifs.  11  montre 
combien  nous  sommes  arriérés  sur  la  coopération  dans  la  prévoyance. 
On  ne  peut  qu'admirer  ce  que  la  ville  de  Milan  a  fait  avec  sa  Caisse 
d'épargne  et  regretter  qu'en  France  nous  en  soyons  restés  aux  essais 
de  1820.  Les  choses  admirables  produites  par  l'association  des  petits 
nous  étonnent  à  bon  droit  et  nous  nous  demandons  pourquoi  nous  n'en 
ferions  pas  autant  en  modifiant  notre  loi  sur  les  sociétés  à  capital 
variable.  M.  Eugène  Rostand  s'est  dit  que  nous  devions  essayer,  et  à  la 
tête  d'une  courageuse  phalange  de  novateurs,  il  a  déjà  démontré  qu'il 
n'y  avait  qu'à  vouloir  pour  réussir.  Une  société  pour  la  construction  de 
maisons  salubres  et  à  bon  marché,  une  banque  populaire  se  sont  orga- 
nisées sur  sa  féconde  initiative,  et  la  Caisse  d'épargne  de  Marseille  a  pris, 
sous  son  impulsion,  des  décisions  qui  lui  font  honneur.  Espérons  que 
les  Chambres  auront  égard  aux  faits  relatés  dans  ces  belles  études. 

.\d.  Gdilbault. 


Bibliothèque  DE  l'Enseignem  ent  AcnicoLE,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Mu.NTz,  professeur  à  l'Institut  national  agronomique.  Les  Irriga- 
tions. Tome  III.  Les  cultures  arrosées.  L'Économie  des  irrigations. 
Histoire,  législation  et  administration,  par  A.  Ronna,  ingénieur 
civil,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture,  1  vol.  in-S". 
(Paris,  Firmin-Didot  et  Cie,  1890.) 
Le   3'  volume  du    Traité  des  Irrigations    de  M.   Ronna,  paru  il  y  a 

quelques  mois,  est  consacré  à  l'examen  des  méthodes  d'arrosage  usitées 

dans  les  différentes  régions  du  globe.  C'est  un  exposé  très  vaste,  mais 

qui  n'est  guère  susceptible  d'analyse. 
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L'ouvrage  comprend  trois  chapitres.  Le  premier  s'occupe  des  cultures 
arrosées. 

On  peut  irriguer  les  terres  dans  toutes  les  saisons  de  Tannée.  Le 
choix  est  Jéterniiiié  par  les  circonstances  où  l'on  opère.  C'est  ainsi  que, 
dans  le  .Nord,  les  irrigations  s'effectuent  souvent  pendant  l'hiver,  non 
pas  évidemment  pour  profiter  de  l'humidité  qu'elles  donnent,  mais  bien 
pour  utiliser  les  matières  fertilisantes  que  charrient  les  eaux.  Toutefois, 
ces  irrigations  sont  également  en  usage  dans  d'autres  régions  et, notam- 
ment, dans  quelques  parties  de  l'Italie,  .\insi,  les  prés  marciles  si 
renommés  de  la  Lombardie  sont  ai-rosés  pendant  la  saison  froide.  Sans 
doute, les  substances  nutritives  contenues  dans  l'eau  peuvent  être  utiUséès 
par  les  plantes,  mais  ce  qu'on  lui  demande  surtout  en  cette  occurrence, 
c'est  de  protéger  le  sol  contre  les  abaissements  de  température  qm 
sévissent  pendant  l'hiver.  Aussi,  utilise- t-on  pour  cet  usage  des  eaux 
ayant  une  température  à  peu  près  constante  de  -4  à  5°  au  minimum  et, 
plus  fréquemment,  8  à  10°  centigrades.  Sous  cette  enveloppe  protectrice, 
l'herbe  continue  à  pousser  et  donne  des  fourrages  abondants  à  uue 
époque  où,  ailleurs,  la  végétation  est  suspendue. 

M.  Ronna  passe  en  revue  toutes  les  cultures  arrosées  :  prairies 
naturelles  et  artificielles,  céréales,  racines  et  tubercules,  cultures  arbus- 
tives,  etc.  Un  paragraphe  spécial  est  réservé  à  la  vigne.  Sauf  en  quelques 
rares  endroits  de  la  Provence  et  du  midi  de  l'Italie,  cette  plante,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  n'avait  pas  été  arrosée,  car  les  viticulteurs 
craignent  de  diminuer  la  qualité  du  vin  par  ce  mode  de  traitement.  Il  en 
est  autrement  aujourd'hui,  du  moins  dans  certaines  circonstances, 
depuis  l'invasion  du  phylloxéra.  On  a  reconnu,  en  effet,  que  l'on  peut 
lutter  avec  succès  contre  le  redoutable  insecte  par  la  submersion  et  le 
procédé  est  actuellement  répandu  dans  les  situations  où  il  est  permis 
d'inonder  les  vignobles.  M.  Faucon,  le  promoteur  de  ce  remède,  estime 
que  la  submersion  prolongée  en  automne  ou  en  hiver,  assure  la  des- 
truction du  phylloxéra  en  même  temps  qu'elle  sauve  la  récolte  :  ces 
submersions  doivent,  toutefois,  être  combinées  avec  l'application  de 
fumures  copieuses. 

Un  paragraphe  spécial  est  également  réservé  au  riz  qui,  comme  on 
sait,  joue  un  rûle  considérable  dans  l'alimentation  humaine.  Le  seul 
mode  d'arrosage  complètement  profitable  à  celte  grarainée,  est  celui 
par  submersion,  et  .M.  Konnafait  connaître  les  modes  d'aménagement  des 
eaux  usités  dans  les  différentes  régions  du  globe  où  l'on  se  livre  à  cette 
culture.  On  lira  certainement  avec  intérêt  les  paragraphes  que  l'auteur 
consacre  aux  cultures  potagères  et  aux  fleurs  dont  le  commerce  a 
acquis  de  nos  joursune  si  grande  importance  par  suite  de  la  nitdtipli- 
cation  et  de  la  rapidité  des  moyens  de  transport. 
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Le  chapitre  suivaiit  traite  de  l'économie  des  irrigations,  et,  en  premier 
lieu,  de  la  consommation  de  l'eau.  Le  volume  de  liquide  nécessaire 
pour  l'arrosage  d'un  hectare  est  extrêmement  variable.  Cela  dépend  du 
diraat,  de  la  nature  du  sol,  du  système  d'irrigation  adopté,  de  l'ohiet 
que  l'on  a  en  vue,  etc.  Les  eaux  doivent-elles  fertiliser  le  sol,  ou  ne  leur 
demande-l-on  que  la  fraîcheur  propre  à  l'entretien  de  la  végétation  ? 

Au  surplus,  certaines  plantes,  comme  le  riz,  réclament  de  copieux 
arrosages  et  pour  les  marcites  d'hiver,  il  faut  un  débit  continu  .de 
25  litres  et  plus  par  seconde  et  pendant  toute  la  saison. 

Dans  tous  les  cas,  sauf  dans  les  régions  où  l'eau  est  gratuite  et  où  il 
y  a  souvent  gaspillage,  toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  ns  faire 
usage  que  de  la  quantité  de  liquide  strictement  nécessaire  eu  égard  aux 
conditions  où  l'on  opère. 

Les  cultures  arrosées  aa  moyen  d'eaux  riches  ou  avec  de  l'eau  sou- 
tenue par  des  fumures  appropriées  fournissent  de  très  grands  produits  et 
M.  Ronna  en  donne  des  exemples  nombreux  empruntés  à  tous  les 
pays.  Ceux  que  l'on  obtient  dans  les  marcites  du  Milanais  sont  surtout 
très  remarquables.  On  y  récolte  l'équivalent  de  130  à  350  quintaux  de 
foin  par  hectare.  Parmi  ces  prés,  il  en  est  qui  peuvent  donner  jusqu'.i 
neuf  coupes  d'herbe  fraîche  consommée  par  les  vaches  laitières.  De 
semblables  rendements  ne  peuvent,  bien  entendu,  se  soutenir  qu'avec 
l'aide  de  copieuses  fumures.  Cependant,  certaines  marcites  ne  réclament 
pas  d'engrais,  et  c'est  le  cas  notamment  pour  celles  arrosées  par  les 
eaux  de  la  Vettabia  qui  traverse  la  ville  de  Milan.  Aussi  ces  prairies  pri- 
vilégiées se  louent-elles  de  1.000  à  1.500  francs  l'hectare. 

La  dernière  partie  expose  l'histoire,  la  législation  et  l'administration 
des  irrigations. 

L'origine  des  irrigations  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Dans  les 
contrées  aux  étés  brûlants,  observe  M.  Ronna,  où  toute  végétation 
s'arrête  ou  meurt  par  la  sécheresse,  l'art  des  irrigations  est  naturelle- 
ment né  avec  l'agriculture.  Les  premiers  agriculteurs  de  l'Orient, 
mettant  à  profit  les  inondations  des  cours  d'eau,  les  nappes  souter- 
raines, les  réservoirs  et  finalement  les  canaux,  ont  dû  commencer  par 
arroser  leurs  terres    pour  les  faire  produire  et  entretenir  leur  fertilité. 

Parmi  les  nombreux  vestiges  que  l'on  retrouve  des  travaux  hydrau- 
liques exécutés  pour  recueillir  et  conduire  les  eaux,  figurent  ceux  des 
plus  anciennes  civilisations,  au  temps  de  leur  plus  grande  splendeur,  en 
Chine,  dans  l'Inde,  en  Assyrie  et  en  Egypte.  Partout,  dans  l'histoire  des 
nations  de  l'Orient,  la  perfection  de  l'art  des  arrosages  coïncide  avec  le 
degré  de  lumière  et  de  vigifance  des  dynasties  régnantes. 

M.  Ronna  trace  l'histoire  des  irrigations  en  Chine,  dans  l'Inde,  en 
Egypte,  en  Syrie,  en  Palestine,  en  Italie,  chez  les  Etrusques,  les  Romains, 
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les  Arabes,  etc.,  etc.  Dans  cet  exposé  extrêmement  linléressant,  l'au- 
teur fait  preuve  d'une  remarquable  érudition. 

Sans  de  bonnes  lois,  dit  M.  Honna,  sans  une  distribution  réglée  et 
une  administration  libérale  des  eaux,  les  canaux  les  mieux  réussis  selon 
les  principes  de  l'art  et  les  ouvrages  les  mieux  combinés,  demeurent 
inefficaces  pour  le  développement  de  cette  source  la  plus  précieuse  des 
améliorations  agricoles.  Et  c'est  ce  qu'il  s'attache  à  démontrer  en 
faisant  connaître  sommairement  les  législations  des  différents  pays,  et 
notamment,  celles  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  ces  terres  classiques  des 
irrigations. 

Que  si  maintenant  on  veut  bien  se  reporter  à  l'analj'se  que  nous 
avons  présentée  des  deux  premiers  volumes  de  ce  traité,  on  recon- 
naîtra que  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  irrigations  ont  été 
soigneusement  étudiées  dans  l'ouvrage  que  M.  Ronna  vient  d'achever. 
On  y  trouve  réunis  des  documents  que  l'on  chercherait  vainement  dans 
tout  autre  ouvrage  du  même  genre  et  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, s'occupent  des  irrigations,  le  consulteront  avec  fruit. 

G.    FOUQUEI. 


Au  Canada  bt  chez  les  Peaux-Kouges,  par  Gecoges  Démanche,  ouvrage 
contenant  neuf  gravures  hors  texte  d'après  les  dessins  de  G.  Tire- 
Bognetet  L.Boudier  et  une  carte  en  couleur.  In-S",  Paris,  Hachette  et 
Cie,  1890. 

Quelle  est  la  situation  politique,  économique  et  sociale  faite  par  l'.Vn- 
gleterre  aux  descendants  des  6.5.000  colons  français  laissés  sur  les  bords 
du  Saint-Laurent,  en  1763,  lors  de  la  cession  du  Canada  ?  Quelle  est 
leur  force  de  résistance  à  l'absorption  anglo-saxonne  ?  Quel  rôle  jouent- 
ils  et  de  quelle  influence  disposent-ils  dans  laconfédéralion  canadienne"? 

Quel  avenir  est  réservé  à  la  race  française  dans  l'Amérique  du  Nord  '.' 
Telles  sont  les  questions  que  s'est  posées  M.  Démanche  et  qu'il  s'est 
efforcé  de  résoudre  dans  ce  récit  du  voyage  qu'il  fit  au  Canada 
en  1885. 

Beaucoup  de  publicistes,  de  France  et  de  là-bas,  se  sont  déjà  occu- 
pés des  Canadiens  et  ont  cherché  à  nous  les  faire  conriaitre  après  les 
avoir  étudiés  eux-mêmes  sur  place  :  Xavier  Marmier,  Edme  Rameau  de 
Saint-Père,  M.M.  H.  de  Lamothe,  Gustave  de  Molinari,  Fr.  Gerbié,  nous 
ont  successivement  fait  part  de  leurs  impressions  et  de  leurs  savantes 
et  consciencieuses  recherches  sur  le  Canada.  Et  tous  émettent  le  vœu  et 
l'espoir  que  des  relations  commerciales  et  autres  s'établissent  plus  inli- 
nienicnl  entre  la  France  et  sa  ci-devant  colonie. 
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M.  Démanche  est  du  même  avis,  et  son  livre  ne  peut  que  renforcer  le 
courant  d'opinion  qui  se  manifeste  dans  ce  sens.  Après  avoir  résumé  les 
tentatives  déjà  faites  et  les  échecs  subis,  M.  Démanche  conclut:  «  Il  faut 
espérer  que,  dans  un  intérêt  politique  autant  que  commercial,  les  négo- 
ciations seront  un  jour  reprises  avec  plus  de  chances  de  succès  et  amè- 
neront un  contact  commercial  qui  devrait  existerdepuis  longtemps  entre 
deux  peuples  animés  des  mêmes  sentiments  sympathiques  et  unis  par 
de  communs  et  glorieux  souvenirs  ». 

En  conséquence,  l'auteur  engage  les  é migrants  français  à  se  diriger 
vers  le  Canada,  et  il  appuie  son  conseil  sur  de  très  bonnes  considérations 
d'hygiène,  d'économie,  de  morale,  etc.  Mais,  ajoute  M.  Démanche,  '<  de 
ce  que  l'émigration  au  Canada  est  digne  d'encouragement,  il  n'en  faut 
pas  conclure  qu'elle  le  soit  pour  tout  le  monde.  Elle  convient  à  ceux  qui, 
possesseurs  d'importants  capitaux  viendraient  y  fonder  de  grands  éta- 
blissements industriels,  commerciaux  ou  agricoles.  Quant  aux  émigrants, 
n'ayant  que  de  faibles  économies,  ils  pourront  réussir  au  Canada,  à  la 
condition  de  s'adonner  à  l'agriculture  ou  à  l'élevage.  En  dehors  de  ces 
deux  branches  de  travail  on  ne  saurait  que  déconseiller  l'émigration  à 
ceux  qui  n'auraient  pas  par  avance  une  situation  assurée.  Ceci  s'ap- 
plique aux  artisans  et  surtout  à  ceux  qui,  d'une  façon  quelconque,  tien- 
nent a  ux  professions  libérales.  Ce  sont  lii  des  positions  véritablement 
encombrées  et,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  il  est  certains  quartiers  de 
Montréal  où  il  est  impossible  de  circuler  sans  voir  à  chaque  tournant  de 
rue  une  enseigne  d'avocat,  au  plutôt  une  double  enseigne,  car  les  avo- 
cats canadiens  sont  généralement  associés  deux  par  deux  ». 

11  suit  de  là  que  tant  qu'en  France  on  protégera  le  capital  national,  la 
propriété  nationale,  l'instruction  nationale,  etc.,  l'émigration  n'aura  pas 
lieu,  on  restera  à  se  manger  les  uns  aux  autres  la  laine  sur  le  dos. 

Les  renseignements  donnés  par  M.  Démanche  sur  le  Canada  et  les 
Canadiens,  sur  les  montagnes  Rocheuses,  les  Peaux-Rouges  sont  d'un 
grand  intérêt  et,  en  somme,  le  livre  est  aussi  intéressant  qu'instructif. 

ROUXEL. 


CONVERSACIO.NES     SOBRE    EL     COMERCIO     DE  GRANOS  Y     LA     PROTECCION     A     LA 

AGBicuLTURA,  par  G.  DE  MoLiNARr.  Version  castellana  de  la  segunda 
parte  de  aquella  obra  por  Policarpo  Pastor.  (In-10°,  .Madrid,  LaEspana 
editorial,  S.  D  ) 

Cette  traduction  en  espagnol  de  la  seconde  partie  des  Conversalions 
sur  le  commerce  des  rjrains  et  la  protection  de  l'agriculture,  de 
M.  de.Molinari,  vient  à  son  heure,  car  on  sait,  on  a. pu  l'apprendre  dans  le 
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Jonmnl  ilfs  EconoinlstPs  de  mai,  que  les  protectionnistes  ne  s'agitent 
pas  moins  en  Espagne  que  dans  plusieurs  autres  pa_vs. 

M.  Policarpo  Pastor  a  joint  à  sa  traduction  un  prologue  et  un  appen- 
dice où  il  nous  fournit  des  renseignements  statistiques  et  autres  sur  la 
production  et  le  commerce  des  céréales  en  Espagne,  qui  prouvent  que, 
dans  les  deux  pays,  les  principes  protectionnistes  produisent  les  mêmes 
résultats  et  que  la  doctrine  de  l'Economie  nationale,  d'après  laquelle  la 
question  du  libre-échange  seraitune  question  particulière,  pouvant  rece- 
voir diverses  solutions  suivant  les  temps  et  les  lieux,  n'est  pas  si  fondée 
que  semblent  le  croire  ses  partisans. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  traduction  :  le  livre  de  M.  de  Molinari  est 
connu,  ■ —  que  dis-je'.*  — il  n'y  parait  vraiment  pas;  disons  qu'il  devrait 
l'être;  mais,  hélas,  il  ne  présente  à  personne  les  moyens  de  pêcher  en 
eau  trouble;  qui  donc,  parmi  les  protectionnistes,  pourrait  s'intéresser 
à  un  livre  qui  prêche  l'égalité  dans  la  liberté  au  lieu  de  l'égalité  dans  la 
protection? 

L'appendice  nous  apprend  qu'en  Espagne  comme  en  France  se  vérifie 
cette  loi  naturelle  que  la  liberté  du  commerce  égalise  le  prix  moyen  des 
denrées,  au  grand  profit  des  producteurs  aussi  bien  que  des  consom- 
mateurs. 

De  1841  à  1868,  régime  prohibitif,  le  pri.x  moyen  de  l'hectolitre  de  blé 
fut  de  21  fr.  65.  De  1869  à  1889,  il  a  été  de  '22  fr.  13.  Les  agriculteurs 
n'ont  donc  pas  perdu  à  être  déprotégés. 

Dans  la  première  de  ces  périodes,  les  prix  rainima  sont  descendus  à 
13  fr.  51  en  1849;  14.86  en  1850;  14.41  en  1853.  Les  prix  niaxima  ont 
monté  à  34,62  en  1856  ;  37,68  en  1857  ;  33,55  en  1868. 

Dans  la  seconde  période,  liberté  relative,  les  prix  ne  sont  descendu* 
iiu'a  19,46  eu  1869;  17,73  en  1873  ;  19,12  en  1885.  Et  ils  ne  se  sont  pas 
élevés  plus  haut  que  24,12  en  1869;  26,88  en  1879  ;  27,69  en  1882. 

Les  statistiques  prouvent  également  que  si,  sous  le  régime  libéral, 
l'importation  augmente,  l'agriculture  n'en  souffre  pas,  puisque  les  prix 
moyens  ne  cessent  de  s'élever.  C'est  le  public  qui  en  profite  et  qui  est 
mieux  nourri.  Et  cela  se  comprend  :  ce  qui  empêche  beaucoup  de  gens 
de  manger  à  leur  faim,  c'est  l'impossibilité  de  vendre  quelque  chose,  ne 
fût-ce  que  leur  travail,  afin  de  pouvoir  acheter  du  pain. 

Que  le  commerce  soit  affranchi,  l'importation  ne  peut  augmenter  sans 
que  réciproquement,  une  exportation  correspondante  ait  lieu.  Celui  qui 
fabriqui!  les  objets  d'exportation,  et  qui  n'aurait  pu  rien  faire  sans  cela, 
si  ce  n'est  mendier  ou  voler,  peut  alors  acheter  du  pain,  et  fait  ainsi 
hausser  le  prix  du  blé,  de  sorte  que  tout  le  monde  en  profite. 

.Mais  allez  donc  fourrer  cela  dans  la  tète  des  gens  (jui  croient  à  la 
balance  du  camraerce. 
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M.  Fastor  montre  égalemenl,  ce  qui  est  encore  une  cnnséi|uence  des 
principes  économiques,  que,  sous  le  régime  libéral,  l'industrie  peut 
fournir  ses  produits  manufacturés  aux  agriculteurs  à  meilleur  compte 
que  sous  le  régime  protecteur,  etc.  Tout  cela  est  si  évident,  qu'il  derient 
trivial  de  le  redire.  .Mais  il  ne  faut  pas  s'en  lasser.  Tant  qu'une  vérité 
n'est  pas  appliquée,  c'est  comme  si  elle  n'avait  jamais  été  dite.  Nous  ne 
pouvons  que  féliciter  M.  Pastor  d'avoir  compris  cela  et  d'avoir  agi  en 
conséquence. 

ROLXEL. 
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StUDI    SL'LLA  TEORIA  DEL   VALORE  .NEL    CAMBIO    INTERNO,    per     Giulio  AlESSIO 

{in-8,  Torino,  fratelli  Bocca,  1890). 
Le  but  de  cette  étude  sur  la  théorin  de  In  valeur  est,  non  de  décrire 
les  origines  et  la  formation  des  diverses  doctrines,  mais  d'en  noter  les 
concepts  et  les  caractères  essentiels  et  de  reconnaître  à  quels  résul- 
tats est  parvenue  la  science  en  ce  qui  se  rapporte  au  concept  de  la 
valeur  et  à  ses  lois.  Après  un  chapitre  d'introduction  :  le  Problème, 
trois  autres  chapitres  sont  consacrés  1°  à  la  doctrine  orthodoxe,  2°  à  la 
doctrine  du  degré  final  d'utilité,  et  3°  à  la  valeur  de  la  doctrine  estima- 
tive. Le  cinquième  chapitre:  la  valeur  et  L'estimation  sociale  est  la  syn- 
thèse des  précédents,  l'exposition  et  les  applications  de  la  théorie  de  l'au- 
teur et  les  réponses  aux  objections    possibles. 


Le    DOTTRIXE    MOXETARIE   IN    FrA.NXIA  DURANTE    IL    MEDIOEVO,  per  C.   A.   CûXI- 

GLiA.M.  Br.  in-8,  iModena.  A.  Namias,  1890. 
M.  Conigliani  soutient,  avec  raison,  que  la  théorie  de  la  monnaie  était 
mieux  connue  au  moyen  âge  qu'elle  ne  l'a  été  à  partir  de  la  Renais- 
sance. Sur  les  effets  nuisibles  des  altérations,  les  rois  mômes  ne  nour- 
rissaient aucune  illusion,  les  preuves  convaincantes  de  leurs  parfaites 
connaissances  à  ce  propos  ne  manquent  pas.  Tous  les  rois  français,  de 
Philippe-le-Bel  à  Louis  XI,  n'altèrent  la  monnaie  que  sous  l'impulsion 
de  besoins  financiers  et  s'en  abstiennent  toujours  quand  ils  peuvent  se 
procurer  des  ressources  autrement.  11  a  fallu  les  légistes  des  XVI°  et 
XVII'  siècles  pour  fausser  les  idées  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'au- 
tres. 
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El  TEsono  publico  y  el  banco  de  Esp.vna  ante  la  cuisis  monetaria,  por 
Pulicaipo  Pastor  (br.  in-8,  Madrid,  Forlaiiet,  1890). 
En  Espagne,  comme  dans  plusieurs  autres  pays,  les  fonds  sont  en 
baisse  dans  le  Trésor  public;  il  s'agit  d'y  pourvoir:  le  salut  de  l'État  est 
la  suprême  loi,  et  pour  cela  on  propose  de  concéder  à  la  Banque  d'Es- 
pagne l'augmentation  d'émission  de  billets,  Jusqu'au  chiffre  de  1.000  mil- 
lions de  pesetas.  .M.  l'astor  combat  ce  projet  et  montre  avec  un  rare  la- 
lent  que,  grâce  à  la  frappe  exagérée  de  l'argent,  l'or  fait  déjà  G  0/0  de 
prime  ;  une  émission  de  papier-monnaie,  qui  n'est  payable  qu'en  argent 
par  la  Banque,  ne  ferait  qu'augmenter  la  rareté  de  l'or,  et  aggraver-  la 
crise.  L'auteur  indique  plusieurs  remèdes  plus  efficaces  que  cet  emprunt 
déguisé;  entiv  autres,  consolidation  de  la  dette  flottante,  équilibration 
du  budget  pour  n'avoir  plus  besoin  d'emprunter,  suspension  de  la  frappe 
de  l'argent  et  démonétisation  si  possible,  modération  dans  les  entre- 
prises de  travaux  publics  qui  coûtent  plus  qu'ils  ne  rapportent.  Cette 
brochure  est  très  bien  écrite  et  fortement  pensée  ;  beaucoup  d'autres 
que  les  Espagnols  pourraient  tirer  profit  de  sa  lecture. 


Los  poLiTicos  V  LOS  co.NTiiEiu' VENTES,  por  Justo  JJoRALKs  (br.  in-8.  -Madrid, 
Fortanet,  1889). 

Nous  porterons  le  même  jugement  sur  cette  brochure  que  sur  la  pré- 
cédente. M.  .Morales  ayant  assisté  à  une  conférence  socialiste  de  M.  José 
Canalejas,  rend  compte  de  ses  impressions  et  réfute  le  conférencier.  On 
peut  diviser  la  population  d'un  État  en  deux  parties  :  les  politiques  et 
les  contribuables;  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  prennent 
part  au  budget,  et  ceux  qui  le  paient.  Pour  les  politiques,  l'extension 
des  attributions  de  l'État  est  une  très  bonne  chose,  cela  se  comprend; 
mais  pour  les  contribuables  c'est  tout  le  contraire.  Les  politiques  n'igno- 
rent pas  cette  antinomie,  aussi  se  dispensent-ils  volontiers,  en  énuraé- 
rant  ce  que  l'État  doit  faire,  d'indiquer  les  moyens  d'exécution  et  de 
dire  ce  que  cela  coûtera.  .M.  Morales  n'iiiplit  cette  lacune  avec  un  talent 
■digne  de  tout  éloge. 


L.iJoa.N\DA  i.NTER.NACio.NAL  DELAS  ociio  iiORAS,  por  Joaquiu  Diaz  do  Uabago 
(br.  in-8,  Santiago,  José  M.  Parades,  1890). 
Ce  discours  sur  la  journée  internationale  de  huit  heures  a  été  lu  à  une 
distribution  de  prix  aux  élèves  des  écoles  de  la  Société  économique  des 
amis  du  pays  de  Santiago.  L'auteur  remarque  que  chaque  exposition 
universelle  a  été  suivie  d'une  recrudescence  des  revendications  ouvrières. 
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De  l'Exposition  universelle  de  Londres,  1802,  surgit  l'Internationale. 
Celles  d'Amsterdam  et  de  Boston,  1883,  donnent  lieu  à  une  concentra- 
tion des  forces  communistes  et  socialistes  et  à  une  approximation  entre 
celles  d'Europe  et  d'Amérique.  L'E.xposition  de  Paris,  1889,  a  été  l'occa- 
sion et  le  motif  d'une  série  de  congrès  et  de  conférences  dont  le  ré- 
sultat le  plus  clair  a  été  la  manifestation  du  l"  mai  1890  et  ses  consé- 
quences. 


The  GENERAL  PROPERTY  TAX  by  prof.  Edwin    R.   a.    Selioma.n'   (br.   in-8, 
New-Vork,  Ginn  et  Company,  1890). 

L'auteur  de  cette  brochure  se  propose  de  démontrer  que  l'impôt  sur 
la  Tproprii'tK  est  aussi  dénué  de  justification  théorique  qu'il  est  défectueux 
dans  son  application.  L'État  n'a  de  relations  directes  qu'avec  les  per- 
sonnes et  non  avec  les  propriétés  ;  les  défauts  de  l'impôt  sur  la  propriété 
sont  :  manque  d'uniformité,  manque  d'universalité,  regressivité,  etc. 
.VI.  Seligman  entre  dans  des  détails  intéressants  sur  l'histoire  de  la  pro- 
perty  (ax,  et  promet  une  seconde  étude  où  il  exposera  les  repercussions 
de  cette  taxe. 


CliRRENT      objections    TO     THE     EXACTION     OF      ECONOMIC     RE.NT     BY    TAXATION 

CONSIDERED,  bv  Saniucl  B.  Clarke  (br.  iii-8,  .New-Vork,  1889). 

Ces  considérations  sur  les  objections  à  l'exaction  ou  confiscation  de  la 
rente  par  Vimpôl  (système  de  H.  George)  ont  élé  lues  par  l'auteur  au 
département  de  jurisprudence  de  l'association  américaine  de  science 
sociale.  On  dépense  beaucoup  d'esprit  pour  et  contre  cette  question  de 
la  propriété  terrienne.  La  terre,  dit-on,  est  littéralement  indispensable  à 
la  vie.  Ce  n'st  pas  précisément  la  terre  qui  est  indispensable,  c'est  ce 
qu'elle  produit.  Or,  on  peut  se  procurer  ces  produits  directement,  en  la 
cullivant,  ou  indirectement,  en  produisant  d'autres  choses  en  échange. 
Les  possesseurs  de  terre  ne  sont  donc  pas  plus  privilégiés  par  la  nature 
que  le  maçon  qui  est  possesseur  de  sa  truelle.  Les  uns  comme  les  autres 
peuvent  en  avoir  pour  leur  argent.  S'il  en  est  autrement,  c'est  à  la  loi 
humaine  et  non  à  la  loi  naturelle  qu'il  faut  s'en  prendre. 


A  SYMPOSIUM  ON  THE  LAND  QUESTION,  cdited  by  J .  A.  Lcvy  (br.  in-8,  London 

E.  Fisher,  1890). 

La  part  de  l'éditeur  dans  ce  symposium  s'est  à  peu  près  bornée  au 

choix  des  disputants  et  à  la  publication  du  débat.  Ces  disputants,   au 

nombre  de  dix,  sont,  les  uns  socialistes,  les  autres  individualistes,  chacun 

T.  vu. —  JUILLET  1891.  10 
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d'eux  émetlatit  son  opinion  sur  la  question  de  la  propriété  territoriale, 
M.  Levy  s'est  borné  à  exprimer  en  note  son  opinion  qui!  avait  précé- 
demment émise  dans  une  autre  brochure  :  The  oulcoini-  of  individualisiiL, 
et  cette  opinion  c'est  que  la  propriété  privée  de  la  terre,  —  à  part  les 
améliorations,  —  est  essentiellement  incompatible  avec  l'individualisme. 
Et  la  raison  que  M.  Levy  en  donne,  c'est  que  sans  la  terre  nous  ne  pou- 
vons rien  produire  ;  d'où  il  suit  que  la  liberté  sans  la  propriété  terrienne 
n'est  qu'un  vain  mot.  La  conséquence  serait  juste  si  le  principe  était 
vrai.  Mais  nous  venons  de  dire  dans  la  notice  précédente  que  nous  pou- 
vons faire  produire  la  terre  directement  on  indirectement,  ce  n'est  p;is 
seulement  ni  principalement  la  terre  qui  est  productrice,  c'est  le  travail. 
On  peut  donc  être  libre  sans  terre  et  esclave  avec  terre. 


Les  r.usins  secs,  leur  rôle  et  lkur  imi-orta.nxe  d.ixs  l'aliuentatio.n,  par 
Paul  de  Sorgues  et  Raymo.nd  Bekthault,  {in-8°,  Paris,  Léon  Car- 
pentier,1890). 

Les  promoteurs  du  vin  de  raisins  socs  en  France  furent  les  vignerons 
menacés  par  le  phyllo.xera.  Ils  ne  trouvaient  pas  alors  qu'il  y  en  eût 
trop.  «  Si  la  correspondance  commerciale  des  maisons  de  raisins  secs 
existant  vers  1883  ou  188'i,  était  livrée  au  public,  on  serait  tout  surpris 
d'y  rencontrei'  des  lettres  des  viticulteurs  se  plaignant  amèrement,  non 
qu'il  y  eut  trop  de  raisins  en  France,  mais  qu'il  n'y  en  eût  pas  assez  ». 
Maintenant  que  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  est  devenue  une 
industrie  spéciale,  les  viticulteurs  s'imaginant  que  cette  industrie  leur 
fait  une  concurrence  nuisible,  veulent  s'y  soustraire  par  le  moyen  ordi- 
naire, la  douane.  Les  conséquences  des  droits  sur  les  raisins  secs  ne  peuvent 
être  que  :  1"  ou  une  augmentation  du  prix  des  vins  de  raisins  frais,  qui 
grèverait  les  consommateurs  sans  grand  proQt  pour  les  producteurs,  car 
les  vins  étrangers  viendraient  combler  le  vide;  2°  ou  une  extension  de 
la  fabrication  des  vins  artificiels,  bien  plus  nuisible  à  la  fabrication  des 
vins  naturels,  puisqu'elle  est  illimitée  ;  3°  ou  la  fabrication  des  vins  de 
raisins  secs  à  l'étranger,  ce  qui  ne  serait  qu'un  déplacement  du  prétendu 
mal  et  à  notre  détriment.  11  paraît  que  c'est  déjà  ce  qui  se  produit  eu 
Turquie  et  en  Angleterre.  Mais  qu'importe?  L'essentiel  pour  les  poli- 
ticiens, c'est  d'avoir  l'air  de  ti'availler  dans  l'intérêt  de  leurs  clients  les 
plus  influents.  On  trouve  dans  le  li\Te  de  MM.  Sorgues  et  Berthault  de 
nombreux  renseignements  anciens  et  modernes  sur  les  raisins  secs 
et  les  vins  qu'on  en  tire  et  une  discussion  approfondie  de  leurs  avan- 
tages hygiéniques  et  des  inconvénients  de  leur  prohibition. 
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Bibliothèque  utile.  La  richesse  et  le  bonheur,  par  Ad.   Cospe,    in-32. 
Paris,  Félix  Alcaii,   1891. 

Le  travail  n'est  qu'un  agent  de  la  production.  L'épargne  est  la  seule 
source  de  la  richesse.  Comme  elle  est  essentiellement  personnelle,  elle 
légitime  la  propriété  privée  et  ses  conséquences,  les  droits  de  donner,  de 
tester,  d'hériter.  Toute  servitude,  toute  communauté  est  réfractaire  à 
l'épargne  libre  et,  par  cela  même,  est  destructive  des  capitaux.  Le  col- 
lectivisme nous  conduirait  donc  à  l'égalité,  mais  dans  le  dénuement.  Il 
aurait  une  autre  conséquence,  il  nous  ramènerait  à  l'esclavage.  «  11 
remplacerait  les  propriétaires,  les  chefs  d'industrie,  les  fermiers,  les 
maîtres  artisans  par  des  fonctionnaires  plus  ou  moins  incompétents  et, 
en  tous  cas,  irresponsables.  Ce  serait  le  orivilège  pour  les  fonctionnaires 
et  l'égalité  dans  le  servage  pour  tout  le  reste  de  la  nation.  Le  problème 
social  ne  peut  donc  recevoir  sa  solution  que  de  l'accroissement  des 
fonds  productifs,  par  conséquent  de  l'épargne  et  de  ce  qui  s'ensuit. 
Telle  est  la  thèse  soutenue  par  M.  Ad.  Coste  dans  ce  petit  livre.  Nous  ne 
voyons  pas  l'utilité  ni  même  la  rationalité  de  faire  de  l'épargne  la  seule 
source  de  la  richesse,  puisqu'elle  ne  devient  productive  que  par  le  tra- 
vail; mais  les  conséquences  que  l'auteur  déduit  en  faveur  delà  liberté  et 
en  opposition  à  la  communauté  n'en  sont  pas  moins  solides.  Quant  à  la 
solution  du  problème  social,  on  aura  beau  accroître  les  fonds  productifs, 
ce  sera  en  vain  tant  que  les  hommes  ne  régleront  pas  leurs  désirs,  tant 
que  les  riches  seront  dominés  par  l'orgueil  et  le  faste,  et  les  pauvres, 
par  l'envie. 


Etudes    d'économie   sociale,  par   Eugène   de    Masquard   (in-lS»,  Paris, 
Fischbacher,  1891). 

Ce  volume  est  un  recueil  de  petits  pamphlets  sur  diverses  questions 
d'économie  politique  et  sociale  :  sur  l'afjriculture,  la  sériciculture,  le 
libre-échange,  le  tarif  des  douanes,  etc.,  le  tout  écrit  avec  beaucoup  de 
verdeur,  mais  pas  exempt  d'erreurs.  C'est  ainsi  que  M.  de  Mas- 
quard en  est  encore,  en  fait  de  libre-échange,  à  la  balance  du  commerce, 
il  croit  que  ce  sont  les  étrangers  qui  paient  les  droits  de  douane  dont 
nous  grevons  leurs  produits,  et  que  c'est  nous  qui  payons  ceux  qu'ils 
mettent  sur  les  nôtres.  D'où  il  suit  que,  le  meilleur  système  d'impôts 
étant  celui  que  les  contribuables  ne  paient  pas,  le  gouvernement  faisant 
à  l'étranger  la  bonne  farce  de  le  lui  mettre  sur  le  dos,  l'impôt  douanier 
devrait  être  l'impôt  unique. 

«  Pour  les  peuples  civilisés,  les  douanes  sont  le  plus  doux  des  instru- 
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meuls  Ùscaux  Joui  ils  puissent  se  servir  dans  leurs  besoins  ordinaires  el 
surtout  extraordinaires  d'argent  pour  les  dépenses  publiques  ». 

Il  ne  s'agit  plus,  pour  pouvoir  dépenser  ordinairement  et  extraor- 
dinairement  à  l'infîni,  que  de  forcer  les  étrangers  à  accepter  nos  produits 
ainsi  surtaxés,  et  de  les  empêcher  de  nous  imiter  et  même  de  renchérir 
sur  nous. 

Mais  à  côté  de  cela  nuu:^  voyons  M.  de  Masquard,  qui  est  agriculteur, 
demander  la  suppression  du  ministère  de  l'agriculture,  parce  que  de 
tout  temps  cette  administration  a  contrarié  les  vrais  intérêts  de  l'agri- 
culture au  lieu  de  les  servir  et  parce  que  IWngleterre  n"a  pas  de  minis- 
tère de  l'agriculture  et  que  les  intérêts  agricoles  de  celte  nation  ne  s'en 
portent  que  mieux. 

M.  de  Masquard  demande  également  la  séparation  de  la  science  et  de 
l'État.  La  science  libre  dans  l'État  libre.  Il  accuse  la  science  officielle, 
avec  de  fortes  raisons  et  des  faits  à  l'appui,  d'avoir  égaré  et  ruiné  la  séri- 
ciculture. Les  anciens  sériciculteurs  suivaient  des  principes  hygiéniques 
rationnels,  ils  ne  cherchaient  pas  la  surproduction,  mais  ils  prenaient 
soin  do  l'éducation,  de  l'aération,  de  la  qualité  des  feuilles  destinées  à 
nourrir  leurs  vers.  Avec  un  pareil  régime,  pas  de  maladies,  ou,  s'il  y  en 
avait,  on  en  venait  à  bout  par  un  surcroît  de  soins  hygiéniques. 

La  science  officielle  intervient,  avec  ses  théories  microbiennes  pré- 
conçues et,  sans  rien  connaître  à  la  sériciculture,  elle  dit  :  «  Je  suis 
maître  de  la  maladie,  je  puis  la  donner  et  la  prévenir  quand  je  veux  ». 
Dès  lors,  à  quoi  bon  tant  se  préoccuper  du  choix  des  aliments  et  des 
autres  soins  ?  «  Prenez  de  la  graine  sélectionnée  au  microscope,  dit  la 
science, et  si  peu  que  vous  connaissiez  l'art  séricicole,  quelles  que  soient 
les  fautes  que  vous  puissiez  commettre,  vous  aurez  des  récoltes  comme 
vous  n'en  avez  jamais  eu  ». 

La  prédiction  s'est  réalisée,  mais  négativement;  et  c'est  pour  y  remé- 
dier que  M.  de  Masquard  demande  des  droits  compensateurs  pour  la 
sériciculture.  C'est  une  emplâtre  à  côté  de  la  plaie. 


Encyclopédie  d'hygiènk  et  de    médeci.ne  i'Ublique.    Directeur    D""  Jules 
RociiARD,  t.  IIL  fascicule  :!,  (in-g".  Paris,  Lecrosnier  et  lîabé  1S91). 

Ce  fascicule  de  l'Encyclopédie  d'hygiène,  traite  de  l'importante  ques- 
tion des  habitations.  On  y  voit  que  le  progrès  des  lumières  ne  s'est  pas 
fait  sentir  dans  le  mode  de  construction  et  d'aménagement  des  habita- 
tions privées,  au  contraire.  Les  maisons  arabes,  en  Algérie,  sont  mieux 
appropriées  à  leur  but  que  les  maisons  européennes  qui  sont  construites 
par  les  rapins  de  l'Ecole  des  Beau.\-Arts.  Aux  maisons  qui,  dans  le  midi 
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de  la  France,  s'ouvraient  sur  une  cour  intérieure  et  étaient  appro- 
priées au  climat,  on  a  substitué  le  modèle  banal,  mais  savant,  de  nos 
grandes  maisons  modernes,  bordant  de  larges  rues  où  souffle  le  mistral, 
où  s'engouffre  la  poussière  et  que  dévore  le  soleil. 

Quant  aux  habitations  ouvrières,  qui  préoccupent  tant  les  philan- 
thropes, nous  voyons  avec  satisfaction  que  M.  Jules  Rochard  espère 
plus  de  l'initiative  individuelle  que  du  socialisme  d'état.  «  Un  souverain 
qui  se  dit  le  père  de  son  peuple,  doit  secours,  protection  et  assistance  à 
tous  ses  enfants  ;  mais  les  démocraties  ne  doivent  rien  à  personne  que 
la  justice  et  de  bonnes  lois...  Toutes  les  fois  que  la  ville  de  Paris  a  fait 
entrevoir  aux  entrepreneurs  la  perspective  d'une  subvention  directe  ou 
indirecte,  les  travaux  se  sont  arrêtés  net;  ils  ont  repris  dès  que  cette 
perspective  s'est  évanouie.  Toutes  les  fois  que  la  collectivité  nationale  ou 
communale  intervient  en  matière  de  production,  elle  crée  la  disette  au 
lieu  de  l'abondance  ». 


I.  ZoLFATAi  DELLA  SiciLiA,  par  M.  àngelo  Vaccaro  (brochurc  Jn-S»  Homa, 
F.  Setlh,  1890). 

Cette  brochure  a  été  écrite  à  propos  des  grèves  des  soufriers,  — je  no 
sais  pas  si  le  mot  est  français  —  de  la  Sicile,  province  de  Girgenti.  Les 
ouvriers  de  ces  mines  de  soufre  en  sont  encore  parait-il,  à  recevoir 
leurs  salaires  en  denrées  alimentaires.  M.  Vaccaro  loue  les  gouverne- 
ments qui  vont  —  on  plutôt  qui  envoient  les  autres  —  dans  les  régions 
lointaines  et  ténébreuses  pour  civiliser  les  sauvages  et  améliorer  leur 
sort  ;  mais  tandis  qu'ils  prennent  tant  d'intérêt  à  des  peuplades  incon- 
nues, ils  négligent  de  soulager  la  misère  et  de  remédier  à  l'abrutisse- 
ment de  leurs  concitoyens.  —  Il  faut  ajouter  qu'ils  ne  se  bornent  pas  là» 
ils  les  créent,  cette  misère  et  cet  abrutissement,  par  les  charges  qu'ils 
imposent  à  leurs  concitoyens  sous  prétexte  de  porter  au  loin  le  flam- 
beau de  la  civilisation. 


El  credito  agricola  e.n  Europa,  par  Angel  de  Torreson  y  Honeta, 
(br.  in-S".  Madrid  Manuel  Minuesa  de  los  rios,  1891). 

L'auteur  se  propose  de  faire  une  exposition  claire,  détaillée  et  métho- 
dique des  établissements  de  crédit  agricole  qui  fonctionnent  avec  le  plus 
d  e  perfection  en  Europe,  et  principalement  en  Allemagne  et  en  Italie; 
le  but  de  cette  étude  est  de  fournir  aux  hommes  d'État  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  établir  le  crédit  agricole  en  Espagne  ;  avec 
beaucoup  de  modestie,  M.  de  Torreson  y  Boneta  s'excuse  de  ne  pas 
indiquer    les   moyens   de  réaliser   ce  crédit  ;  mais  il  observe   que  les 
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conditions  varienl  d'un  lieu  à  un  autre,  que  souvent  rimitation  des 
exemples  que  nous  offre  l'étranger  est  convenable,  mais  d'autres  fois  elle 
est  préjudiciable.  11  ne   faut  donc  imiter  qu'avec  prudence    et  réserve. 


l'x  PÉRIL  SOCIAL  :  L'introduction  tie  la  charité  légale  en  Fiance, 
par  Léon  Lallemand  (br.  in-8°,  Paris  1891). 

«  Une  expérience  séculaire  ayant  établi  l'impuissance  de  la  liberté  à 
assurer  le  soulagement  des  malheureux,  (7  doit  y  être  pourcu  par  la 
loi  ».  11  est  prob.ablc  que  le  commis  de  bureau  qui  a  rédigé  cette  phrase 
officielle  a  voulu  dire  :  Une  expérience  séculaire  ajant  démontré  etc.  ». 
Mais,  ainsi  libellée,  l'assertion  serait  fausse  ;  tandis  que  la  première  est 
exacte,  la  vérité  est  sortie  de  la  bouche  de  l'innocence. 

Il  y  a,  en  effet,  tout  à  l'heure  un  siècle  que  l'État  s'efforce  d'établir 
l'impuissance  de laliberté à  assurerle  soulagement  du  malheureux.  C'est 
le  15  octobre  179Î  qu'il  fut  décrété  que  :  tout  citoyen  qui  serait  convaincu 
d'avoir  donné  à  un  mendiant  aucune  espèce  d'aumône  devait  être  con- 
damné parle  juge  de  paix  à  une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail  ;  qu'en  cas  de  récidive  l'amende  serait  doublée  et  que  les 
sommes  en  provenant  seraient  vcrsc'es  dans  la  caisse  destinée  à  fournir 
les  secours  à  domicile. 

Depuis  cette  époque  l'Etat  n'a  jamais  guère  cessé,  plus  ou  moins  ou- 
vertement, de  lier  les  mains  de  la  charité  privée  ;  et  ^c'est  ainsi  que 
l'expérience  d'un  siècle  a  établi  l'impuissance  de  la  liberté  à  assurer  le 
soulagement  des  malheureux.  Mais  il  ne  parait  pas  que  l'État,  dont  le 
budget  d'assistance  comme  le  reste  va  toujours  grossissant,  ait  mieux 
réussi.  Si  l'impuissance  de  la  liberté  est  établie,  la  puissance  de  l'État  ne 
l).est  donc  pas. 

J'ai  dit,  que  bien  formulée,  la  phrase  oflicielle  était  fausse,  c'est  à 
liire  que,  si  l'expérience  d'un  siècle  démontrait  l'impuissance  de  la 
liberté,  il  n'y  aurait  rien  à.  conclure,  car  un  siècle,  même  le  nôtre  n'est 
presque  rien  dans  l'histoire.  Or,  l'expérience  vraiment  séculaire,  celle  de 
tous  les  siècles,  prouve  la  puissance  de  la  liberté.  De  tous  temps,  sauf  do 
rares  exceptions  momentanées  aux  époques  de  décadence,  la  liberté  a 
pourvu  au  soulagement  des  mallieureux,  et  d'une  manière  beaucoup 
plus  digne  de  l'État  puisque  toute  l'antiquité  reg.irdait  les  mendiants 
comme  des  envoyés  des  dieux  et  les  traitait  avec  tous  les  égards  dus  au 
malheur. 

M.  Lallemand  s'élève  énergiquement  contre  celte  prétention  de  l'État 
quel  qu'il  soit,  municipal,  départemental  ou  national,  à  jouer  le  rôle  de 
providence  laïque.  >'  On  l'a  dit  cent  fois  et  je  ne  fais  que  l'indiquer  ici, 
la  charité  légale  dessèche  le  cœur,  tarit  les  sources  de  la  générosité,  du 
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sacrifice  personnel,  creuse  un  fossé  profond  entre  les  riches  et  les  pauvres 
les  places  dans  une  situation  permanente  d'hostilité...  Ces  subsides  que 
personne  ne  fournit  volontairement,  puisqu'ils  proviennent  de  l'impôt, 
n'exercent  aucune  action  salutaire  ;  distribués  froidement,  sans  amour, 
ils  ne  touchent  pas  l'âme  du  malheureux  et  ne  peuvent  contribuer  à 
son  relèvement  moral.  Ils  encouragent  l'imprévoyance,  la  dissipation,  la 
débauche,  énervent  l'esprit  de  famille  et  amènent  par  une  réaction 
naturelle  :  la  réglementation  exagérée  du  domicile; de  secours;  les  en- 
traves au  mariage  des  pauvres;  ces  procès  continuels  entre  paroisses, 
communes,  districts,  non  pour  savoir  qui  mettra  le  plus  de  dévouement 
au  service  de  l'infortune,  mais  au  contraire  afin  de  rejeter  sur  d'autres 
le  soin  de  lui  venir  en  aide...  N'est-il  pas  juste  de  le  dire  avec  le  pasteur 
Naville  :  «  La  charité  légale  fait  des  indigents  autant  d'esclaves,  qu'elle 
emprisonne  dans  ses  cachots  philanthropiques,  qu'elle  condamne  à  de 
rudes  travaux  et  souvent  à  tous  les  caprices  du  plus  odieux  arbi- 
traire ». 

Que  faut-il  donc  faire,  diront  lesimes  tendies  et  compatissantes,  car, 
enfin,  il  y  a  des  pauvres  et  l'on  ne  peut  les  laisser  plongés  dans  la  mi- 
sère. 

La  charité  légale  ne  les  sort  point  de  la  misère  même  physique,  ce 
n'est  guère  aux  vrais  pauvres,  on  le  sait,  que  va  la  meilleure  part  du 
budget  de  l'Assistance  publique  —  mais  elle  y  ajoute  la  misère  morale, 
bien  pire,  puisqu'elle  semble  ne  faire  aucune  impression  sur  les  philan- 
thropes. 

Si  l'on  lient  à  faire  quelque  chose,  rien  de  plus  facile,  ce  n'est  pas  la 
besogne  qui  manque.  Le  premier  bien  que  l'on  puisse  fau'e  aux  pauvres 
c'est  de  leur  faire  moins  de  mal.  C'est  ce  à  quoi  l'on  arrivera  en  médi- 
tant et  mettant  en  pratique  ces  paroles  de  M.  Cochin,  citées  par  M.  Lal- 
lemand  : 

«  Savez-vous  quelle  est  surtout  la  charité  que  je  réclame  de  l'État? 
C'est  celle  qu'il  peut  faire  indirectement,  et  comment?  En  diminuant  les 
levées  d'hommes  et  les  levées  d'argent,  en  ayant  en  vue  dans  toutes  les 
lois  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  :  prenez  moins  d'en- 
fants aux  familles  pauvres,  demandez-leur  moins  d'argent,  donnez-leur 
la  paix  et  l'instruction,  voilà  votre  part  de  charité  ;  elle  est  la  première  et 
la  meilleure.  Mais  entraver,  réglementer,  unifier  la  bienfaisance,  c'est 
effacer  un  devoir,  créer  un  droit,  assumer  un  fardeau.  Trois  calamités 
à  la  fois  ». 

Voilà  la  charité  officielle  qu'ont  prêché  les  économistes  n  sans  en- 
trailles )i.  Nous  féUcitons  M.  Lallemand  d'être  de  leur  avis,  et  nous 
souhaitons  que  sa  parole  soit  entendue. 

ROUXEL. 
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Sommaire  :  La  discussion  iln  l;Lrif  des  il(iii.-\nos  à  la  Cliaiubro  ilcs  doputcs. 
Les  aphorismes  de  M.  de  Bourrienne.  Ce  que  la  politique  protcctioDniste 
peut  faire  gagner  au  travail  national  et  ce  qu'elle  peut  lui  faire  perdre.  — 
La  protection  des  professions  libérales.  Les  prêtre<î.  les  médecins  et  les 
professeurs  protégés.  — L'exhaussement  des  droits  sur  les  vins.  Ses  effets 
sur  les  relations  de  la  France  avec  l'Espagne.  —  Les  résolutions  libérales 
du  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  -lu  connnerco  en  Belgique.  — Le 
droit  sur  le  pain. —  L'alliance  du  socialisme  et  du  protectionnisme.  L'n 
discours  de  M.  Basly.  —  La  grève  des  ouvriers  boulangers  et  la  suppres- 
sion des  bureaux  de  placement. 

La  majorité  protectionniste  de  la  Chambre  des  députés  vote  main- 
tenant, au  pas  de  course,  les  nombreux  articles  du  double  tarif  qui 
est  destiné  à  isoler  économiquement  la  France.  Sur  quelques  articles, 
le  gouvernement  a  réussi  à  faire  abaisser  de  quelques  rangées  de 
briques  la  muraille  chinoise,  édifiée  par  la  Commission  des  douanes, 
mais  la  France  n'en  reviendra  pas  moins  au  régime  de  protection  à 
outrance  qui  (lorissait  sous  la  Itestauration.  Le  même  «  enthou- 
siasme de  renchérissement  »  pour  nous  servir  d'une  expression  de 
Benjamin  Constant,  qui  animait  alors  la  Chambre  élue  par  des  censi- 
taires à  300  fr.  se  retrouve  aujourd'hui  dans  la  Chambre  élue  parle 
suirrage  universel,  et  comme  en  18'il ,  à  soixante-dix  ans  de  distance, 
l'économie  politique  de  la  majorité  se  résume  dans  ces  aphorismes 
célèbres  de  M.  de  Roin-rienne  : 

L'n  pa3s  où  les  droits  de  douane  ne  seraient  qu'un  objet  de  fiscalité 
marcherait  à  grands  pas  vers  sa  décadence  ;  si  l'intérêt  du  fisc  l'empor- 
tait sur  l'intén'it  général,  il  n'en  résulterait  qu'un  avuiitajL;e  momentané 
que  l'on  payerait  cher  un  jour. 

Un  pays  peut  jouir  d'une  grande  prospérité  et  avoir  peu  de  produits 
dédouane;  il  pourrait  avoir  de  grandes  recettes  de  douanes  et  être 
dans  un  état  de  gêne  et  de  dépérisseracjit,  peut-être  pourrait-un  prouver 
<jue  l'un  est  la  cause  de  l'autre. 

Les  droits  de  douane  ne  sont  pas  un  impôt,  c'est  une  prime  d'encou- 
ragement pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  et  les  lois  qui 
les  établissent  doivent  être  des  lois  quelquefois  de  politique,  toujours 
de  protection,  jamais  d'intérêt  fiscal. 

Si  la  loi  qui  vous  est  soumise  amène  une  diminution  dans  le  produit 
des  douanes,  vous  devez  vous  en  féliciter.   Ce  sera  la  preuve   que   vous 


aurez  atteint  le  but  que  vous  vous  proposez,   de  ralentir  des  importa- 
tions dangereuses  et  de  favoriser  des  exportations  utiles. 

Seulement  les  protectionnistes  de  l'école  de  M.  de  Bourrienne 
pouvaient  invoquer  en  ce  temps-là,  au  moins  avec  une  apparence 
de  raison,  l'état  d'infériorité  manifeste  où  se  trouvait  l'industrie 
française,  au  sortir  de  la  guerre  continentale,  et  la  nécessité  de  la 
protéger  d'une  manière  temporaire  contre  l'industrie  beaucoup  plus 
avancée  de  l'Angleterre.  En  outre,  si  les  mesures  qu'ils  réclamaient 
pour  empêcher  des  «  importations  dangereuses  »  n'étaient  pas,  n'en 
déplaise  à  M.  de  Bourrienne,  de  nature  à  favoriser  des  exportations 
utiles,  elles  ne  pouvaient  du  moins  endommager  que  des  intérêts 
relativement  peu  importants.  Le  commerce  extérieur  ne  s'élevait  pas 
alors  à  un  milliard  (921  millions  seulement  en  1827,  première  année 
de  la  publication  régulière  des  relevés  de  la  douane),  et  le  nombre 
des  Français,  chefs  d'industrie,  employés  et  ouvriers,  qui  trouvaient 
leurs  moyens  d'existence  dans  les  industries  d'exportation  n'attei- 
gnait pas  500.000  sur  une  population  de  30  millions  d'individus 
environ,  soit  1/60°.  .aujourd'hui,  le  commerce  extérieur  de  la  France 
s'élève  à  8  milliards  (8.143  millions  en  1890)  dont  4.423  millions  à 
l'importation  et  3.720  millions  à  l'exportation  et  le  nombre  des 
Français  qui  vivent  de  l'exportation  peut  être  évalué  à  4  millions  sur 
38,  soit  à  plus  d'un  dixième  de  la  population.  Enfin,  la  France  a 
cessé  d'avoir  le  monopole  des  articles  de  luxe  et  de  mode  qui  for- 
maient autrefois  )a  plus  grosse  part  de  son  exportation,  et  le  nombre 
aussi  bien  que  la  valeur  industrielle  de  ses  concurrents  n'a  pas 
cessé  de  s'accroître.  Tandis  que  le  relèvement  de  son  tarif  ne  peut 
empêcher  des  "  importations  dangereuses  »  que  jusqu'à  concurrence 
de  (315  millions,  —  chiffre  de  ses  achats  de  produits  manufacturés 
en  1890 —  le  renchérissement  des  frais  de  production  que  va  causer 
l'exhaussement  des  droits  sur  les  denrées  alimentaires  et  la  plupart 
des  instruments  et  des  matériaux  de  1  industrie  —  peut  diminuer  ses 
«  exportations  utiles  »  jusqu'à  concurrence  de  1.915  millions  — 
chifl're  de  ses  ventes  de  produits  manufacturés  dans  cette  même 
année  1890. 

On  voit  que  la  politique  protectionniste  qui  était  à  peu  près  inof- 
fensive à  l'égard  du  commerce  extérieur  en  1821  expose  aujour- 
d'hui à  un  risque  des  plus  sérieux  la  partie  nombreuse  de  la  popu- 
lation qui  vit  de  ce  commerce.  X  la  vérité,  le  relèvement  du  tarif 
peut  faire  gagner  au  travail  national  une  fraction  des  615  millions 
d'importations  dangereuses  des  produits  de  l'industrie  étrangère, 
en  revanche    il   peut   lui   causer  une  perte  proportionnelle  sur  les 
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l.lll.j  millions  d'exportations  utiles  des  produits  de  l'indiistr'fr  fran- 
çaise ;  autrement  dit  la  politique  protectionniste  est  une  variété  du 
jeu  de  la  roulette  (jui  ofTre  au  «  travail  national  »,  son  client  béné- 
vole, une  chance  de  gain  contre  trois  risques  de  perte.  VA  pourtant 
elle  est  pratiquée,  avec  quel  entrain  et  quelle  absence  de  scrupules  ! 
par  la  même  Chambre  qui  vient  de  pn-hiber  l'industrie  des  bookma- 
kers et  de  réglementer  sévèrement  les  paris  aux  courses. 


Les  professions  dites  libérales  elles-mêmes  n'échappent  pas  aux 
atteintes  de  la  réaction  protectionniste.  Comme  le  remarque  le  doc- 
teur Daremberg  dans  un  excellent  et  libéral  article  que  nous  repro- 
duisons au  Bulletin,  la  nouvelle  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  est 
consacrée  pour  une  bonnno  part  à  renforcer  la  protection  accordée 
aux  médecins  français  contre  ks  médecins  étrangers. 


La  protection  n'oublie  même  pas  les  médecins  des  âmes.  Voici 
ce  que  nous  lisons  dans  CEstafettc  : 

Nous  avons  annoncé,  il  va  quelque  temps,  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  avait  prescrit  une  enquête  sur  la  présence,  dans  le  per- 
sonnel ecclésiastique  des  paroisses  do  l^aris,  d'un  certain  nombre  de 
prêtres  de  nationalité  étrangère. 

Il  est  probable  que  celle  enquête,  qui  approche  de  sa  fin,  aura  pour 
résultat  d'amener  le  retrait  d'emploi  d'une  quinzaine  de  prêtres  étran- 
gers. 

Lnfm  une  circulaire  récente  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  aux  recteurs  des  lycées  et  collèges,  les  informe  :  1°  que  les 
étrangers  ne  sont  admis  soit  à  ouvrir  et  à  diriger  une  école  secon- 
daire libre,  soit  à  y  remplir  une  fonction  de  surveillance  ou  d'encou- 
ragement, qu'à  la  condition  d'être  autorisés  par  décret  à  fixer  leur 
domicile  en  France  ;  2"  que  l'effet  de  l'autorisation  cessera  à  l'expi- 
ration de  cinq  années  si  l'étranger  ne  demande  pas  la  natiualisation 
ou  si  la  demande  est  rcjetéc. 

L'aulorisation  d'enseigner,  lisons-nous  dans  la  circulaire,  étant  néces- 
sairement liée  à  la  Jouissance  de  l'admission  à  domicile,  il  va  de  soi  que, 
du  jour  où  celle-ci  aura  cessé  d'exister,  l'étranger  perdra  ipsn  facto  le 
droit  d'exercer  en  l''rancc  une  fonction  de  surveillance  ou  d'enseigne- 
ment. 


I 
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Pour  les  étrangers  qui  auront  obtenu  l'admission  à  domicile  postérieu- 
rement à  la  loi  du  26  juin  1889,  le  délai  court,  à  partir  de  la  date  du 
décret  d'admission  à  la  jouissance  des  droits  civils  ;  pour  ceux  qui 
l'ont  obtenue  antérieurement,  le  délai  expire  en  vertu  d'une  disposition 
transitoire,  à  la  fin  des  cinq  années  qui  suivent  la  promulgation  de 
ladite  loi. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  toutes  les  autorisations  d'enseigner, 
accordées  à  des  étrangers  avant  le  10  juin  1889,  se  trouveront  périmées 
le  28  juin  189i,  si  les  intéressés  n'ont  pas  demandé  leur  naturalisation 
ou  si  leur  demande  a  été  rejetée. 

On  le  voit,  le  protectionnisme  ne  néglige  rien.  Après  avoir 
défendu  le  marché  national  contre  l'invasion  des  bœufs,  des  moutons 
et  des  porcs  étrangers,  il  s'applique  à  le  préserver  de  celle  des  méde- 
cins, des  prêtres  et  des  professeurs.  C'est  complet. 

Les  droits  sur  les  vins  ont  été  portés  au  taux  presque  prohibitif  de 
40  à  GO  0/0  demandé  par  la  commission  des  douanes.  Les  proprié- 
taires de  vignobles,  naguère  libre-échangistes,  hélas  !  se  montrent 
fort  statisfaits  de  cette  victoire  protectionniste,  mais  nous  avons 
peur  que  leur  satisfaction  ne  soit  de  courte  durée.  Ils  vont  être 
débarrassés  de  la  concurrence  des  vins  et  des  raisins  italiens,  espa- 
gnols et  grecs,  sur  le  marché  intérieur,  soit  !  Mais  cette  concur- 
rence, ils  la  retrouveront  sur  les  marchés  du  dehors  et,  en  attendant, 
ils  auront  perdu  le  bénéfice  que  leur  procurait  la  transformation  des 
vins  étrangers  en  vins  de  Bordeaux.  D'un  autre  côté,  les  industries 
d'exportation  dont  les  produits  servent  à  payer  les  exportations  des. 
vins  espagnols  et  autres  perdront  leur  clientèle,  laquelle  sera  recueil- 
lie par  les  industries  des  pays  tels  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
qui  achèteront  désormais  directement  les  mêmes  vins  qu'ils  deman- 
dent aujourd'hui  à  la  France.  Voici  ce  qu'on  écrit  à  ce  sujet  do 
Madrid  au  Journal  des  Débais  : 

La  nouvelle  du  vote  de  la  Chambre  française  sur  les  droits  sur  les 
vins,  a  produit  une  fort  mauvaise  impression.  Malgré  le  courant  protec- 
tionniste qui  s'est  formé  ici,  les  tendances  sont,  en  général,  favorables 
à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  avec  la  France.  Or.  on  considère 
aujourd'hui  que  la  conclusion  de  ce  traité  est  devenue  fort  difficile,  sinon 
impossible,  si  l'on  prend  pour  base  les  droits  mininlum  qui  viennent 
d'être  votés.  Il  est  évident  que  les  viticulteurs  espagnols  qui  se  verront 
privés  d'un  marché  important  pour  leurs  produits  éprouveront  de  grands 
préjudices.  Mais  la  France   souffrira  également  de  l'augmentation  des 
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ilroits.  Elli^  a  eiicoie  besoin,  en  efTel,  d  avoir  recours  aux  vins  espagnols, 
tant  que  ses  vignobles  ne  seront  pas  entièrement  reconstitués,  pour 
suffire  à  la  consommation  intérieure  et  enrichir  les  vins  faibles  du  Midi. 
Les  vins  espagnols  ordinaires  étant  pour  la  plupart  très  riches  en  alcool 
et  dépassant  le  titre  de  H  degrés  fixé  dans  la  loi,  leur  importation  en 
l'Yaiice  diminuera  considérablement  lorsque  les  nouveaux  droits  seront 
appliqués.  II  ne  serait  donc  pas  étonnant  de  voir  le  gouvernement  faire 
des  concessions  importantes  a  d'autres  nations,  en  particulier  à  l'Alle- 
magne, en  vue  d'obtenir  de  nouveaux  débouchés  pour  ses  vins 

En  Belgique,  lisons-nous  dans  une  correspondance  adressée  au 
même  journal,  le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  a 
consacré  sept  séances  à  la  discussion  des  rapports  généraux  de  ses 
quatre  sections  en  réponse  à  la  demande  du  gouvernement  au  sujet 
des  conséquences  qu'aurait  pour  le  travail  national  l'application  des 
nouveaux  tarifs  français. 

Trois  des  quatre  sections  ont  conclu  en  faveur  d'une  liberté  com- 
merciale plus  large;  la  section  des  textiles  réclame  non  pas  un  relève- 
ment des  taxes,  mais  la  conversion  des  droits  nd  vnlorein  en  droits 
spécifiques  et  une  réforme  pour  supprimer  les  anomalies  qui  existent 
dans  le  tarif  belge. 

Les  discussions  ont  été  très  vives;  elles  ont  prouvé  qu'en  Uelgique 
la  grande  industrie  et  le  commerce  veulent  la  liberté  commerciale  la 
plus  large;  les  petites  industries  seules  et  une  partie  de  l'agriculture 
veulent  profiter  des  droits  de  douane  pour  repousser  la  concurrence 
étrangère.  Encore  leurs  délégués  n'osent-ils  pas  se  déclarer  protection- 
nistes ;  ce  sont  des  opportunistes,  libre-échangistes  en  pricipe. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  en  Belgique, 
reconstitué  au  mois  de  septembre  dernier,  comprend  i'i  membres  dont 
une  douzaine  a  peine  de  protectionnistes  honteux;  les  autres  sont  des 
libre-échangistes  plus  ou  moins  intransigeants. 

A  côté  de  diverses  conclusions  spéciales,  les  protectionnistes  pro- 
posaient de  voter  le  vœu  que  voici  : 

Les  droits  de  douane  inscrits  au  tarif  seront  établis  non  seulement  en 
vue  de  la  recelte  fiscale  à  percevoir,  mais  aussi  en  vue  de  favoriser  le 
travail  national. 

Les  libre-échangistes  du  Conseil  opposaient  à  ce  vd-u  le  suivant  : 

Héfoimor  notre  taiif  douanier  dans  le  sens  libre-échangiste.  Ce  tarif 
ne  doit  se  justifier  que  par  des  nécessités  fiscales. 
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La  proposition  des  protectionnistes  ayant  été  abandonnée,  il  sem- 
blait que  le  vœu  des  libre-échangistes  dût  être  voté  à  une  forte  majo- 
rité. Mais  alors  est  intervenu  un  politicien  «  conciliateur  »  qui  a 
réussi  à  substituer  à  ce  vœu  formel  et  explicite  cette  formule  équi- 
voque : 

Uéforraer  notre  tarif  douanier  dans  un  sens  autant  que  possible  libre- 
échangiste,  en  tenant  compte  des  nécessités  du  travail  national. 

En  somme,  le  pays  ne  veut  pas  reculer.  Les  trois  quarts  des  membi'es 
du  Conseil  veulent  un  progrès  dans  la  voie  du  libre-échange,  par 
exemple  :  libre  entrée  pour  les  matières  premières,  maximum  5  0/0  sur 
les  1/2  fabricats,  maximum  10  0/0  sur  les  produits  achevés. 

En  tout  cas  les  droits  sur  les  vins  seront  augmentés  pour  compenser 
certains  dégrèvements. 

En  somme,  dirons-nous  à  notre  tour,  le  relèvement  du  tarif  aura 
pour  résultat  en  ce  qui  concerne  la  Belgique  :  1"  d'y  rétrécir  le 
débouché  de  l'industrie  vinicole  de  la  Bourgogne  et  du  Bordelais, 
dont  les  Belges  ont  été  jusqu'à  présent  les  plus  fidèles  et  les  meil- 
leurs clients;  2°  de  provoquer  une  réforme  du  tarif  belge,  qui  per- 
mettra aux  grandes  industries  de  la  laine,  de  la  métallurgie,  etc., 
d'abaisser  leurs  frais  de  production,  et  par  conséqueut  d'enlever  aux 
industries  françaises  similaires  une  portion  de  leur  clientèle,  sur  les 
marchés  de  concurrence.  Avons-nous  donc  eu  tort  de  dire  que  les 
tarifs  protectionnistes  élaborés  par  la  Commission  des  douanes 
auront  pour  premier  et  inévitable  résultat  de  protéger  contre  le  tra- 
vail national  français,  le  travail  national  belge,  anglais  et  allemand  '? 


La  Chambre  s'était  d'abord  refusée  à  établir  un  droit  sur  le  pain; 
ensuite  elle  s'est  ravisée  et  elle  a  voté  un  droit  de  5  francs.  Cepen- 
dant les  protectionistes  avaient  juré  leurs  grands  dieux  que  les  droits 
sur  le  blé  et  la  farine  n'auraient  aucunement  pour  effet  de  renchérir 
le  pain,  et  par  conséquent  qu'il  n'était  pas  du  tout  nécessaire  de 
protéger  le  pain  national  contre  le  pain  étranger.  L'importation 
croissante  du  pain  belge  les  a  fait  changer  d'avis.  Mais  de  deux 
choses  l'une,  ou  ils  croyaient  ce  qu'ils  affirmaient  avec  tant  d'assu- 
rance, et  dans  ce  cas,  ils  manquaient  qnelque  peu  d'intelligence,  ou 
ils  n'en  croyaient  rien,  et  dans  ce  cas  ne  manquaient-ils  pas  quelque 
beaucoup  d'honnêteté"? 

Parmi  les  orateurs  qui  ont  réclamé  l'établissement  d'un  droit  sur 
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le  pain,  on  doit  signaler  particulièrement  M.  Basly,  un  socialiste  et 
un  ci-devant  ouvrier. 

C'est  pour  rendre  service  aux  travailleurs,  a  déclaré  M.  ISasly, 
qu'il  a  appuyé  l'établissement  d'un  droit  sur  le  pain.  Mais  le 
morceau  vaut  la  peine  d'être  cité.  Nous  le  reproduisons  à  titre  de 
curiosité,  d'après  le  Journal  officiel  : 

Après  avoir  voté  le  droit  sur  le  blé,  nous  ne  pouvons  faire  autrenieut 
que  de  voter  le  droit  sur  le  pain  si  nous  voulons  rendra  service  aux 
travailleurs. 

Ici  j'ai  la  prétention  de  parler  autant  que  qui  que  ce  soit  au  nom  des 
ouvriers.  Je  représente  une  circonscription  ouvrière...  {Applaudisse- 
ments au  centre.  —  Bruit  et  interruptions  à  gauche.) 

Je  représente  ici  des  électeurs  français  et  non  des  électeurs  étrangers. 
{Mouvements  divers.) 

Je  ne  parie  pas  des  boulangers;  je  ferai  observer  seulement  que  nous, 
ouvriers,  qui  avons  formé  des  sociétés  coopératives  dans  les  pays  fron- 
tières nous  sommes  obligés  d'exporter  notre  outillage  en  Belgique  pour 
y  cuire  du  pain,  et  de  le  faire  ensuite  pénétrer  en  France.  Ce  transport 
d'outillage  est  très  onéreux  pour  nous,  et  la  main-d'œuvre  revient  très 
cher  en  raison  des  capitaux  qu'il  nous  faut  engager;  tandis  que  si  l'on 
établissait  sur  le  pain  un  droit  concordant  avec  le  droit  sur  les  grains 
et  les  farines,  nous  pourrions  dans  notre  pays,  à  l'aide  du  travail 
national,  sans  avoir  à  transporter  notre  outillage  au-delà  de  la  fron- 
tière, cuire  du  pain  qui  reviendrait  aussi  bon  marché  que  celui  qui  nous 
vient  de  l'étranger. 

On  allole  à  tort  la  population  ouvrière  en  criant  au  pain  cher  !  (Ap- 
plaiidissemenls  au  centre.  —  Humeurs  sur  divers  bancs  à  Vcxtrème 
fjaucke.) 

Je  tiens  à  dire  que,  lorsque  j'ai  posé  ma  candidature  j'ai  promis  que 
j'interviendrais  pour  déclarer  que  je  voterais  le  droit  sur  le  pain.  Je  viens 
accomplir  mon  devoir.  {Applaudissements  sur  un  certain  nombre  de 
bancs  â  (fauche  et  au  centre.  —  Interruptions  à  Vextrème  gauche.)  On 
prétend  que  l'ouvrier  payera  le  pain  bien  meilleur  marché  parce  qu'il 
aura  du  pain  belge  ;  je  dis  :  Non  ;  au  contraire,  la  loi  actuelle  est  favo- 
rable aux  riches,  car  les  ouvriers  n'achètent  le  pain  qu'à  crédit,  à  la 
taille,  (rrès  6ie«  .')  De  sorte  qu'en  prétendant  sauvegarder  les  intérêts 
des  ouvriers,  vous  faites  en  réalilé  une  loi  de  protection  pour  les  riches. 
Voilà  pourquoi  je  voterai  l'amendement  présenté  par  M.  Dron.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

,\insi  donc,  d'après  M.  Basly  : 

1"  Les  30  millions  de  kilogrammes  de   pain  que  l'on   importe 
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actuellement  de  Belgique  en  France  ne  sont  pas  consommés  par  les 
ouvriers;  en  sorte  que  la  libre  entrée  de  pain  n'est  autre  chose 
qu'une  loi  de  protection  pour  les  «  riches  ». 

2°  Les  sociétés  coopératives  fondées  par  les  ouvriers  ont  dû  trans- 
porter leur  outillage  en  Belgique  pour  y  cuire  le  pain  et  le  faire 
pénétrer  en  France,  où  ce  pain  fabriqué  par  les  sociétés  coopératives 
ouvrières  n'est  consommé  que  par  les  «  riches  ». 

Enfin,  3°  en  établissant  un  droit  sur  le  [>ain  et  en  empêchant 
ainsi  les  sociétés  coopératives  ouvrières  d'aller  fabriquer  leur  pain 
en  Belgique  avec  du  blé  non  taxé  pour  les  obliger  à  le  fabriquer  en 
France  avec  du  blé  taxé,  on  aura  du  pain  à  aussi  bon  marché  que 
celui  qui  nous  vient  de  l'étranger. 

Voilà  l'argumentation  qui  a  provoqué  les  applaudissements  du 
«  centre  »,  et  voilà  comment  les  socialistes  s'associent  aux  protec- 
tionnistes pour  défendre  les  intérêts  des  ouvriers  et  empêcher  les 
"  riches  »  d'être  protégés  aux  dépens  des  pauvres. 


.\près  les  grèves  des  employés  des  omnibus  et  tramways,  nous 
avons  eu  la  grève  des  ouvriers  boulangers.  Celle  ci  a  eu  lieu  pour 
appuyer  la  pétition  suivante  qui  a  été  remise  à  la  Commission  parle- 
mentaire des  bureaux  de  placement  : 

Messieurs  les  députés. 

Les  ouvriers  boulangers  réunis,  etc.,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  rapports  et  de  lettres  écrits  par  un  grand  nombre  d'ouvriers  exas- 
pérés de  la  situation  qui  leur  est  faite  actuellement  et  de  l'avenir  que 
leurréservent  les  exigences  despotiques  des  détenteurs  debureaux  de  pla- 
cement, ont  voté  à  runanimité  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Les  ouvriers  boulangers  somment  les  pouvoirs  publics  de  supprimer 
les  bureaux  de  placement;  s'ils  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  dans  un 
délai  de  huit  jours,  ils  se  mettront  en  grève. 

Ils  vous  rendent  responsables  vis-à-vis  de  l'opinion  publique,  en  cas 
de  refus,  de  ce  qui  pourrait  résulter  de  la  détermination  énergique  et 
fermement  résolue  des  ouvriers  de  la  corporation. 

Dans  l'espoir,  Messieurs  les  députés,  que  vos  décisions  seront  favora- 
bles à  nos  revendications,  agréez,  etc. 

La  Commission  parlementaire  ayant  tardé  à  répondre  à  cette 
sommation,  la  grève  a  éclaté,  mais  elle  n'a  pas  duré,  le  Conseil 
municipal  n'ayant  pas  jugé  à  propos,  malgré  ses  sympathies  bien 
connues  pour  les  grévistes  d'établir,  à  l'exemple  de  la  Chambre,  uu 
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droit  prohibitif  sur  le  paio  étranger  ;  les  boulangers  de  la  banlieue 
ont  comblé  le  déficit  et  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  rationner  les  con- 
sommateurs, comme  aux  mauvais  jours  du  siège. 

Toutefois,  ce  n'est  qu'un  ajournement.  Et  voilà  où  nous  en 
sommes  un  siècle  après  la  suppression  des  corporations  et  l'avène- 
ment de  la  liberté  du  travail. 

G.  DE  M. 
Paris,  M  juillet  1S»1. 


Choses  d'Amérique,  par  Max  LeclerO.  —  A  cùté  lU;  la  lu(l<:  agricole, 
iiuliistrielle  et  commerciale,  que  de  questions  actuelles,  brûlantes,  profondé- 
iiieiit  humaines  s'agitent  aux  États-Unis!  Là  aussi  le  problème  social  se  pose 
sous  la  forme  la  plus  aiguë.  \â  aussi  le  travail  et  le  capital  sont  eu  hostilité  ; 
les  ouvriers  des  villes,  unis  aux  ouvriers  de  la  terre,  ont  pris  pour  cri  de 
ralliement  :  les  citoyens  contre  le  dollar.  Là  aussi  la  question  religieuse  est 
tics  plus  {iraves. 

Telles  sont  les  CItoses  d'Amérique,  d'un  intérêt  si  profond  et  si  neuf,  que 
M.  Max  Leclerc  étudie  dans  son  nouvel  ouvrape,  sous  une  forme  vive  et  bril- 
lanie  qui  met  en  saillie  de  la  façon  la  plus  heureuse  les  observations  et  les 
faits  recueillis  par  l'auteur  au  cours  d'un  récent  voyage.  —  lu  v.il.  in-l."\ 
E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs.  8  et  10,  rue  Garancière.  Paris. 

Histoire  du  commerce  du  monde,  par  Octave  Njel.  —  Ce  volume,  qui  vient 
de  paraître  à  la  librairie  Pion,  avec  des  planches  et  d'excellentes  cartes  hors 
texte,  est  consacré  à  l'histoire  du  commerce  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge. 
Ce  qui  frappe  surtout  dans  cet  exposé,  c'est  la  façon  constante  dont  les  mêmes 
phénomènes  économiques  se  reproduisent,  et  combien  tout  se  représente  et 
se  répète,  aujourd'hui  comme  trente  siècles  avant  notre  ère.  L'auteur,  qui 
est  un  des  professeurs  les  plus  distingués  de  l'École  des  hautes  études  com- 
merciales, a  admirablement  mis  en  lumière  cette  «  pérennité  des  mêmes  faits 
sous  la  pression  des  mêmes  causes,  sous  toutes  les  latitudes  et  à  toutes  les 
époques  ». 

M.  Léon  Deschamps,  professeur  d'histoire  des  plus  distingués,  vient  de 
publier  chez  Pion  une  excellente  Histoire  de  la  question  coloniale  en  France, 
(jui  commence  dès  l'aurore  du  xvi"  siècle  avec  les  découvertes  ;  continue  du 
ministère  de  Richelieu  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  avec  les  compagnies  el 
la  plus  rjrande  extension  colmiale,  jusqu'aux  questions  actuellement  à  l'ordre 
du  jour,  en  passant  par  Louis  XV,  Louis  XVI,  la  Révolution  et  l'Euipirc. 


Le  Gcra-nl  :  P.  GUILLAU.MIN. 
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LES   CONSÉQUENCES 
DU   RETOUR  AU  PROTECTIONNISME 


La  Chambre  des  députés  a  achevé  de  discuter  et  de  voter  le  tarit 
préparé  par  la  coalition  protectionniste.  11  n'est  malheureusement 
pas  difficile  de  prévoir  les  effets  de  ce  tarif  de  renchérissement.  Au 
point  de  vue  de  la  consommation,  il  élèvera  dans  la  proportion  d'un 
quart  au  moins  le  prix  de  tous  les  articles  nécessaires  à  la  vie,  à 
commencer  par  les  denrées  alimentaires.  Les  protectionnistes  affir- 
ment, nous  ne  l'ignorons  pas,  que  la  suppression  ou  la  diminution 
de  la  concurrence  étrangère  doit  avoir  pour  conséquence  assurée 
d'encourager  la  production  nationale  et  de  stimuler  ses  progrès. 
Seulement  c'est  là  une  affirmation  théorique  de  ces  hommes  pra- 
tiques, que  les  faits  se  sont  chargés  invariablement  de  démentir.  Dans 
l'industrie  manufacturière,  la  longévité  des  vieilles  machines  se  pro- 
longeait indéfiniment  sous  le  régime  de  protection  qui  florissait 
avant  18G0.  Dans  l'industrie  agricole,  les  rendements  qui  n'étaient 
que  de  11,57  par  hectare  de  1815  à  1835  et  de  13,30  de  1836  à 
1855,  se  sont  élevés  à  15,25  après  la  suppression  des  droits  sur  les 
céréales. 

Les  protectionnistes  affirment  encore,  à  la  vérité,  que  le  ren- 
chérissement n'atteint  pas  les  consommateurs,  qu'il  a  simplement 
pour  effet  de  diminuer  raisonnablement  les  bénéfices  exorbitants  de 
ces  affreux  intermédiaires.  C'est  ainsi  qu'ils  juraient  leurs  grands 
dieux  que  les  droits  sur  les  blés  n'élèveraient  pas  le  prix  du  pain. 
Les  faits  n'ont  pas  manqué  de  leur  donner  un  démenti  de  plus  ; 
l'importation  du  pain  fabriqué  en  Belgique  avec  de  la  farine  non 
taxée  a  pris  soudainement  un  tel  essor  que,  mettant  tout  amour- 
propre  de  côté,  ils  ont  proposé  et  fait  voter  un  droit  sur  le  pain.  11 
est  donc  parfaitement  avéré,  de  l'aveu  des  protectionnistes  eux- 
mêmes,  que  la  protection  se  résout  en  un  impôt  prélevé  sur  les  con- 

T.    VII.   —  AOUT   1891.  11 


132  JOURNAL    DES   ECONOMISTES. 

sotnmateurs.  De  qtiolle  somme  cet  impôt  sera-t-il  auj^menté  par  le 
nouveau  tarif?  «  En  moyenne,  remarquions-nous  dans  une  publica- 
tion récente  ',  le  tarif  se  trouvera  exliaussé  de  40  0/0  et  même  de 
69  0/0  pour  les  produits  manufacturés.  D'après  le  calcul,  d'ailleurs 
très  modéré  de  M.  Léon  Say,  cet  exhaussement  des  droits  sur  la 
plupart  des  articles  nécessaires  à  la  vie  occasionnera  à  la  généralité 
des  consommateurs  une  surcliargc  de  1.500  millions,  .\utrement  dit, 
aux  4  milliards  d'impôts  que  paient  déjà  les  3S  millions  de  Français 
viendra  s'ajouter  un  impôt  de  1.500  millions,  ce  qui  portera  à 
5.500  millions,  sans  compter  les  charges  déjà  existantes  de  la  pro- 
tection, la  totalité  du  fardeau  qui  pèse  sur  leurs  épaules  ». 

Voilà  ce  que  la  recrudescence  de  la  protection  va  coûter  aux 
Français  considérés  comme  consommateurs.  Obtiendront-ils,  du 
moins,  une  compensation  comme  producteurs  ?  La  production  va- 
t-elle  s'accroître,  et  l'augmentation  de  la  demande  du  travail  et  des 
capitaux  aura-t-elle  pour  ellet  d'élever  les  salaires  avec  les  profits 
de  manière  à  compenser,  et  au  delà, le  renchérissement  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  la  vie?  Nous  nous  expliquons  malaisément 
que  des  gens  qui  seront  obligés  de  payer  plus  cher  tous  les  articles 
dont  ils  ont  besoin,  puissent  en  acheter  davantage  et  par  consé- 
quent agrandir  le  débouché  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  natio- 
nales. Le  simple  bon  sens  nous  dit  qu'ils  devront  en  acheter  moins 
ou  se  contenter  d'articles  de  plus  basse  qualité.  Tandis  que  la 
consommation  du  pain  blanc  a  augmenté  d'un  tiers  sous  le  régime 
de  la  libre  entrée  du  blé,  ainsi  que  le  constatait  notre  regretté  con- 
irèrc,  .\d.  lilaise,  des  Yosges,  n'y  a-t-il  pas  grande  apparence  qu'elle 
diminuera  sous  le  régime  de  la  protection,  et  qu'un  bon  nombre  de 
consommateurs  seront  obligés  de  se  remettre  au  régime  du  pain 
noir  ? 

Mais  quoi  !  nous  disent  les  théoriciens  protectionnistes,  vous 
oubliez  que  le  «  travail  national  »  va  comiucrir  toute  la  portion  liu 
débouché  intérieur  qui  est  actuellement  alimentée  par  le  travail 
étranger.  Nous  importons  pour  GOO  millions  et  plus  d'articles  manu- 
facturés (G15  millions  en  1890} ,  que  nous  pourrions  produire  nous- 
mêmes  et  que  nous  produirons  certainement  lorsque  nous  aurons 
fermé  nos  frontières  à  l'invasion  étrangère.  Ces  GOO  millions  distri- 
bués en  profits  et  en  salaires  accroîtront,  avec  la  richesse  nationale, 
le  bien-être  de  nos  laborieuses  populations  et   les  mettront  ample- 


'  Le  retour  au  protectionnisme.  Ce  qu'il  coûtera  aux  consummateiirs  frau- 
çais.  Ce  (|u'il  rappor  cra  aux  protluclcurs  Otranircrs  Broch.,  Guillaumiu 
et  Cic. 
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ment  en  mesure  de  payer  la  prime  de  la  protection  que   nous  leur 
demandons  à  titre  de  consommateurs. 

Tel  est  l'argument  capital  et  nous  ajouterons  le  seul  argument 
sérieux  sur  lequel  repose  toute  la  théorie  de  la  protection.  Voyons 
ce  qu'il  vaut.  D'abord,  à  moins  de  fermer  hermétiquement  la  fron- 
tière, il  e.st  impossible  d'empêcher  entièrement  les  produits  du  tra- 
vail étranger  d'entrer  en  France.  Sous  le  régime  ultra-protection- 
niste d'avant  la  reforme  de  18G0,  les  produits  manufacturés 
formaient  en  moyenne,  de  1847  à  1856,  les  5,2  centièmes  de  l'impor- 
tation totale  '.  Depuis  la  réforme,  la  proportion  s'est  élevée  à 
14  centièmes  G15  millions  sur  4.423  en  189')). En  supposant  qu'elle 
retombe  au  taux  de  l'ancien  régime,  le  travail  national  pourra 
gagner  de  ce  chef  un  accroissement  de  débouché  de  350  à  400  mil- 
lions. Mais,  ce  gain  éventuel  et  incertain,  réalisé  à  l'intérieur,  ne 
sera-t-il  point  compensé  par  une  perte  plus  grande  et  plus  assurée 
à  l'extérieur  ?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  savoir. 

L'exportation  française  se  compose  principalement,  comme  on 
sait,  de  produits  manufacturés  (1.915  millions  sur  une  exporta- 
tion totale  de  3.720  millions  en  1890).  Cette  exportation,  le  retour 
au  régime  protectionniste  la  laisse ra-t-il intacte'? 

A  une  époque  encore  récente,  les  nations  dont  le  débouché  venait 
;i  être  rétréci  par  un  relèvement  de  tarif,  s'empressaient  d'user  de 
représailles  en  exhaussant  leurs  barrières  douanières  de  manière  à 
diminuer  dans  la  même  mesure  et  mieux  encore  dans  une  mesure 
plus  forte  le  débouché  de  la  nation  qui  avait  pris  l'initiative  de  cette 
»  guerre  de  tarifs  ».  Cette  pratique,  qui  consistait  à  infliger  un 
dommage  aux  consommateurs  nationaux  pour  compenser  la  perte 
que  «  l'ennemi  »  infligeait  aux  producteurs,  cette  pratique  renou- 
velée du  duel  japonais  a  commencé  heureusement  à  perdre  de  son 
crédit:  l'Angleterre  y  a  renoncé,  et  il  faut  espérer  que  les  autres 
pays  libre-échangistes  ou  à  demi  libre-échangistes,  la  Belgique,  la 
Hollande  et  même  la  Suisse,  imiteront  ce  bon  exemple.  En  revanche, 
il  est  probable  que  les  nations  protectionnistes,  telles  que  l'Italie  et 
l'Espagne,  continueront  à  user  de  ce  procédé  suranné,  en  dépit  des 
réclamations  de  leurs  consommateurs,  et  que  l'industrie  française  y 
perdra  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de  sa  clientèle. 

Mais  cette  perte  que  pourra  nous  causer  le  procédé  protectionniste 
des  représailles  sera  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  dont 
nous  menace  la  concurrence  libre-échangiste.  Comme  nous  l'avons 


1  Voir  la.  Slalistitjue  de  la  France,  Je  M.  .Maurice  Block,  t.  II,  p.  2SS. 
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remarciué  déjà,  le  marche  général  des  produits  manufacturés  a  pris 
depuis  un  demi-siècle  un  développement  extraordinaire.  De  12  à 
1.500  millions  il  s'est  élevé  à  plus  de  12  milliards.  Cinq  ou  six 
nations  industrielles,  1" Ani^leterre,  l'Allemagne,  la  France,  l'Au- 
triche-llongrie,  la  Belgique,  la  Suisse,  se  le  partagent  prescjue  en 
totalité.  La  France  y  occupait  naguère  la  seconde  place  après  l'An- 
gleterre. Depuis  qu'elle  a  relevé  son  tarif  en  1881,  elle  s'est  laissée 
devancer  par  l'Allemagne,  et  on  peut  prédire  à  coup  sûr  qu'elle 
s'expose  aujourd'hui  à  une  chute  bien  autrement  profonde.  11  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  d'une  part  que  dans  ce  vaste  débouché  égale- 
ment ouvert  à  tous  les  concurrents  la  victoire  appartient  à  ceux  qui' 
produisent  au  meilleur  marché,  d'une  autre  part  ([u'en  revenant  au 
régime  protectionniste  d'avant  1860,  la  France  va  exhausser  artifi- 
ciellement les  prix  de  revient  de  toutes  ses  industries.  A  la  vérité, 
les  libre-échangistes  ou  les  demi-protectionnistes  de  la  Chambre  ont 
réussi  à  sauvegarder  la  libre-entrée  de  quelques-unes  des  matières 
premières  des  industries  d'exportation,  les  soies,  les  laines,  les 
peaux,  les  graines  oléagineuses,  mais  les  autres  agents  ou  matériaux 
de  la  production,  les  fers,  les  houilles,  les  machines,  les  matières 
tinctoriales,  et  le  premier  de  tous,  le  travail,  continuent  d'avoir  ou 
auront  désormais  des  prix  de  revient  surélevés  par  la  protec- 
tion. Les  droits  établis  ou  exhaussés  sur  la  généralité  des  denrées 
alimentaires,  les  céréales,  les  viandes,  le  poisson,  les  légumes,  etc., 
vont  augmenter  d'au  moins  2.")  0/0  le  prix  de  revient  du  travail.  Il 
est  possible,  il  est  probable  même  que  le  prix  courant  ou  le  salaire 
ne  s'élèvera  point  dans  la  même  proportion  ;  mais  alors  le  travail 
insuffisamment  rétribué  baissera  en  qualité  et  l'abaissement  de  la 
qualité  n'équivaut-elle  pas  à  la  hausse  du  prix  ? 

Les  industries  d'exportation  qui  soutiennent  déjà  péniblement, 
sous  le  régime  actuel,  la  concurrence  des  industries  similaires  de 
l'Anglctorrc,  de  l'Allemagne,  de  la  Itelgique,  de  la  Suisse,  pourront- 
elles  continuera  l'affronter,  lorsque  le  poids  de  la  protection  (lu'elles 
supportent  déjà  va  se  trouver  démesurément  alourdi  ?  Quelle  que 
soit  leur  énergie  et  leur  vigueur,  ne  seront-elles  pas  distancées  par 
des  concurrents  tels  que  les  .\nglais  qui  ne  sont  chargés  d'aucun 
poids  supplémentaire  ou  qui  ne  portent  qu'un  poids  léger  en  com- 
paraison, tels  que  les  Allemands,  les  Belges  ou  les  Suisses?  Kn  sup- 
posant que  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Autrichc-Hongrie 
imitassent  l'Angleterre,  qu'elles  exonérassent  leurs  industries 
d'exportation  du  fardeau  de  la  protection,  la  lutte  déjà  difficile 
aujourd'hui  pour  l'industrie  fran(;aisc  ne  deviendrait-elle  pas  impos- 
sible'? Et  les  démarches  que  fait  rAltcmagnc  pour  attirer  dans  son 
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orbite  industriel  et  commercial  les  autres  nations  du  centre  et  du 
midi  de  l'Europe  par  la  constitution  d'une  union  douanière,  n'attes- 
tent-elles pas  que  ses  hommes  d'État  ont  aperçu  toute  la  portée  de 
la  faute  que  la  France  est  en  train  de  commettre  et  qu'ils  se  dis- 
posent à  en  tirer  parti  ?  Mais,  même  en  supposant  que  le  slatu  quo 
douanier  soit  maintenu,  que  le  poids  de  la  protection  ne  soit  point 
diminué  dans  les  pays  concurrents,  l'aggravation  de  ce  poids  en 
France  n'équivaudra-t-elle  pas  à  l'établissement  d'une  prime  d'expor- 
tation au  profit  des  industries  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique,  etc.,  aux  dépens  de  l'industrie  française? 

En  résumé,  tandis  que  la  protection  ne  peut  faire  gagner  au 
maximum  que  350  à  400  millions  à  l'industrie  nationale  sur  le 
marché  intérieur,  elle  risque  de  lui  faire  perdre  2  milliards  sur  le 
marché  extérieur.  Voilà  comment  se  solde  le  compte  de  profits  et 
pertes  de  la  politique  protectionniste,  envisagée  au  point  de  vue 
des  producteurs,  sans  parler  de  ce  qu'elle  coûtera  aux  consomma- 
teurs. 

Cette  politique  de  prétendue  protection  est-elle  donc,  en  réa- 
lité, autre  chose  qu'une  politique  de  destruction  et  de  suicide  ? 

G.    DE     MOLINARI. 
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LES  RETRAITES   OUVRIERES 


I 

M.  Constans,  ministre  de  l'intérieur,  a  déposé,  on  le  sait,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  caisse  de  retraites  pour  les 
ouvriers.  Ce  projet  va  être  incessamment  soumis  à  l'examen  des 
pouvoirs  publics. 

Nous  entrons,  comme  on  le  voit,  en  plein  socialisme  d'État;  nous 
imitons  l'Allemagne.  Celle-ci,  après  avoir  créé  une  caisse  d'assu- 
rances contre  les  accidents  du  travail,  a  cru  devoir  y  ajouter  une 
caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  ;  et  Dieu  sait  ce  que  cela  coûtera 
à  nos  voisins  d'outre-Rhin.  On  s'en  est  déjà  bien  un  peu  in;iuiété, 
sur  les  bords  de  la  Sprée,  caries  résultats  sont  loin  de  répondre  aux 
calculs  préétablis. 

Chaque  fois,  du  reste,  qu'il  se  produit  chez  nous  un  mouvement 
dans  l'agitation  ouvrière,  le  contre-coup  s'en  fait  immédiatement 
sentir  au  Parlement.  On  cherche  les  moyens  de  résoudre  la  question 
sociale  par  des  projets  de  loi,  et  on  ne  prévoit  pas  les  déceptions  que 
ces  tentatives  peuvent  faire  naître,  on  ne  s'occupe  pas  le  moins  du 
monde  des  difficultés  qu'elles  peuvent  susciter,  on  ne  s'inquiète  pas 
des  charges  qu'elles  peuvent  imposer  au  budget. 

Les  pouvoirs  publics  s'émeuvent,  les  hommes  en  évidence  s'asso- 
cient aux  elîorts  communs.  On  propose,  on  discute,  jusqu'au  jour 
où  l'on  reconnaît  qu'en  fin  de  compte,  on  a  simplement  abouti  à  l'im- 
puissance. Les  trois  quarts  des  projets  de  loi,  ainsi  étudiés  et  sou- 
mis au  Parlement,  ne  sont  pas  nés  viables.  11  n'y  a  qu'à  rappeler  les 
projets  sur  la  réglementation  du  travail,  la  garantie  d'un  minimum 
de  salaires,  la  liniitatioii  des  heures  consacrées  à  la  tài-iie  (pioti- 
dienne,  etc.. 

Ces  tentatives  d'émancipation,  ces  améliorations  du  sort  de  l'ou- 
vrier échappent,  pour  la  plupart,  à  l'action  législative.  C'est  ailleurs 
qu'il  faut  chercher  le  remède  au.x  maux  dont  se  plaignent  les  déshé- 
rités du  sort.  Le  mal  n'est  pas  là  où  on  croit  le  trouver  ;  il  est  dans 
le  perfectionnement  de  nos  lois  économiques,  dans  une  meilleure 
entente  des  besoins  de  la  classe  à  la(iuelle  on  s'intéresse. 

Kst-ce  que  le  salaire,  par  exemple,  n'emprunte  pas  sa  valeur  plu- 
tôt à  son  utilité  et  à  son  pouvoir  d'achat  qu'à  sa  seule  élévation  ? 
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Des  salaires  très  élevés  ne  sont-ils  pas  quelquefois,  nous  dirions 
même  le  plus  souvent,  moins  rémunérateurs  que  des  salaires  très- 
faibles  ?  On  ne  doit  avoir  en  vue  que  la  somme  d'avantages  que 
cette  paye  procure.  Augmenter  les  salaires,  ne  l'a-t-on  pas  déjà  dit? 
c'est  élever  nécessairement  le  prix  de  la  production,  et  par  consé- 
quent imposer  à  l'ouvrier  des  prix  d'achat  d'autant  plus  élevés  pour 
les  objets  nécessaii'es  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien.  S'il  gagne 
plus  en  payant  plus  cher,  où  sera  l'avantage  ? 

Mais  ce  n'est  pas  d'une  question  de  salaire  que  nous  avons  à  nous 
occuper  aujourd'hui.  Revenons  au  projet  de  iM.  Gonstans  ;  ce  projet 
mérite  un  examen  d'autant  plus  approfondi  qu'il  semble  entraîner 
une  solution  relativement  facile. 

De  toutes  les  misères  qui  frappent  la  classe  ouvrière,  il  n'en  est 
certainement  par  de  plus  triste,  de  plus  déplorable,  que  celle  qui 
jette  les  travailleurs,  une  fois  les  infirmités  venues,  dans  les  dépôts 
de  mendicité  de  Saint-Denis  ou  de  Nanterre.  Que  cette  situation  soit 
due  à  l'imprévoyance  ou  à  des  incidents  malheureux,  elle  n'en  est 
pas  moins  digne  dïntérêt.  Quelques-uns  trouvent  accès  dans  les 
hospices  de  vieillards;  le  plus  grand  nombre  implorent  la  charité  pu- 
blique, encombrent  nos  asiles  de  nuit,  endurent  en  général  de 
cruelles  privations. 

Déjà,  et  bien  avant  celui  de  M.  Gonstans,  on  a  présenté  aux 
Chambres  plusieurs  projets  de  loi  portant  création  de  pensions  en 
faveur  de  ces  déshérités. 

Pour  ne  citer  que  les  principaux,  nous  avons  eu  successivement 
les  projets  Jacquet,  Haentjens,  Talandier,  Nadaud,  Isambard, 
Goujon,  etc.  M.  .Jacquet,  ancien  membre  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  dont  l'étude  remonte,  si  nous  ne  nous  trompons,  à  l'année 
1878,  avait  cru  trouver,  lui  aussi,  la  solution  du  problème;  et  voici 
comment  il  le  résolvait  :  Tout  individu,  à  partir  de  vingt  ans,  était 
tenu  de  verser  à  la  caisse  nationale  cinq  centimes  par  jour.  Au 
moyen  de  ces  versements,  opérés  pendant  une  série  d'années,  c'est- 
à-dire  pendant  quarante  ans,  chaque  participant,  arrivé  à  l'âge  de 
60  ans,  jouissait  d'une  pension  de  300  francs  environ. 

Ce  projet  fut  trouvé  inexécutable.  Son  auteur  était  persuadé  de 
son  excellence.  Il  demanda  qu'on  statuât  sur  le  fond,  et  le  projet  fut 
définitivement  repoussé. 

Celui  de  M.  Talandier  était  d'une  application  peut-être  encore 
plus  dilficile.  Il  désirait  qu'à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  qu'il 
soumettait  aux  Chambres,  tout  enfant,  à  sa  naissance  (enfant  natu- 
rel ou  légitime),  fût  assuré  pour  une  somme  de  1.000  francs  qu'il 
toucherait  à  sa  majorité.  Chaque  commune  était  chargée  du  soin  de 
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procéder  aux  inscriptions  et  de  s'adresser  ensuite  à  une  compagnie 
d'assurances  ayant  adopté  le  tarif  joint  au  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Pour  constituer  aux  communes  les  ressources  nécessaires  à  l'oc- 
complissement  de  cette  nouvelle  obligation,  il  devait  être  fait,  dans 
toutes  les  successions,  î<rjej)ar<  du  /jauvre  d'un  dixième  ou  d'un 
douzième  dans  les  successions  en  ligne  directe  descendante,  et  d'un 
quart  ou  d'un  cinquième  dans  les  successions  en  ligne  directe  ascen- 
dante ou  en  ligne  collatérale. 

Ces  parts  devaient  former  un  fonds  inaliénable  dont  les  revenus  - 
seraient  employés,    par  préférence  et   privilège,  au  payement  des 
primes  de  l'assurance  obligatoire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  communes  avaient  contre  les  familles  riches 
ou  aisées,  et  contre  les  bénéficiaires  de  l'assurance,  lorsque  ceux-ci 
seraient  arrivés  à  une  position  qui  leur  permettrait  de  se  libérer  de 
cette  dette,  une  droit  de  répétition.  Un  conseil  de  famille,  composé 
de  cinq  membres,  était  nomme  dans  chaque  localité. 

Pour  toucher  le  montant  de  leur  capital,  les  jeunes  bénéficiaires 
devaient  justifier  de  l'emploi  qu'ils  comptaient  faire  de  la  somme  qui 
leur  aurait  été  ainsi  assurée. 

Ils  étaient  libres,  en  cas  de  mariage,  de  la  considérer  comme  une 
dot  ou,  dans  le  cas  contraire,  comme  un  apport  d'associé  dans  l'en- 
treprise de  production  de  leurs  corps  d'état  respectifs. 

Dans  l'esprit  de  l'auteur  du  projet,  cette  somme  de  1.000  francs, 
acquise  à  la  majorité  de  tout  individu,  était  comme  une  première 
mise  qui  allait  lui  permettre  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités 
de  l'avenir,  assurer  le  repos  de  sa  vieillesse,  car  il  lui  aurait  été 
loisible  de  la  placer  dans  une  caisse  pour  en  retrouver  le  montant 
plus  tard,  grossi  désintérêts. 

Le  projet  ne  trouva  pas  grâce  devant  ceux  qui  avaient  été  com- 
mis pour  l'examiner.  De  nombreuses  critiques  furent  formulées.  Il 
faut  reconnaître  qu'il  prétait  singulièrement  à  la  raillerie.  «  De  quel 
œil,  disait-on,  dans  une  petite  bourgade  de  400  habitants,  verra-t- 
on chaque  naissance  d'enfant  légitime  ou  illégitime  venant  grever 
le  maigre  budget  municipal?  (Juellc  situation  pour  déjeunes  mariés 
lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  une  grossesse  !  Tous  les  contribuables 
feront  grise  mine  à  ces  audacieux  propagateurs  de  l'espèce  !  « 

On  fit  remarquer  aussi  à  M.  Talandier  que  l'on  compte  en  France 
à  peu  près  950.000  naissances  par  an.  .\  1.000  francs  par  nais- 
sance, cela  faisait  un  joli  total.  Ne  serait-ce  pas  une  charge  énorme 
pour  le  budget  ?  C'était  un   milliard  à  trouver  annuellement,  lin 
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défalquant  même  les  décès  du  premier  âge,  on  arrivait  à  un  chiffre 
considérable. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  les  successions  aurait-il  suffi,  du  reste  ? 
Et  quant  à  la  répétition  des  sommes  une  fois  données,  pouvait-on 
raisonnablement  en  tenir  compte  ? 

Au  point  de  vue  économique  et  financier,  le  projet  n'était  donc 
pas  réalisable.  C'était  quelque  chose  d'informe  et  de  mal  venu.  On 
n'en  parla  bientôt  plus. 

Le  projet  Nadaud  ne  vit  pas  même  le  jour  de  la  discussion. 

M.  Nadaud  cherchait  à  constituer  également  une  caisse  de  retraites 
pour  les  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture.  Les  paysans 
n'étaient    pas  exclus. 

En  vain  fit-on  remarquer  à  M.  Nadaud  que  la  caisse  qu'il  voulait 
créer  existait  déjà  sous  le  nom  de  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, dépendante  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'hono- 
rable député  tint  bon  ;  il  voulait  donner  à  l'assurance  un  caractère 
obligatoire.  Chaque  ouvrier,  en  effet,  était  tenu  de  faire,  sur  son 
salaire  journalier,  une  retenue  de  ,5°/„,  soit  20  centimes  par  jour, 
pour  un  salaire  moyen  de  4  francs. 

Chaque  patron  ou  chaque  personne  qui  employait  un  ouvrier  était 
obligé  de  doubler  la  somme  retenue  ;  enfin  l'État  ou  la  commune 
devait  intervenir  pour  fournir  un  quart  des  fonds  de  la  caisse  des 
retraites.  Le  travailleur  jouissait  ainsi,  vers  l'âge  de  cinquante-cinq 
ans  environ,  d'une  pension  de  500  à  600  Irancs,  réversible  par 
moitié  sur  la  tête  de  sa  femme. 

La  théorie  parut  séduisante  au  premier  abord,  mais  on  reconnut 
bientôt  qu'à  l'application  il  y  aurait  de  sérieux  mécomptes.  On  l'a 
souvent  dit  et  répété  :  L'État  ne  possède  rien  par  lui-même  ;  il  ne 
peutdonner  que  ce  qu'il  prend.  Si  on  lui  demande  50,  60,  100  millions 
pour  doter  telle  ou  telle  œuvre  d'assistance,  disons  de  prévoyance, 
c'est  une  somme  égale  qu'il  demandera  à  la  masse  des  contribuables. 
Dans  ce  cas,  il  est  clair  que  la  masse  des  contribuables  devra  se  rési- 
gner à  faire  un   véritable   don  à  une  catégorie  de  citoyens. 

Le  projet  alla  rejoindre,  dans  la  poussière  des  dossiers,  celui  de 
M.  Talandier. 

La  proposition  de  M.M.  Isambard  et  Goujon  tendait  à  assurer  aux 
travailleurs  des  deux  sexes,  à  partir  de  l'âge  de  60  ans  révolus,  une 
retraite  qui  ne  devait  pas  dépasser  1.200  francs. 

La  caisse  dont  ils  proposaient  la  création  s'alimentait  principale- 
ment par  des  dons  et  legs,  par  des  cotisations  versées  par  les  mem- 
bres participants  et  des  subventions  de  l'Etat. 

Le  montant  des  versements  était  ri.vé  à  0,10  centimes  par  journée 
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de  travail  olVcctif.  Il  étail  créé  des  timbres  d'un  centime,  comme  en 
Belgique,  lesiiuels  représentaient  une  iieure  de  travail,  et  d'autres 
timbres  Iractionnaires  ou  multiples. 

Les  versements  étaient  faits  aux  caisses  des  percepteurs  des  con- 
tributions directes.  Un  livret  de  retraite  était  remis  gratuitement 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  chaque  titulaire. 

De  plus,  les  ouvriers  victimes  d'un  accident  entraînant  une  inca- 
pacité absolue  de  travail  avaient  droit  à  ime  pension  de  retraite  de 
500  francs  pour  la  perte  d'un  membre,  de  800  francs  pour  la  perte 
de  deux  membres  ou  de  la  vue. 

La  caisse  était  administrée  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'État. 

Ce  projet,  renvoyé  à  la  Commission  du  travail  dans  les  usines  et 
les  manufactures, ne  vint  pas,  crojons-nous,  en  discussion,  lui  aussi. 

Toutes  ces  propositions  ne  pouvaient  aboutir.  On  avait  oublié  — 
comme  on  l'oublie  encore  —  que  c'est  par  l'association  seule,  par 
l'initiative  privée  qu'on  arrivera  à  constituer  à  chacun  les  ressources 
nécessaires  pour  se  garantir  contre  les  éventualités  de  l'avenir. 

Kst-ce  que  déjà  l'Etat,  les  grandes  administrations,  les  grandes 
industries  n'imposent  pas  l'assurance  à  tout  leur  personnel  au  moyen 
de  retenues  faites  sur  les  appointements  ?  (,'es  retenues  ne  sont-elles 
pas  autre  chose  que  des  primes  d'assurance  restituées,  au  bout  d'un 
certain  lemps,  sous  forme  de  pensions  viagères"? 

Si  l'Etat  a  trouvé  le  principe  excellent  pour  ses  fonctionnaires,  a- 
t-il  quehiuc  raison  à  opposer  à  ceux  qui  considèrent  comme  écrasante 
une  charge  qui  devra  incomber,  à  un  moment  donné,  à  tous  les 
citoyens  ? 

S'il  juge  le  système  supérieur  à  tous  les  modes  employés  jusque- 
là  pour  garantir  à  ses  auxiliaires  une  retraite  honorable,  n'est-il 
pas  fondé  à  le  recommander  à  tous  ceux  qui  occupent  des  ouvriers  ? 
Et  les  ouvriers  ne  peuvent-ils  pas  s'entendre  avec  leurs  patrons"? 

Est-ce  (pie  le  principe  de  la  participation  n'entre  pas  de  plus  en 
plus  dans  nos  mœurs  "?  Est-ce  que  les  mesures  de  prévoyance  ne  sont 
pas  partout  recommandées,  imposées  même,  en  quelque  sorte,  dans 
nos  compagnies  de  chemins  de  fer,  dans  nos  compagnies  d'assu- 
rances, dans  nos  sociétés  minières,  dans  nos  sociétés  de  hauts 
fourneaux,  dans  nos  grands  établissements  commerciaux,  dans  toutes 
nos  agglomérations  industrielles  '^ 

Si  l'on  entre  dans  la  voie  du  socialisme  d'Etat,  où  s'arrêtcra-t-on? 
Si  l'on  constitue  des  pensions  en  faveur  de  telle  ou  telle  catégorie 
de  citoyens,  n'y  aura-l-il  pas  lieu  d'en  constituer  en  faveur  de  telle 
ou  telle  autre  ? 
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Répétons-le,  c'est  à  l'initiative  privée  à  se  substituer  à  l'action  de 
l'État.  Tous  les  établissements  qui  ont  assuré  des  retraites  à  leur 
personnel  s'acquittent  de  leurs  charges  avec  facilité.  Pourquoi  les 
patrons,  pourquoi  les  ouvriers  ne  s'entendraient-ils  pas  ?  Cessons 
d'ériger  l'État  en  providence,  en  puissance  souveraine  chargée  de 
veiller  sur  les  intérêts  de  la  masse  des  citoyens  et  soyons  avant  tout 
nos  propres  sauveurs. 

Il 

Voici  déjà  plus  d'un  an  que  le  projet  de  .M.  Constans  a  été  remis 
au  ministre  des  finances,  lequel  devait  l'étudier  au  point  de  vue 
des  chiffres.  Nous  ignorons  si  M.  Rouvier  y  a  fait  quelques  modiSca- 
tions.  On  a  toute  raison  de  penser,  cependant,  que  le  ministre  des 
finances,  dont  personne  ne  méconnaît  les  aptitudes  spéciales  et 
les  connaissances  en  matière  économique,  a  dû  établir  quelques 
réserves  sur  le  fond  et  qu'il  gardera,  lors  de  la  discussion,  une  atti- 
tude expectante. 

M.  Constans  divise  les  ouvriers  en  deux  catégories:  d'abord  ceux 
qui  jusqu'à  présent  n'ont  jamais  tenté  de  s'assurer  une  retraite  par 
un  versement  quelconque,  et  ensuite  ceux  qui  ont  déjà  mis  à  profit 
les  facilités  données  par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou 
les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Pour  la  première  de  ces  catégories,  le  concours  de  l'Etat  est  acquis 
à  tous  les  travailleurs  qui,  pendant  trente  années,  de  l'âge  de  20  ans 
à  celui  de  55  ans,  verseront  régulièrement  une  cotisation  annuelle 
dont  le  minimum  sera  de  14  francs  pour  une  moyenne  de  deux  cent 
quatre-vingts  jours  de  travail  et  le  maximum  de  28  francs.  Les 
patrons  contribueront  pour  une  somme  égale  et  l'État  accordera  une 
subvention  des  deux  tiers  de  la  somme  représentée  par  les  cotisa- 
tions des  ouvriers  et  celles  des  patrons,  de  telle  sorte  qu'au  bout  de 
trente  ans,  ceux-là  auront  une  pension  au  minimum  de  300  francs 
et  au  maximum  de  600  francs. 

Ne  sont  admis  au  bénéfice  de  ces  dispositions  que  les  individus 
ayant  moins  de  3.000  francs  d'appointements.  Nous  devons  faire 
remarquer  en  passant  que  celui  qui,  pour  des  causes  quelconques, 
se  verrait  dans  l'impossibilité  absolue  de  faire  ses  versements  annuels 
ne  serait  pas  déchu  du  droit  a  la  retraite.  Il  lui  suffira  d'opérer  ses 
versements  en  retard,  de  manière  à  compléter  ses  trente  cotisations 
annuelles. 

Pour  la  seconde  catégorie  des  participants,  celle  des  ouvriers  ver- 
sant déjà  depuis  longtemps  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
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OU  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  le  projet  clcvc,  par  la  subven- 
tion de  l'Ktat,  la  pension  d'un  tiers  en  ce  qui  concerne  les  rentes  à 
capital  diiréré.  Le  maximum  de  la  pension  est  fixé  également  à 
600  francs. 

D'après  des  calculs  que  l'on  suppose  exacts,  il  y  a  en  France  à  peu 
prés  9  millions  d'ouvriers  sur  lesquels  28.000  seulement  versent  à 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels.  On  calcule  qu'il  n'y  aura  pas  plus  de  8  millions  d'ouvriers 
voulant  ou  pouvant  verser  leurs  cotisations.  D'après  ces  données, 
la  charge  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor  serait  d'une  trentaine  de 
millions.  Les  évaluations,  selon  nous,  sont  loin  d'être  justes,  et  on 
verra  par  les  chiffres  que  nous  donnons  plus  loin,  au  sujet  des 
charges  assumées  par  l'Etat  allemand,  que  les  prévisions  sont  sin- 
gulièrement optimistes. 

Quelle  que  soit  du  reste  la  proportion  delà  contribution  de  l'Ktat, 
que  les  moins  opposés  au  projet  évaluent  à  150  millions,  ce  sera 
une  dépense  considérable  pour  le  Trésor,  un  fardeau  dont  on  devra 
charger  les  épaules  des  contribuables  déjà  si  obérés. 

Cette  création  ne  deviendrait  possible  que  par  la  réforme,  au 
préalable,  de  tout  le  système  de  nos  impôts  existants.  Or,  ce  serait 
là  une  tâche  fort  lourde.  11  ne  s'agit  pas  d'être  grand  clerc  en  science 
financière  pour  se  rendre  compte  des  difficultés  de  toutes  sortes  que 
le  projet  de  M.  Constans  entraînerait  avec  lui. 

La  part  de  l'Ktat  serait  donc  énorme,  et  il  faut  tenir  compte  de 
certaines  éventualités  à  prévoir. 

Une  autre  considération  (pii  doit  nous  arrêter,  c'est  que  le  moindre 
des  défauts  des  projets  que  nous  avons  énumérés,  y  compris  celui  du 
ministre  de  l'intérieur,  a  toujours  été  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
individuelle. 

Comment,  d'autre  part,  les  juitrons  accepteront-ils  la  charge  nou- 
velle qui  leur  sera  imposée?  Pour  quelques  industriels,  cette  con- 
tribution, à  .")  centimes  par  tête  d'ouvrier,  pourra  bien  se  solder  par 
une  ([uarantaine  de  mille  francs.  Nous  parlons  des  chefs  des  grandes 
industries.  11  est  clair  que  les  salaires  subiront  une  réduction  rela- 
tive. Vous  ne  pouvez  pas  obliger  lespatrons  à  verser  dessommes  assez 
élevées  sans  les  mettre  dans  la  nécessité  de  chercher  ailleurs  une 
compensation.  11  faut  qu'ils  équilibrent  leur  budget.  Ensuite  il  y  a 
des  petits  patrons  aussi  pauvres  que  ceux  qu'ils  emploient,  les  obli- 
gerez-vous  à  verser? 

Comment  l'ouvrier,  d'ailleurs,  à  la  suite  de  clu')mages,  pourra-t-il 
faire  face  à  ses  versements?  Nous  savons  qu'on  lui  donnera  du 
temps.  .Mais  ignore-t-on  qu'à  la  suite  de  chômages  répétés,  l'ouvrier 
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a  accumulé  des  dettes,  que  ce  (|u'il  a  à  éteindre  tout  d'abord  ce 
sont  les  crédits  ouverts  pour  remi)ècher  lui,  sa  femme  et  ses  enfants 
de  mourir  de  faim?  11  y  aura  interruption  forcée  dans  les  verse- 
ments et  interruption  peut-être  assez  longue.  Quels  délais  lui  seront 
accordés?  Cinq  ans,  dit-on,  en  admettant  qu'il  puisse  justilier  qu'il  y 
a  eu  force  majeure;  mais  s'il  ne  peut  pas  établir  celte  justification, 
ou  si  les  motifs  allégués  ne  paraissent  pas  de  nature  à  être  acceptés, 
l'ouvrier  devra-t-il  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi?  Kt  cette  prolon- 
gation de  cinq  années,  qui  l'éloignera  d'autant  de  l'époque  où  il 
pourra  toucher  sa  pension,  ne  sera-t-elle  pas  pour  lui  un  motif  de 
découragement? 

Ce  n'est  pas  tout  :  après  avoir  payé  ses  cotisations  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  ne  se  croira-t-il  pas  en  droit  de  les 
réclamera  un  moment  donné?  Toutes  les  compagnies  d'assurances 
rachètent  leurs  contrats  au  bout  de  trois  ans;  pourquoi  l'institution 
nouvellement  créée  ne  le  ferait-elle  pas?^'ienne  un  jour  de  révolte, 
l'ouvrier  s'adressera  aux  caisses  de  l'Etat,  il  se  prétendra  créancier 
de  ce  qu'il  aura  versé.  Lui  restitu"era-t-on  la  masse  de  ses  mises? 

Est-ce  que  l'enquête  industrielle  faite  jadis  dans  les  régions  du 
Nord  et  de  la  Loire,  à  propos  des  grèves  qui  y  avaient  éclaté,  ne 
nous  a  pas  éclairés  sur  l'opinion  des  ouvriers  en  cette  matière?  Que 
demandaient-ils?  La  gérance  de  leurs  propres  caisses  de  secours, 
d'assurance  et  de  retraite.  Ils  voulaient  qu'elles  fussent  administrées 
par  eux  seicls,  et  ils  n'entendaient  pas  ([u'il  leur  fût  fait  la  moindre 
retenue  pour  les  alimenter. 

Leurs  revendications,  à  ce  point  de  vue,  ont  été  formulées  à  plu- 
sieurs reprises  dans  les  divers  congrès  qui  se  sont  tenus,  notamment 
celui  de  Saint-Etienne.  Les  délégués  des  mines  de  l'Allier,  du  Pas- 
de  Calais,  du  Nord,  de  la  Loire,  delà  Haute-Loire,  du  Puy-de-Dôme 
et  de  la  Creuse  ont  été  unanimes  à  se  prononcer  contre  toute  inter- 
vention étrangère.  Mêmes  vœux  exprimés  aux  diverses  séances  de  la 
commission  parlementaire  d'enquête  industrielle,  tenues  au  mois  de 
décembre  1883. 

Le  travailleur  auquel  on  retient  une  portion  de  son  salaire  s'ima- 
gine naïvement  qu'on  doit  le  lui  restituer  s'il  le  demande.  Il  né  com- 
prend pas  que,  lui  mort  avant  l'âge  de  toucher  la  pension  à  laquelle 
il  aura  droit,  d'autres  puissent  profiter  de  ses  versements.  11  n'entre 
pas  dans  les  calculs  tontiniers.  11  a  versé,  il  faut  qu'on  lui  rende 
l'intégralité  de  ses  versements,  grossi  des  intérêts  s'il  en  a  besoin. 

Un  directeur  de  houillères,  M.  Jules  Marmottan,  dans  un  travail 
déterminant  le  vrai  caractère  des  caisses  de  secours  dans  les  sociétés 
minières,  a  très  bien  mis  en  saillie  l'esprit  particulier  de  l'ouvrier 
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■en  ces  matières:  «Si  la  Compagnie  ne  nous  restitue  pas  7iotre  quote- 
part,  disaient  la  majorité  d'entre  eux,  elle  nous  frustre;  elle  retient 
indûment  pour  elle  ce  qui  est  à  nous  ». 

Et  M.  Marmottan  conseillait  aux  compagnies  de  déclarer  nette- 
ment qu'à  l'avenir,  il  ne  serait  plus  fait  de  retenue  sur  les  salaires, 
ôtant  ainsi  à  l'ouvrier  tout  prétexte  de  plaintes  relativement  h  l'admi- 
nistration des  caisses  de  secours.  (3n  continuerait  à  verser,  mais  le 
versement  de  cette  contribution  serait  fait  en  dehors  du  contrôle  des 
travailleurs. 

Au  congres  de  1876,  à  propos  des  caisses  de  chômage  et  de 
retraite,  un  ouvrier,  M.  Nicaisc,  délégué  des  serruriers,  s'écriait  : 
«  (Jiiant  à  la  pensée  d'être  prévoyants  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
c'est  un  argument  que  nous  considérons  comme  attentatoire  à  la 
dignité  humaine.  Ayons  à  côté  de  nos  associations  de  production  et 
■de  consommation  des  caisses  de  prévoyance  et  de  retraite,  et  laissons 
chacun  libre  d'assurer  sa  vieillesse  et  sa  vie  contre  les  éventualités 
des  incapacités  de  travail.  L'homme  pour  lequel  on  est  obligé  de 
penser  manque  de  cette  dignité  que  nos  adversaires  nous  reprochent 

de  ne  point  posséder Laissons  à  l'initiative  de  chacun  le  soin  de 

profiter  des  institutions  créées  dansée  but...  Agir  autrement  serait 
avouer  que  la  bourgeoisie  a  raison  de  vouloir  nous  tenir  en  tutelle, 
ce  serait  changer  de  mains  les  lisières  avec  lesquelles  elle  prétend 
guider  notre  marche  chancelante  et  mal  assurée.  »  (!) 

VA  le  rapporteur  de  la  septième  commission,  M.  Harry,  formulait 
ainsi  les  desiderata  des  travailleurs  : 

«  Art.  1".  La  Commission  se  prononce  contre  l'ingérence  de 
l'État. 

Art.  2.  Llle  repousse  également  l'imposition  forcée,  faite  au  tra- 
vailleur sur  son  salaire,  dans  la  fondation  desdites  sociétés;  elle  ne 
reconnaît  que  les  contrats  passés  librement  entre  les  deux  parties. 

«  Art.  3.  Klle  confère  aux  chambres  syndicales  et  groupes  cons- 
titués le  soin  d'organiser  ces  diverses  institutions. 

(1  Art.  4.  Ces  institutions  se  relieront  entre  elles  au  moyen  de 
délégations  cantonales  ou  départementales. 

«  Art..").  La  Commission  reconnaît  la  nécessité  de  faire  participer 
tous  les  membres  de  la  famille  aux  bienfaits  de  ces  institutions.   » 

Au  congrès  de  Lyon,  en  1878,  mêmes  conclusions  : 

«  1°  La  non  intervention  de  l'Etat. 

<i  2°  Constitution  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  les 
invalides  du  travail. 

«  3°  Conseil  aux  sociétés  de  production  et  de  consommation 
d'aiïecter  leurs  bénéfices  aux  caisses  de  retraite. 
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«  4»  Réforme  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

«  5°  Conseil  à  toutes  les  sociétés  de  faire  des  épargnes  supplé- 
mentaires pour  faire  face  aux  éventualités.  » 

C'est  toujours  le  recours,  comme  on  le  voit,  à  l'initiative  privée, 
aux  établissements  constitués  en  vue  de  garantir  l'ouvrier  contre 
les  éventualités  de  l'avenir. 

M.  Lavergne,  délégué  des  maçons  de  Paris,  constatant  les  résultats 
insignifiants  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  se  prononçait,  lui  aussi,  «  en  laveur 
des  assurances  libres  pour  remplir  cet  objet  ». 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mineurs  de  Saint-Etienne 
faisait  connaître  ainsi  ses  revendications  : 

«  Centralisation  de  toutes  les  caisses  de  secours  des  compagnies 
de  mines  du  département  de  la  Loire;  retraite  de  2  francs  par  jour 
aux  ouvriers  ayant  vingt-cinq  ans  de  services;  dépôt  des  fonds  à  la 
Banque  de  France.  » 

De  l'intervention  de  l'État,  pas  un  mot. 

Nous  le  repétons,  dans  tous  les' congrès  qui  se  sont  tenus  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Marseille,  etc.,  depuis  1876,  aucun  n'a  fait  appel  à  l'inter- 
vention de  l'État,  à  propos  des  caisses  de  retraite,  tous  se  sont  pro- 
noncés contre  son  ingérence. 

Ricardo  n'avait-il  pas  raison,  lorsqu'il  disait  :  «  Aucun  plan  pour 
secourir  l'ouvrier  ne  mérite  attention  s'il  ne  tend  à  mettre  celui-ci 
à  même  de  se  passer  des  secours  de  l'Etat  ». 

Et  sans  le  savoir,  il  était  d'accord  en  cela  avec  les  travailleurs 
eux-mêmes. 

III 

Considérons  maintenant  le  projet  de  M.  Constans  au  point  de  vue 
spécialement  financier.  En  admettant  que  sur  les  9  millions  de 
travailleurs  que  nous  avons  en  France  5  millions  profitent  de  la 
caisse  des  retraites  (on  |)eut  y  comprendre  la  foule  des  petits  pro- 
priétaires, métayers,  employés,  domestiques,  etc.);  leurs  versements 
annuels  et  ceux  de  l'État  formeront  un  total  de  plus  de  400  millions. 
Comment  celui-ci  placera-t-il  annuellement  cette  somme  énorme 
pour  lui  faire  produire  des  rentes  suffisantes  ? 

Si  l'on  pouvait  compter  sur  la  fixité  du  taux  des  placements,  la 
question  en  soi  n'aurait  rien  de  redoutable.  11  serait  même  facile  de 
calculer  à  quel  chiffre  de  retraite  pourrait  correspondre  tel  ou  tel 
versement  annuel.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  L'argent  produit  de 
moins  en  moins.  Les  difficultés  subies  en  ce  moment  par  les  compa- 
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gnies  d'assurances  sur  la  vie  proviennent  précisément  de  la  façon 
dont  elles  ont  à  opérer  pour  trouver  un  taux  suffisamment  rémuné- 
rateur des  sommes  dont  elles  disposent.  Qui  ne  sait  que  depuis 
quel(|ues  années  ces  difficultés  ont  auj^menté,  à  ce  point  que 
certains  publicistes  ont  été  jusqu'à  demander,  pour  les  compagnies, 
la  lilterté  absolument  des  placements?  Le  bénéfice  réalisé  sur  ce 
chapitre  de  leur  actif  constitue  le  facteur  le  plus  important  du 
résultat  de  leurs  opérations.  Or,  il  n'j-  a  pas  à  se  faire  d'illusions, 
les  gains  de  l'avenir  seront,  pour  elles  comme  pour  toute  caisse  de 
capitalisation,  qu'elle  soit  surveillée  par  l'Ktat  ou  gérée  par  des 
particuliers,  singulièrement  influencés  par  la  baisse  de  plus  en 
plus  marquée  du  tau.x  de  l'intérêt. 

Le  progrès  dans  les  affaires,  une  paix  profonde  —  et  il  faut 
désirer  que  rien  ne  vienne  la  troubler  —  l'activité  dans  toutes  les 
branches  de  la  production  nationale,  agissent  considérablement  en 
vue  d'augmenter  le  chiffre  de  l'épargne  annuelle  et  de  faire  baisser 
l'intérêt. 

Est-ce  que  les  Etats-Unis,  où  les  affaires  sont  de  plus  en  plus 
prospères,  n'ont  pas  subi  les  premiers  les  effets  de  cette  loi 
immuable?  Est-ce  que  leurs  fonds  d'Etat,  émis  sur  le  type  6  0/0 
iors  de  la  guerre  [de  sécession,  ne  sont  pas  arrivés,  à  la  suite  de 
conversions  successives,  jusqu'au  type  4  0/0  qui  est  aujourd'hui 
coté  120  fr.,  c'est-à-dire  à  3  1/3  0/0  de  capitalisation  ? 

II  n'y  a  qu'à  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Depuis  plusieurs  années,  cette  caisse  subissait 
des  pertes  du  fait  de  l'élévation  du  taux  auquel  étaient  capitalisées 
les  pensions  qu'elle  devait  servir  aux  ayants  droit.  Dans  la  pensée 
de  ses  organisateurs,  en  1850,  cette  caisse  ne  devait  occasionner  au 
Trésor  ni  pertes  ni  bénéfices  ;  il  était  entendu  qu'elle  ferait  face  à 
tous  les  frais  de  sa  gestion.  Il  n'en  fut  pas  ainsi.  En  1850,  on  avait 
fixé  à  5  0/0  le  taux  servi  aux  déposants.  .\près  1852,  le  taux  de 
l'argent  s'étant  abaissé,  l'Etat  ne  pouvait  plus  placer  les  fonds  qui 
lui  étaient  confiés  qu'à  un  taux  inférieur  à  celui  qu'il  payait  aux 
déposants.  On  abaissa  alors  le  taux  de  5  à  4  1/2  0  0. 

.\près  la  guerre,  le  taux  se  releva  considérablement  et  l'efl'et 
inverse  se  produisit.  L'Etat  profitait  d'un  intérêt  plus  élevé  que 
celui  qu'il  payait.  Cela  parut  quelque  peu  immoral.  Le  taux  de  5  0/0 
fut  rétabli  en  1872. 

Depuis,  les  proportions  se  sont  de  nouveau  renversées.  Le  Trésor 
s'est  trouvé  conduit  à  une  perte  de  85  millions.  Il  a  fallu  remédier 
à  cet  état  de  choses,  et  on  y  est  arrivé  tant  bien  que  mal. 

Tout  cela  pour  bien  faire  comprendre  à  quelles  difficultés  l'I^tat 
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pourrait  se  trouver  aux  prises,  à  un  moment  donné,  avec  son  projet 
de  création  d'une  caisse  de  retraites. 

La  baisse  de  l'intérêt  est  donc  nécessairement  à  prévoir,  et  c'est 
un  côté  de  la  question,  nous  le  répétons,  qu'il  serait  singulièrement 
téméraire  de  négliger. 

On  prenait,  il  y  a  quelques  années,  le  taux  de  4  0/0  comme  base 
des  calculs  de  placement  ;  maintenant  il  faut  prendre  celui  de 
3  0/0,  et  nous  ne  serions  pas  étonné  que,  dans  un  espace  de  temps 
relativement  Tort  court,  ce  taux  ne  descendît  à  2  1/2  0/0  seulement, 
à  moins  de  guerre  générale,  ce  qu'il  ne  faut  pas  souhaiter. 

Or,  si  on  devait  un  jour  s'en  tenir  à  un  taux  de  2  1/2  0/0,  quels 
embarras  financiers  entraînerait  avec  lui  le  projet  de  M.  Constans  : 
ou  il  faudrait  augmenter  les  cotisations,  ce  qui  menace  actuellement 
les  ouvriers  en  Allemagne,  les(|uels  jouissent —  en  espérance  —  des 
bienfaits  de  leur  fameuse  loi  d'Etat,  ou  le  gouvernement  devrait 
augmenter,  dans  une  large  proportion,  sa  contribution  annuelle. 
Cette  part  pourrait  bien  être  do  2ô0  à  300  millions,  qu'il  faudrait 
faire  figurer  de  ce  chef  au  budget. 

Qui  donc,  en  présence  de  pareille  éventualité,  voudrait  assumer 
une  responsabilité  si  grave  ? 

On  a  dit  qu'après  soixante-dix-sept  ans  la  Caisse  des  retraites  possé- 
dera 11  milliards  223  millions  440.000  francs.  A4  0/0  de  capitali- 
sation, le  chiffre  serait  exact,  en  effet  ;  mais  pourrait-on  garantir  ce 
taux?  Le  capital  s'élèverait  môme,  ajoute-t-on,  à  16  milliards  avec 
un  taux  inférieur,  mais  avec  des  cotisations  plus  élevées,  capables 
de  servir  une  retraite  moyenne  de  450  fr.  Naturellement  !  Du  moment 
où  l'on  admet  le  principe  de  la  surélévation  des  cotisations,  le  champ 
d'expérimentation  devient  vaste,  si  vaste  qu'on  peut  se  livrer  à  tous 
les  calculs,  même  les  plus  osés. 

M.  Constans  ne  s'est  pas  effrayé  de  cette  accumulation  de  capi- 
taux, il  l'a  dit  à  la  Commission.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  un 
calculateur  de  confiance  robuste.  Il  n'est  rien  de  tel  que  les  profanes, 
en  matière  de  science  financière,  pour  avoir  de  ces  optimismes  exa- 
gérés. 

M.  Constans  reconnaît  cependant  que  c'est  à  la  trentième  année 
d'exercice  de  la  Caisse  que  se  produiront  les  plus  grandes  difficuUés 
pour  l'utilisation  des  fonds,  «  et  la  question  la  plus  délicate  est 
celle  de  savoir  si,  à  celle  époque  (à  cette  époque  le  roi,  l'àne  ou 
moi  nous  mourrons),  il  sera  possible  de  trouver  des  emplois  pour  les 
sommes  à  capitaliser  ». 

Le  ministre  fait  donc  ses  réserves;  il  y  est  forcément  amené.  11 
désire  jjac  dessus  tout  que  l'Etat  n'ait  pas  à  intervenir  seul  dans  le 
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placement  des  fonds  versés  à  la  Caisse  des  retraites.  Sa  prudence  se 
justifie  amplement. 

L'auteur  du  projet  fait  appel  aux  lumières  des  personnes  compé- 
tentes. 11  propose  d'employer  ces  fonds  en  prêts  au.v  communes,  aux 
départements,  qui  offriront  peul-ôlre  un  intérêt  de  4  0/0  au  moins, 
voire  même  «  en  constructions  de  maisons  ouvrières,  en  valeurs 
nouvelles.  L'expérience  a  malheureusement  démontré,  il  le  cons- 
tate, que  les  prévisions  ne  se  réalisaient  jamais  !  » 

Kt  c'est  en  présence  de  pareilles  difficultés  que  le  ministre 
continue  à  vanter  l'excellence  de  son  projet  et  qu'il  en  espère  les 
meilleurs  résultats  ! 

La  caisse  recevra  par  an,  dit-on  encore,  et  par  tête,  une  somme 
de  72  fr.  50,  dont  43  fr.  50  provenant  par  moitié  des  ouvriers  et  des 
patrons,  et  29  fr.  de  la  subvention  de  l'État. 

Cette  prime  annuelle,  comme  l'a  fait  remarquer  avec  raison 
iM.  Guieyesse,  rapporteur  de  la  commission  des  33  membres  qui 
s'occupent,  à  la  Chambre,  de  toutes  les  questions  ouvrières,  capita- 
lisée à  la  Caisse  des  retraites  au  taux  de  1  0;0  par  trimestre,  ou  de 
4,060  4  0/0  par  an,  est  destinée  à  lïarantir  une  retraite  moyenne  de 
450  fr.  à  l'âge  de  55  ans. 

«  Or,  en  partant  d'une  inscription  amiuelle  de  110.000  personnes 
âgées  de  25  ans,  ce  à  quoi  correspond  une  annuité  fixe  de 
219.148.142  fr.,  quand  la  situation  pleine  est  acquise,  c'est-à-dire 
au  bout  de  trente  ans,  on  a  dans  la  caisse  : 

48G.510.000     à  la  fin  de  la  10'^  année 

2.346.534.000  —  20-  — 

5. 771. 540.000  —  30'  — 

0.272.950.000  —  40"  — 

10.80G.032.000  —  50"  — 

11.178.196.000  —  GO"  — 

11.222.585.000  —  70"  — 

11.223.440.000  —  77"  — 

><  La  situation  est  alors  constante. 

«  A  partir  de  la  30"  année  commencera  le  service  de  retraites  cjui 
versera  : 

30.741.000  fr.  à        81.617  rentiers  à  la  fin  de  la  3(1"  année. 
360.007.200  fr.  à      800.210  —  40"       — 

577.056.600  fr.  à   1.282.347  —  50"    '  — 

663.440.000  fr.  à    1.474.311  —  60"      — 

075.135.000  fr.  à   1.500,300  —  70"      — 

u  A  la  fin  de  la  soixante-dix-seplième  année,  époque  où  le  nombre 
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des  rentiers  est  théoriquement  fixe,  la  caisse  sert  constamment 
675.436.500  fr.  de  pensions  annuelles  à  1.500.970  rentiers;  elle 
possède  4.442.056  livrets  de  rentes  viagères  différées  ou  immédiates, 
et  assure  en  outre  à  3.332.000  personnes  environ  un  capital  moyen 
de  503  fr.  payable  au  décès,  soit  un  capital  total  de  1  milliard 
666.OUO.000  de  francs. 

«  En  tenant  compte  de  ce  dernier  élément,  on  peut  évaluer  à 
12  milliards  environ  la  somme  que  possédera  la  caisse  poUr  satis- 
faire à  ses  engagements  et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  fasse  valoir. 

«  L'énormité  de  ce  capital,  le  tiers  de  la  Dette  publique,  amène 
donc  h  poser  un  problème  redoutable  au  point  de  vue  économique 
et  social.  Quelle  est  l'entreprise  qui  peut  utilisercecapital  de  12  mil- 
liards? 1' 

Voilà  la  question. 

M.  Guieyesse,  un  de  nos  bons  actuaires  (car  il  a  fait  partie  long- 
temps du  personnel  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie. l'Union) 
s'inquiète  avec  raison  du  placement  de  ce  capital  formidable,  et 
nous  comprenons  ses  anxiétés. 

On  nous  dit  bien  que  le  projet  de  loi  de  M.  Constans  subira  d'iné- 
vitables modifications;  mais  quelles  modifications  seront  de  nature 
à  détourner  les  complications  (|ue  nous  prévoyons  et  qui  sont  d'au- 
tant plus  à  redouter  qu'elles  peuvent  naitre  d'un  inconnu  plein  de 
surprises  ? 

Faut-il  rappeler  qu'en  Allemagne  le  système  est  déjà  jugé,  tant 
au  point  de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  opératoire  ? 

Les  patrons  contribuent  pour  moitié  dans  la  contribution  imposée 
aux  ouvriers  :  les  salaires  ont  été  réduits  en  conséquence.  11  aurait 
fallu  qu'une  législation  assurât  aux  intéressés  la  fixité  des  salaires, 
et  le  moyen  d'y  arriver? 

Eu  Allemagne,  il  est  bon  aussi  de  le  faire  remarquer,  on  a  étendu 
sur  un  nombre  d'années  plus  grand  que  ne  le  comportaient  les  cal- 
culs l'obligation,  pour  le  participant,  de  verser  ses  cotisations.  Le 
nombre  d'années  normal  minimum  était  de  trente  ans.  Les  cotisa- 
tions versées  pendant  ces  trente  ans  n'auraient  pas  été  suffisantes 
pour  garantir  la  rente  promise  de  250  fr.  On  n'a  même  pas  fait  en- 
trer en  ligne  de  compte  les  chômages,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
si  l'ouvrier  ne  peut  opérer  ses  versements,  il  est  déchu  de  tout 
droit  à  une  pension  de  retraite,  et  ses  cotisations  antérieurement 
versées  demeurent  acquises.  11  doit  ainsi  s'acquitter  du  payement 
d'une  cotisation  hebdomadaire  depuis  sa  seizième  année  jusqu'à  sa 
soixante-dix-septième  année,  soit  pendant  cinquante-cinq  ans.  Com- 
bien mourront  d'ici  làl 
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La  loi  a  été  calculée  pour  embrasser  environ  12  millions  d'indi- 
vidus et  ne  servir  une  pension  elTective  qu'à  2.500.0C0  de  ces  indi- 
vidus, soit  une  charge  annuelle  pour  TEtat  de  près  de  80  millions. 

Or,  les  évaluations  basées  sur  les  calculs  préétablis  ne  sont  rien 
moins  qu'exactes  ;  des  déceptions  nombreuses  attendent  les  malheu- 
reux participants  et  l'Etat  lui-même,  qui  commencera  bientôt  à 
s'apercevoir  qu'il  a  compté  sans  les  éventualités  redoutables  des  va- 
riations dans  le  taux  de  l'intérêt. 

La  loi  votée  au  Ueichstag  aura  fatalement  pour  résultat  d'accu- 
muler un  capital  de  près  de  350  millions,  qu'il  s'agira  de  placer.     - 

Une  réduction  plus  que  probable  du  taux  de  la  rente  au-dessous  de 
4  0/0  s'ensuivra  qui,  progressivement,  a  mesure  que  le  taux  s'abais- 
sera, causera  un  déficit  annuel  à  l'Etat  de  plus  de  2.500.000  fr.  Ou 
il  faudra  augmenter  les  cotisations  ouvrières,  comme  nous  le  disions 
du  projet  Constans,  et  les  porter  de  15  millions  environ  a.  près  de 
20  millions,  ou  le  gouvernement  devra  prendre  à  son  compte  la  perte 
résultant  de  la  baisse  du  taux  de  la  rente.  11  ne  le  fera  pas.  Ce  serait 
s'imposer  des  charges  trop  lourdes.  Un  moyen  pour  sortir  d'em- 
barras lui  restera  encore  :  réduire  proportionnellement  le  montiint 
de  la  pension;  mais  le  gouvernement  allemand  s'y  résignera-t-il? 
Le  montant  de  la  pension  n'est-il  pas  déjii  bien  faible  :  250  francs? 

A  partir  de  1901,  c'est-à-dire  dans  di.'t  ans,  l'Etat  sera  forcément 
obligé  d'augmenter  de  70  à  80  0,0  les  cotisations  versées  par  les 
ouvriers;  sans  cela,  le  service  régulier  des  pensions  ne  pourrait  être 
assuré. 

Et  voilà  où  l'Etat  en  arrive,  comme  nous  le  faisions  remarquer 
dans  une  précédente  étude,  lorsqu'il  se  mêle  de  chercher  lui-même 
la  solution  de  problèmes  aussi  complicpiés  d'économie  sociale!  11 
n'aboutit  qu'à  1  impuissance  des  moyens,  à  la  stérilité  des  résultats! 

N'y  a-til  pas  là  de  quoi  nous  faire  rclléchir':' 

Le  paupérisme,  on  l'a  répété  à  satiété,  ne  peut  être  supprimé 
administrativcment.  11  n'y  a  que  l'association,  les  sociétés  coopéra- 
tives, les  caisses  d'assurances  qui  peuvent  ofl'rir  à  l'ouvrier  les 
avantages  qu'il  recherche  et  la  certitude  de  ne  pas  nian(|ucr  du  né- 
cessaire, lorsque  l'âge  et  les  infirmités  seront  venus. 

Déjà  nos  compagnies  d'assurances  ont  trouvé  des  combinaisons 
ingénieuses  qui,  par  des  versements  modérés,  garantissent  au  tra- 
vailleur non  seulement  une  retraite  pour  ses  vieux  jours,  mais  encore 
des  ressources  éventuelles.  La  solution  du  problème  est  là  et  rien 
que  là. 

Plus  de  120.000  contrats  de  ce  genre  ont  été  souscrits,  repré- 
sentant un  total  de  115  millions  cn\ii'on  de  capitaux  assurés. 
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En  Angleterre,  où  n'existe  aucune  caisse  d'Etat,  les  compagnies 
assurent  des  millions  d'ouvriers. 

L'une  d'elles  a  étendu  sa  garantie  sur  plusieurs  millions  d'indi- 
vidus. Ces  assurances  représentent  plus  de  3  milliards  de  francs. 

Quand  arriverons-nous,  en  France,  à  un  pareil  chifTre  d'assurés 
ouvriers  ?  Ce  jour-là,  le  gouvernement  n'aurait  guère  à  se  préoccuper 
de  créer  une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs,  et  surtout  de  la 
faire  remplir  par  les  cotisations  des  patrons  et  l'argent  des  contri- 
buables. 

Que  si  quelques  ouvriers  se  passent  tout  à  fait  du  concours  de 
l'État,  pourquoi  les  autres,  ceu.x  qui  jusqu'ici  ont  été  réfractaires 
aux  mesures  de  prévoyance,  ne  les  imitent-ils  pas?  Les  uns  versent 
à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  autres  font  partie  de 
Sociétés  de  secours  mutuels,  de  Sociétés  en  participation,  comme 
celles  de  la  Fourmi,  des  Prévoyants  de  t Avenir,  etc..  Pourquoi 
l'Etat  interviendrait-il  pour  disposer  de  leurs  économies? 

On  a  dit  que  l'État  pouvait  léfritimement  restreindre  la  liberté  des 
individus   quand  ce  sacrifice  était  commandé  par  l'intérêt  général. 

Proposition  absolument  abusive,  triste  théorie  qui  tendrait,  en 
tous  cas,  à  faire  absorber  l'individu  par  l'Etat,  ce  qui  n'aboutirait  en 
somme  qu'à  la  plus  détestable  des  tyrannies  :  celle  d'une  collectivité 
oppressive. 

Avec  le  projet  Constans,  les  travailleurs  se  partageraient  donc  en 
deux  catégories  distinctes  :  ceux  (jui  payeraient  la  cotisation,  ceux 
qui  ne  la  payeraient  pas. 

Les  premiers  composeraient  une  sorte  de  tontine,  système  d'as- 
surance dont  on  a  reconnu  l'abus  jadis,  et  qui  assure  aux  survivants 
les  avantages  dont  les  autres  ont  été  privés  par  la  mort;  les  moins 
favorisés  payant  pour  les  heureux,  alors  que  la  femme  et  les  enfants 
du  décédé  mourraient  peut-être  de  faim,  si  celui-ci  n'avait  pas  eu  la 
pensée  de  payer  une  surprime,  en  dehors  de  la  cotisation  qui  lui 
serait  personnellement  réclamée,  pourleurlaisser  quelques  centaines 
de  francs  !  Nous  espérons  qu'on  y  réfléchira  à  deux  fois,  au  Parle- 
ment, avant  de  voter  une  pareille  loi  d'assistance. 

Nous  croyons  avoir  exposé  toutes  les  raisons  qui  doivent  la  faire 
repousser.  Nous  n'avons  qu'un  désir,  c'est  d'avoir  pu  mettre  en 
garde  ceux  qui,  animés  d'excellentes  intentions  d'ailleurs,  n'ont  pas 
vu  tout  d'abord  à  quelles  difficultés  inextricables,  dans  l'application, 
on  allait  se  heurter  en  adoptant  un  projet  qui  ne  pouvait  conduire 
qu'à  de  graves  mécomptes  et  à  des  responsabilités  redoutables. 

Eugène  Rochetin. 
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LA 

DOCTRINE  DU  DROIT  NATUREL 

'.  .l'ai  peur  que  cette  nature  ne  soit 
elle-même  qu'une  première  coutume, 
comme  la   coutume   est   une  seconde 

nature.  >■  P.*scai.. 

La  (ioctrine  que  nous  allons  étudier  est  très  ancienne,  peut-être 
aussi  ancienne  que  l"liistoire  et  n'a  cessé  jusqu'à  ce  jour  d'occuper 
une  grande  place  dans  la  pensée  des  hommes.  Mais  cette  doctrine 
y  est  toujours  demeurée  peu  définie  et  flottante  :  elle  n'a  guère 
jamais  été  bien  intelligible,  parce  qu'elle  n'a  jamais  été  l'objet 
d'une  analyse  scientifique  sérieuse.  Après  avoir,  néanmoins,  pen- 
dant des  siècles,  rendu  des  services  considérables  à  la  civilisation, 
elle  est  devenue  nuisible  et  dangereuse.  Nous  l'avons  attaquée  plu- 
sieurs fois  incidemment,  mais,  ayant  été  peu  compris,  nous  allons 
l'aborder  en  l'ace. 

I 

Le  droit  naturel  avant  Housseau 

.•\u  temps  d'Homère,  ce  semble,  l'idée  il'un  droit  naturel  n'existait 
pas  encore.  Le  droit  naissait  de  la  volonté  ou  des  inspirations  des 
dieux  interprétées  par  les  Thémistes  et  on  lit  dans  Hérodote  des 
récits  indiquant  que  cette  opinion  existait  encore  de  son  temps.  Mais 
bientôt,  à  côté  de  cette  ancienne  doctrine,  nous  rencontrons,  dans 
Y  Œdipe  roi,  de  Sophocle,  l'idée  d'un  droit  naturel  sous  la  forme  des 
«  lois  aux  pieds  élevés  placées  prèsde.lupiter  »  et  «  venues  à  travers 
l'éther  ».  Bientôt  l'idée  de  droit  naturel  remplit  les  enseignements 
de  la  philosophie  grecque. 

Etait-ce  bien  le  droit  naturel  ?  On  peut  le  croire,  mais  on  peut 
aussi  en  douter.  Dans  un  discours  ((u'il  met  dans  la  bouche  de  Péri- 
clès,  Thucydide  parle  de  «  lois  non  écrites  ».  Que  sont  ces  lois? 
Sont-elles  le  droit  naturel?  Ne  sont-ce  pas  plutôt  les  lois  de  la 
morale,  que  les  anciens  ont  toujours  confondues  avec  celles  du 
droit  proprement  dit.  Nous  ignorons  à  quelle  époque  leurs  succes- 
seurs ont  fait  cette  distinction,  si  jamais  ils  l'ont  faite,  car  nous 
voyons  dcsjurisconsultes,  nos  contemporains, confondre  couramment 
la  morale  et  le  droit,  comme  si  ce  n'étaient  pas  choses  trèsdistinctes. 
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Quant  aux  anciens,  il  ne  semble  pas  qu'ils  aient  établi  cette  distinc- 
tion ni  qu'ils  pussent  l'établir,  parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas 
l'existence  du  pouvoir  spirituel.  Aujourd'hui  nous  la  connaissons  et 
s'il  nous  reste  encore  de  longues  études  à  l'aire  sur  ce  pouvoir,  il 
nous  est  facile  de  distinguer  la  morale  du  droit.  Nous  croyons  que 
c'était  souvent  la  morale  que  les  anciens  désignaient  par  l'appellation 
vague  de  «  droit  naturel  ».  Voilà  une  première  acception  de  cette 
locution  :  nous  allons  en  signaler  d'autres. —  Seconde  acception:  les 
anciens  ne  désignaient  pas  sous  ce  nom  la  morale  seulement  :  ils  le 
donnaient  aussi  à  ce  que  nous  appelons  «  droit  rationnel  »,  l'idéal 
du  droit  conçu  par  la  raison  avant  qu'il  prenne  corps  dans  la  légis- 
lation positive. —  Troisième  acception  :  ils  donnaient  encore  le  même 
nom  aux  règles  acceptées  par  tous  les  peuples  qu'ils  connaissaient. 
Bien  que  ces  peuples  fussent  en  assez  petit  nombre,  les  anciens  y 
voyaient  le  consentement  universel  et  quelquefois  ils  employaient, 
au  lieu  du  nom  de  droit  naturel,  celui  de  jus  (jenlium.  —  Quatrième 
acception:  quelquefois  encore  ils  appelaient  du  nom  de  «  droit  na- 
turel »  les  besoins  de  l'homme,  les  instincts  permanents  de  l'animal, 
dont  la  morale  et  le  droit  ont  pour  fin  commune  de  modérer  et  de 
régler  le  développement.  — Voilà  donc  quatre  acceptions  très  diffé- 
rentes données  à  une  même  locution  et  ce  n'est  pas  tout  puisqu'il  en 
reste  une  cinquième,  devenue  l'acception  propre  et  souveraine,  celle 
de  la  notion  qu'aurait  tout  enfant  en  venant  au  monde,  de  règles 
innées,  «  gravées  dans  sa  nature  »,  selon  l'expression  de  Domat. 
C'est  l'acception  qui  a  survécuet  qui,  à  la  longue,  a  dominé  et  absorbé 
toutes  les  autres. 

Essayons  d'appuyer  cette  énumération  par  le  rappel  de  quelques 
textes  bien  connus  empruntés  au  premier  titre  du  Digeste  : 

«  Le  droit  naturel  est  celui  que  la  nature  a  enseigné  à  tous  les 
animaux,  car  ce  droit  n'est  pas  spécial  au  genre  humain,  il  est  aussi 
celui  de  tous  les  animaux  qui  vivent  sur  terre,  dans  la  mer  et  qui 
est  commun  même  aux  oiseaux.  De  là  vient  l'union  du  mâle  et  de 
la  femelle,  que  nous  appelons  «  mariage  »  ;  de  là,  la  naissance  des 
enfants,  de  là,  leur  éducation.  Nous  voyons,  en  effet,  les  autres  ani- 
maux, même  sauvages, être  habiles  dans  ce  droit  '».  Ulpien,  dans  ce 


'  .lus  iKiturale  est,  quod  DaUira  umnia  auiiualia  docuit,  uam  jus  istuil 
uoii  Immaui  geaeris  propriutn,  sed  omuium  auimalium,  quœ  ia  terra, qiirr'  ui 
mari  nascuutur;  avium  qiioque  commune  est.  Hinc  desceadit  maris  atque 
fcBminfe.  coujimctio,quam  nos  matrimonium  appellamiis:  liiuc  libcrorum  pr'i- 
creatio,  hinc  edncatio  :  vidimus  etenim  cœtera  quoque  animalia,  feras  etiam, 
istius  juris  peritià  ceuseri.  L.   2. 


184  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

passage, désigne  clairement  les  instincts, les  besoins  (quatrième  accep- 
tion). Que  de  différences  pourtant  entre  Taccouplement  et  le  ma- 
riage !  L'un  est  fortuit  et  sans  conditions,  tandis  que  l'autre  lie  pour 
la  vie  ceux  qui  le  contractent  sous  des  conditions  et  des  règles  tout 
artificielles,  lit  les  relations  des  deux  sexes!  et  celles  entre  parents 
et  enfants!  où  trouver  chez  les  bêtes  la  puissance  paternelle?  F.a 
nature  met  bien  l'enfant  sous  la  puissance  absolue  du  père,  la  puis- 
sance absolue  de  l'ancienne  Home  :  mais  combien  cette  puissance 
s'est  modifiée  et  atténuée  par  le  droit!  L'instinct  et  ses  besoins  sont 
communs  à  l'homme  et  à  la  bête  ;  mais  tout  ce  qui  différencie 
l'homme  de  la  bête  est  justement  le  droit  et  un  droit  créé  par 
l'expérience  et  la  raison,  non  par  la  nature. 

«  Le  Jus  gentium  diffère  du  droit  naturel,  dit  encore  Ulpien  '  ;  c'est 
celui  qui  est  propre  aux  hommes  seuls  et  commun  entre  eux.  » 
N'est-ce  pas  le  droit  naturel  de  notre  troisième  acception?  Je  le 
crois.  Peut  être  est-ce  simplement  la  coutume. 

La  troisième  loi  de  ce  titre  premier  nous  semble  contenir  tout  ce 
qu'on  peut  qualifier  de  «  naturel  »  dans  le  droit,  la  défense,  et 
encore?  N'est-il  pas  aussi  naturel  d'attaquer  que  de  se  défendre? 
L'attacjue  et  la  défense  naissent  également  et  à  la  fois  de  l'instinct  ; 
la  distinction  que  les  hommes  ont  établie  entre  l'une  et  l'autre  n'est 
probablement  pas  primitive.  Mais  elle  est  très  ancienne  et  nous  la 
considérons  "volontiers  aujourd'hui,  comme  le  principe  supérieur  de 
tout  droit. 

Le  droit  de  défense  se  rattache  assez  bien  à  la  proposition  fameuse: 
«  tous  les  hommes  naissent  libres  ».  Cette  proposition  est-elle 
exacte  ?  La  puissance  paternelle  ne  permet  pas  de  le  croire  et  tous 
les  hommes  lui  sont  soumis  par  leur  naissance:  ils  sont  soumis  en 
même  temps  à  tous  les  arrangcnienis  de  droit  établis  avant  eux 
dans  la  société  où  ils  naissent.  Ils  ont  simplement  en  naissant  l'ins- 
tinct vital,  qui  les  porte  à  étendre  leur  vie  aussi  loin  qu'ils  le  peu- 
vent sans  reconnaître  aucune  règle.  Ici  encore  le  «  droit  naturel  » 
nous  semble  pris  dans  la  quatrième  acception. 

D'après  Gaïus,  le  jus  genlium  est  établi  par  la  raison  natu- 
relle -  :  c'est   la   coutume,   suggérée   et  déterminée  par  la  raison. 


'  Jusgeutiiun  est  quo  gentes  hum.mtL' utuatur:  qiioj  a  uaturali  receilcre, 
facile  investigare  licet  ;  quia  istuJ  aaiiualibus  omuibus,  hoc  solis  hoininibus 
inter  se  commune  sit.  L.  2. 

-  Quod  iiaturaiis  ratio  iatcr  omucs  homincs  con&tituit,  iJ  apud  omnes 
perœque  custoditur  :  vocaturque  jus  gentium.  quasi  que  jure  omnes  gentes 
utuntur.  L.  9 
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C'est  notre  2°  acception;  mais  cette  raison  naturelle  admet, 
pour  Gaïus,  l'esclavage  et  le  butin  de  guerre  comme  fondement  de 
la  propriété  '.  Nous  sommes  loin  de  la  liberté  native  de  l'homme  ! 

Ulpien  énumère  trois  préceptes  ((ui  lui  semblent  renfermer  tout  le 
droit  :  «  Vivre  honnêtement,  ne  nuire  à  personne,  attribuer  à  cha- 
cun le  sien  -.  »  Ces  trois  préceptes  appartiennent  à  la  morale 
(1'°  acception).  Le  premier  et  le  dernier  ont  un  sens  bien  vague, 
puisqu'ils  ne  définissent  ni  «  rhonnète  »  ni  le  «  sien  .1. 

Cherchons  un  peu  au-delà  des  jurisconsultes  de  l'époque  classique 
et  consultons  un  philosophe  qui  lut  aussi  un  jurisconsulte  et  un 
grand  écrivain  :  Cicéron.  «  Le  droit  n'est  pas  établi  par  l'opinion, mais 
parla  nature  ».  Voilà  qui  est  clair:  c'est  notre  5"  acception.  Seule- 
ment Cicéron  nous  dit  aussi  qu'il  «  faut  tirer  l'enseignement  du  droit 
du  fonds  de  la  philosophie  «.Qu'est-ce  que  le  fonds  delà  philosophie? 
Un  résultat  de  l'eiïort  humain,  le  droit  rationnel  (2*  acception). 
Ailleurs  il  nous  dit  :  «  La  vraie  loi  est  la  raison  droite  d'accord  avec 
la  nature  ».  C'est  encore  le  droit  rationnel  :  ailleurs  :  «  Cette  loi, 
nous  ne  l'avons  pas  apprise,  nous  l'avons  tirée  de  la  nature,  nous  la 
tenons  de  la  naissance,  non  de  l'enseignement  »  et,  pour  qu'il  ne 
reste  aucun  doute,  il  dit  aussi:  «  il  n'est  pas  besoin  d'attendre  d'au- 
trui  son  exposition  et  son  interprétation  »  (.5°  acception).  Pour 
nous,  la  contradiction  qui  existe  entre  les  deux  affirmations  est  fla- 
grante :  Cicéron  ne  la  voyait  pas  et  ceux  qui,  de  nos  jours,  citent 
ces  passages  de  ses  écrits  ne  la  voient  pas  davantage,  tant  leur 
intelligence  est  habituée  à  accepter  en  même  temps  les  contraires, 
le  pour  et  le  contre  ! 

Lorsque  l'on  cite  Cicéron  à  propos  du  droit  naturel,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'en  morale  et  en  droit,  il  fut  (comme  après  lui  les  juris- 
consultes de  l'époque  classique)  un  disciple  des  stoïciens.  Ceux-ci 
enseignaient  que  l'homme  devait  vivre  selon  sa  nature  et  que  la 
nature  l'ayant  fait  raisonnable,  il  devait  vivre  raisonnablement. 
C'est  au  fond  la  doctrine  que  nous  soutenons  ;  mais  pour  trouver  ce 
qui  est  raisonnable,  il  faut,  au  préalable,  étudier  et  le  chercher. 
C'était  bien  ainsi  que  l'entendaient  les  stoïciens  et  rien  n'est  plus 
éloigné  de  leur  doctrine  que  celle  qui  affirme  que  le  droit  naturel  est 
connu  d'instinct,  sous  prétexte  que  les  hommes  sont  doués  de 
raison.  Cicéron  parlait  en  stoïcien  lorsqu'il  tirait  le  droit   naturel 


'  Couim.  II,  C'J,  IV.  IG. 

-  Jui-is  pr.Tcepta   sunt   luuc  :   honeste  vivere,  altcriaii   non  laxlere,   sunui 
cuique   tribuere.  L.  10. 
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du  fonds  de  la  philosophie  :  il  parlait  tout  autrement. lorsqu'il  faisait 
naître  le  droit  naturel  avec  l'homme. 

Les  philosophes  et  les  jurisconsultes  anciens  n'avaient  pas  (on  le 
voit  par  tous  leurs  écrits)  des  idées  nettes  sur  le  droit  naturel,  ni 
des  expressions  uniformes,  ni  rien  qui  ressemble  à  une  définition 
généralement  acceptée.  Ce  (|u'ils  avaient  de  commun,  c'était  l'idée 
ou  plutôt  le  sentiment  de  l'existence  d'un  droit  à  chercher  en  dehors 
et  au-dessus  du  droit  positif  écrit  dans  les  lois  en  vigueur. C'était  ce 
droit  idéal  qui  guidait  le  préteur  et  lui  faisait  découvrir  tantôt  les 
contrats  dans  la  coutume  commerciale,  tantôt  un  des  mille  expé- 
dients par  lesquels  il  éludait  les  dispositions  peu  rationnelles  delà 
loi  de  douze  tables.  C'est  à  cette  époque,  par  la  création  du  droit 
prétorien,  que  la  notion  confuse  d'un  droit  naturel  a  rendu  les  plus 
grands  services. 

Cette  notion  a  été  transmise  aux  jurisconsultes  suivants  avec  les 
textes  du  droit  romain  et  elle  a  pris  une  extension  nouvelle.  Pour 
eux,  le  droit  romain  est  devenu  à  peu  près  le  droit  naturel,  la  «  rai- 
son écrite  »  comme  on  l'a  appelé.  «  Enfin,  dit  Dumoulin,  nous 
empruntons  aux  textes  du  droit  romain,  parce  qu'on  le  trouve  con- 
forme à  l'équité,  approprié  et  applicable  à  l'alTaire  dont  il  s'agit, 
parce  que  le  droit  contenu  dans  ses  recueils  (de.Iustinien),  coordonné 
par  des  gens  très  sages,  est  tellement  é(]uitable,  raisonnable  et  par- 
fait en  toutes  ses  parties  qu'il  est  devenu  commun  à  presque  toutes 
les  nations  chrétiennes, par  l'usage  et  par  assentiment  '  ».  Les  juris- 
consultes français  notamment,  placés  en  présence  de  plusieurs  cen- 
taines de  coutumes  et  du  droit  féodal,  dont  ils  ne  connaissaient  ni 
l'origine,  ni  la  raison  d'être,  se  réclamaient  cnergiquement  du  droit 
romain,  chaque  fois  qu'ils  cherchaient  à  changer  la  législation  exis- 
tante :  c'était  pour  eux  l'idéal,  le  principe  de  vie  et,  entre  leurs 
moins,  la  notion  d'un  droit  naturel,  sans  être  plus  définie  qu'aupa- 
ravant, a  été  fort  utile.  Les  choses  sont  restées  en  cet  état  jusqu'à 
ce  que  le  xvu"  siècle  ait  vu  l'avènement  de  la  science  moderne.  Le 
droit  naturel,  compris  surtout  comme  droit  rationnel,  avait  abouti 
aux  utiles  travaux  de  Grotius. 

Au  siècle  suivant  Montesquieu  parle  encore  de  droit  naturel,  mais 
il  introduit  en  même  temps  dans  les  diseussions  juridiques  maintes 

'  UlUmii  vero  loco  a  jnrc  sfriptu  romaiio  muluaiinir  niioil  et  acquitati  con- 
ponmii  elnogotiodo  quo  agitur  aptum  con<riuimiqiie  iiivpniuir  ;  quia  jus  illo 
.lustiiiiaiio  authore  a  sapientissiuiis  viris  ordiuatuin  tam  est  a'quum,  ralio- 
nabile  et  uudequaquam  absohitum,  ut  onniium  fere  clirislianorum  gentium 
usu  et  approbationc  commune  sit  affectum.  (Couiame  de  Paris,  titre  premier, 
§110.) 
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notions  contraires  à  celle-ci,  comme  celle  d'un  droit  lié  à  la  forme 
du  gouvernement,  d'un  droit  multiforme,  conçu  en  système  par  les 
législateurs,  notion  d'ailleurs  fort  inexacte.  Partout  il  se  plaît  à 
citer  les  coutumes  les  plus  étranges  des  peuples  et  des  peuplades 
inconnus  au  monde  civilisé  et  à  les  placer  sur  le  pied  d'égalité  avec 
les  coutumes  et  les  lois  des  peuples  civilisés.  Y  a-t-il  incertitude 
■dans  sa  pensée?  Est-elle  simplement  voilée  par  prudence  ■?  On  ne 
sait.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  les 
•contradictions  ne  manquent  pas  plus  dans  V/ixpril  des  lois  que 
dans  les  livres  qui  l'avaient  précédé.  Peut-être  l'auteur  de  cet 
ouvrage,  si  original  et  si  admirable  de  forme,  a  t-il  voulu  simple- 
ment, comme  il  le  dit  quelque  part,  <c  faire  penser  »  le  lecteur. 

Ouesnay,ému  sans  doute  par  les  controverses  nombreuses  dont  le 
droit  naturel  était  l'objet  de  son  temps,  a  écrit  (juelques  pages  peu 
remarquées  sur  ce  droit,  dont  il  admet  l'existence  en  le  comprenant 
comme  «  droit  rationnel  »  :  c'est,  dit-il,  le  principe  de  tous  les 
devoirs  de  l'homme  «  réglés  par  la  raison  »'.  Ici  il  confond,  comme 
ses  prédécesseurs,  la  morale  et  le  droit.  Il  admet  qu'il  y  a  du  vrai 
dans  maintes  définitions  qu'il  cite,  s'attache  au  droit  prétendu 
•de  «  tous  à  tout  »,  et  maintient  que  le  droit  naturel  de  chaque 
homme  se  réduit  en  réalité  «  à  la  portion  qu'il  peut  se  procurer  par 
son  travail.  Car  son  droit  à  tout  est  semblable  à  celui  de  chaque 
'hirondelle  à  tous  les  moucherons  qui  voltigent  dans  l'air,  mais  qui, 
dans  la  réalité,  se  borne  à  ceux  qu'elle  peut  saisir  par  son  travail  ou 
ses  recherches  ordonnées  par  le  besoin  ».  «  Le  droit  de  l'homme 
aux  choses  propres  à  sa  jouissance  est  déterminé  dans  l'ordre  de  la 
justice,  par  une  possession  effective  de  droit  naturel,  acquise  par  le 
travail,  sans  usurpation  sur  le  droit  de  possession  d'autrui  »  -.  On 
ne  pouvait  mieux  définir  la  propriété  idéale.  La  loi  morale  est  la  vie 
a  conforme  à  l'ordre  physique  évidemment  le  plus  avantageux  au 
.genre  humain  »  s. 

Lorsque  Quesnay  parle  de  raison,  il  n'entend  pas  celle  du  pre- 
imier  ignorant  venu,  «  il  s'agit  ici,  dit-il,  de  la  raison  exercée,  éten- 
due et  perfectionnée  par  l'étude  des  lois  naturelles.  Car  la  simple 
raison  n'élève  pas  l'homme  au-dessus  de  la  bête  ;  elle  n'est  dans  son 
principe  qu'une  faculté  ou  une  aptitude  par  laquelle  il  peut,  avec  ses 
connaissances,  se  procurer  les  biens  physiques  et  les  biens  moraux 
essentiels  à  la  nature   de  son  être  ».  Il  ajoutait  :    «  L'ignorance  est 

'  Le  D'ù'U  naturel,  c.  1. 

2  Ibid.  c.  2. 

3  IMd.  c.  5. 
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l'attribut  de  l'homme  brut  et  isolé  :  dans  la  société,  elle  est  la  plus 
funeste  infirmité  des  hommes  ;  elle  y  est  même  un  crime',  parce  que 
les  hommes  étant  doués  d'intelligence,  doivent  s'élever  à  un  ordre 
supérieur  a  l'état  des  brutes  ;  elle  y  est  un  crime  énorme,  car  l'igno- 
rance est  la  cause  la  plus  générale  des  malheurs  du  genre  humain'  ». 
Il  est  bien  fâcheux  que  des  énonciationssi  claires  aient  été  obscurcies 
par  la  locution  de  «  droit  naturel  »  au  moment  où  elle  allait  prendre 
un  sens  bien  différent  et  définitif. 

Jusque-là,  en  effet,  l'expression  de  droit  naturel  n'avait  eu  qu'un 
sens  peu  et  mal  défini,  fiottant:  elle  évoquait  dans  l'esprit  un  senti- 
ment d'au-delà  plutôt  ([u'une  idée  précise;  elle  avait  été  utile  pen- 
dant des  siècles  et  jamais  nuisible.  Elle  allait  prendre  un  sens  plus 
déterminé,  une  vie  nouvelle  et  infiniment  plus  active,  sortirdu  cercle 
des  jurisconsultes  pour  pénétrer  dans  les  multitudes  et  les  pousser  à 
l'action. 

11 

Le  droit  naturel  de  Rousseau. 

Avec  Rousseau  toute  obscurité  cesse  '■'.  La  notion  du  droit  naturel 
apparaît  seule,  dégagée  de  toutes  les  notions  collatérales,  notam- 
ment de  celle  d'un  droit  rationnel  avec  laquelle  elle  tendait  à  se  con- 
fondre. Le  droit  naturel  devient  le  produit  d'un  instinct  juridique 
inné  et  permanent,  comme  les  autres  instincts.  ((  L'homme  naît  bon 
et  libre  :  la  civilisation  et  le  raisonnement  l'ont  rendu  mauvais  et 
esclave  :  il  faut  revenir  à  l'innocence  primitive,  à  l'état  de  nature!  » 
Rousseau  écrivait  sous  l'impression  de  ce  sentiment  des  pages  élo- 
([uentes  dont  la  lecture,  disait  Voltaire,  «  donnait  envie  de  se  mettre 
à  quatre  pattes  et  de  courir  dans  les  bois  ».  On  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  croyance  bien  ancienne  et  bien  digne  d'études,  de  la 
croyance  à  làge  d'or,  d'après  laquelle  l'homme  oublie,  dégénère  et 
se  corrompt.  Un  petit  étudiant  en  Sorbonne  avait  bien  combattu  cette 
croyance  historique,  et  affirmé  aucontraire  que  les  hommes  appre- 
naient et  faisaient  des  progrès  ;  mais  sa  doctrine  était  nouvelle  et  il 
avait  parlé  en  latin  dans  une  distribution  de  prix,  tandis  que  Rous- 
seau écrivait  en  style  oratoire  et  nouveau  avec  une  admirable   élo- 

'  L"cxprc'ssiou  do  crime  est  excessive  :  i.  iiiaïuiiioim'iit  »,  i-  péché  ou 
i<  faute  »  reiulniieut  mieux  la  pensée. 

»  Ibid.  Ihid. 

'  Non  pas  que  la  pensée  de  Rousseau  lui-nièi:'.e  soit  claire  et  exempte  ilc 
contradieUou.  .Mais  nous  u'uvous  à  considérer  ici  ((ue  le  seus  qui  lui  a  élé 
donné  par  ses  contemporains. 
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quence.  Et  quelles  séductions  dans  la  doctrine  elle-même  !  «  Si  les 
hommes  possèdent  en  naissant  le  sentiment  ou  plutôt  l'instinct  du 
droit,  ils  n'ontpasbesoind'étudier  pour  le  connaître  :  toute  législation 
positive  est  un  fruit  delà  spéculation  arbitraire  des  législateurs  et  peu 
respectable.  Comme,  d'ailleurs  cette  législation  froisse  les  notions  na- 
tives du  droit  aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  elle  a  été  imaginée  par 
des  hommes  pervers  qui  ont  voulu,  par  ce  moyen,  asservir  les  mul- 
titudes :  des  hommes  doués  également  de  l'instinct  juridique  sont 
égaux  et  doivent  être  de  condition  égale  :  toute  inégalité  de  condi- 
tion est  donc  injuste  et  toute  législation  qui  l'établit  ou  la  tolère  n'est 
pas  seulement  erronée,  elle  est  criminelle.  Puisiiue  la  nature  a  fait 
l'homme  bon  etjuste  pourquoi  viendrait-on  lui  parler  de  morale  ? 
Le  droit  naturel,  c'est  la  satisfaction  indélinie  de  tous  ses  désirs 
auxquels  la  nature  n'a  posé  que  des  limites  lointaines.  La  nature 
nous  porte  pendant  toute  notre  existence  à  prendre  ce  que  les  gens  à 
préjugés  appellent  le  bien  d'autrui,  et, pendant  une  grande  partie  de 
notre  existence,  l'homme  ou  la  femme  d'autrui.  Revenons  à  la  vertu 
de  l'état  de  nature  :  plus  de  sciences,  plus  d'arts  qui  corrompent, 
plus  de  souvenirs  historiques  odieux,  parce  qu'ils  nous  rappellent  la 
violation  de  nos  droits  I  Ces  droits,  Rousseau  les  a  découverts  et 
nous  les  connaissons.  Etablissons,  dussions-nous  tout  renverser,  le 
régime  du  sentiment  qui  nous  donnera  le  bonheur  !   » 

Voilà  les  conséquences  très  légitimes  de  la  théorie  du  droit  naturel 
telle  qu'elle  était  sortie  de  la  plume  de  Rousseau  et  ces  conséquences, 
on  ne  tarda  guère  à  les  tirer.  Les  penseurs  contemporains,  cepen- 
dant, ne  les  apercevaient  pas  et  les  premiers  d'entre  eux.  ïurgot  et 
.\dam  Smith  continuaient  d'employer,  comme  les  anciens,  l'expres- 
sion de  «  droit  naturel  »  dans  le  sens  de  droit  rationnel.  La  confu- 
sion de  deux  idées  si  différentes  et  même  contradictoires  sous  une 
appellation  commune  était  complète,  lorsque  tout  à  coup  éclata 
la  Révolution  française. 

m 

La  Révolution  française. 

Essayons  d'analyser  et  de  comprendre  cette  Révolution,  dont  on 
nous  donne,  dans  les  histoires  et  ailleurs,  des  représentations  très 
inexactes. 

Sa  cause  occasionnelle  et  première  fut  l'affaissement  du  pouvoir 
royal,  son  impuissance  anarchique.  Dès  l'avènement  de  Louis  XVI, 
cet  affaissement,  déjà  ancien,  était  bien  compris  par  Turgot  qui 
écrivait  au  roi  dans  une  lettre  du  30  avril  1776  :  «  Je  vous  ai  peint 
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tous  les  maux  i|ii'avait  causés  la  faiblesse  du  feu  roi,  je  vous  ai  déve- 
loppé la  marclie  des  intrigues  qui  avaient,  par  degrés,  avili  son  au- 
torité... Sire,  vous  avez  vingt-deux  ans  et  les  parlements  sont  déjà 
plus  animés,  plus  audacieux,  plus  liés  avec  les  cabales  delà  cour 
qu'ils  ne  l'étaient  en  1770  après  vingt  ans  d'entreprises  et  desuccés. 
Les  esprits  sont  mille  fois  plus  échauffés  sur  toutes  sortes  de  ma- 
tières, et  votre  ministère  est  aussi  divisé  et  plus  faible  (ine  celui  de 
votre  prédécesseur.  Songez,  Sire,  que,  suivant  le  cours  de  la  nature, 
vous  avez  cinquante  ans  à  régner,  et  pensez  au  progrès  que  peut 
faire  un  désordre  qui,  en  vingt  ans,  est  parvenu  au  point  où  nous 
l'avons  vu  '.  »  Louis  XVI,  dominé  par  la  reine  et  les  courtisans, 
avait  suscité,  à  son  avènement  et  plusieurs  fois  depuis,  de  grandes 
espérances  suivies  de  déceptions  amères  :  il  n'avait  pas  su  vou- 
loir et  avait  remis,  sans  s'en  douter,  au  hasard  des  événements  le 
soin  de  vouloir  pour  lui.  C'était  une  abdication.  La  France  devint 
et  se  déclara  souveraine.  Quel  étaitalors  l'état  mental  de  cette  nation  ? 

Elle  était  généreuse,  mais  son  ignorance  politique  était  extrême. 
Comment  n'aurait-elle  pas  été  ignorante  au  sortir  de  cent  cinquante 
ans  d'un  régime  de  compression  systématique  sous  lequel  elle  n'avait 
aucune  occasion  pratique  de  s'occuper  de  ses  affaires,  livrées  à  des 
employés  subordonnés  et  irresponsables  dirigés  par  une  vo- 
lonté incertaine  peu  éclairée  '?  Sous  ce  régime,  ceux  qui  voulaient 
aborder  pratiquement  la  discussion  des  affaires  publiques  étaient 
disgraciés,  comme  Vauban,  Boisguillebert  et  Fénelon,  ou  enfermés 
dans  des  forteresses,  comme  quelques  autres  :  on  ne  pouvait  s'expri- 
mer librement,  même  en  paroles,  sur  ce  sujet,  avec  impunité.  Cette 
longue  compression  avait  éteint  la  pensée  chez  le  grand  nombre, 
qui  ne  s'occupait  plus  que  d'affaires  privées,  tandis  que  les  plus 
éminents  se  livraient  à  des  spéculations  élevées,  mais  éloignées  de 
la  vie  courante,  dans  lesquelles  ils  rencontraient  encore  la  contra- 
diction impuissante,  mais  irritante  et  oppressive,  de  l'autorité 
publique. 

Aussitôt  (|ue  l'état  anarchique  eût  été  déclaré  par  l'explosion  du 
14  juillet  178'.),  toute  compression,  légitime  ou  illégitime,  disparut  : 
les  courants  d'opinion  (|ui  existaient  dans  la  nation  se  manifestè- 
rent hautement  et  confluèrent,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  jusqu'à  ce  que 
leur  choc,  semblable  à  celui  qui  frappe  un  mélange  de  matières  ex- 
plosibles,  fit  éclater  la  tempête.  Signalons  les  plus  apparents  de  ces 
courants  : 

1"  La  noblesse  qui,  dans  l'état  féodal,  avait  exercé  le  pouvoir  po- 

"  Turgot,  parLéou  Say,p.  Hûl. 
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litique,  continuait  à  percevoir  les  émoluments  de  ce  pouvoir  quand 
elle  avait  cessé  de  l'exercer.  11  y  avait  là  rémunération  sans  ser- 
vice, une  injustice,  aggravée  par  les  privilèges  récents  et  les  faveurs 
pécuniaires  croissantes  que  cette  noblesse,  hostile  dans  sa  majorité 
à  tous  les  projets  de  réformes,  avait  obtenus  de  la  faiblesse  du  roi. 
La  noblesse  qui  fondait  ses  privilèges  sur  une  prétendue  conquête 
franque,  affectait  l'insolence  des  conquérants  sans  en  avoir  la  force 
et,  malgré  ses  nombreux  mariages  d'argent,  se  considérait  comme 
une  caste.  Elle  était  depuis  l'avcncment  des  Capétiens,  considérée 
comme  une  ennemie  par  le  reste  de  la  natior-.,  (|ue  les  rois  avaient 
pendant  des  siècles  protégée  contre  les  nobles. 

2°  Les  parlements,  qui  avaient  fait  la  Fronde  et  qui  s'étaient  mon- 
trés pendant  soixante  ans  factieux  égoïstes,  et  opposés  à  toute  tenta- 
tive de  réforme,  avaient  soulevé  l'indignation  universelle.  Comme  on 
ne  pouvait  ni  écrire,  ni  parler  publiquement  contre  eux,  ils  ne  s'en 
doutaient  pas  et  ceux  qui,  de  nos  jours,  font  des  discours  de  rentrée 
en  leur  lionneur  ne  s'en  doutent  pas  davantage  ;  mais  voici  ce  qu'en 
dit  un  témoin  bien  impartial,  Arthur  Young  :  «  L'administration 
de  la  justice  était  infâme  de  partialité  et  de  corruption.  Il  m'est  ar- 
rivé en  causant  avec  des  personnes  sensées  de  toutes  les  provinces 
de  les  trouver  satisfaites  du  gouvernement  sur  quelques  points,jamais 
sur  celui-là  ;  elles  étaient  unanimes  à  déclarer  qu'il  ne  fallait  s'at- 
tendre à  rien  moins  qu'à  de  la  loyauté  et  de  la  bonne  foi.  —  La  con- 
duite des  parlements  était  odieuse  et  coupable.  Dans  toute  cause, 
l'intérêt  l'emportait  et  malheur  à  celui  qui  n'avait  pour  se  con- 
cilier la  faveur  de  ses  juges,  ni  une  belle  femme,  ni  aucune  autre 
chose.  Beaucoup  d'écrivains  ont  prétendu  que,  sous  l'ancien  ré- 
gime, la  propriété  était  aussi  bien  garantie  en  France  qu'en  An- 
gleterre ;  il  en  pouvait  être  ainsi  tant  que  l'on  parlait  de  vio- 
lences faites  par  le  roi,  le  ministre  et  les  grands  seigneurs;  mais 
pour  les  décisions  des  cours  de  justice,  il  n'y  avait  pas  l'ombre  de 
sûreté,  à  moins  que  les  parties  ne  fussent  également  tout  à  fait  in- 
connues, également  d'une  probité  parfaite  ;  en  tout  autre  cas,  le 
mieux  recommandé  l'emportait  '.  » 

3°  Louis  XIV,  mené  par  le  clergé  catholique,  du  commencement 
à  la  fm  de  son  règne,  avait  fait  de  la  persécution  des  protestants 
le  pivot  de  fa  politique  intérieure  et  extérieure.  Cette  persécution 
avait  été  exercée  par  une  suite  de  violences  injustes  pendant 
cent  ans  environ,  soulevant  les  consciences   honnêtes  en  France    et 


'  Arth.  Yûuug,  Voyages  en  France,  traduotiou  Lcsagc,  H,  p.  43j. 
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dans  toute  l'Europe,  chassant  de  leur  patrie  des  familles  par  cen- 
taines de  mille  et  avec  elles  les  chefs  les  plus  distingués  de  l'industrie, 
du  commerce  et  plusieurs  des  plus  éminents  penseurs,  érudits  et 
hommes  de  guerre.  Après  les  protestants,  on  avait  persécuté  les. lan- 
sénistes,  puis  d'autres  encore.  On  avait  roué,  pendu,  mis  aux  galères 
des  hommes  pour  avoir  refusé  de  renier  leur  foi  religieuse  ;  on  avait 
pour  la  même  cause,  fouetté  des  femmes,  enlevé  des  enfants,  pro- 
voqué les  infamies  de  la  dragonnade  et  appelé  au  secours  de  bi 
persécution  les  voleurs  de  grand  chemin  auxquels  on  signalait, 
comme  une  proie,  les  pauvres  rcligionnaires  qui  fujaient  un  pays 
devenu  pour  e\ix  inliahitalile.  L'esprit  d'irréligion  passionnée  qui 
caractérise  la  pensée  française  du  dix-huiti  ème  siècle  et  la  révolu- 
tion de  la  fin  n'a  pas  d'autre  origine.  On  essaya  de  l'amortir  en  ac- 
cordant aux  Jansénistes  la  constitution  civile  du  clergé  :  mais  cette 
tentative  maladroite  ne  servit  qu'à  soulever  de  nouvelles  luttes,  de 
nouvelles  haines,  et  à  inspirer  une  horreur  invincible  pour  lout  éta- 
blissement de  religion  ou  d'église  d'État. 

Les  parlements  et  les  légistes  avaient  efl'acé  dans  le  peuple, 
le  sentiment  du  droit  ;  les  prêtres  avaient  elTacé  celui  de  la  religion, 
que  l'on  considérait  alors  comme  inséparable  de  la  morale. 

4"  Le  courant  le  plus  fort,  parce  que,  entre  tant  de  négations,  il 
faisait  espérer  une  solution,  fut  celui  du  droit  naturel  selon  la  for- 
mule de  Rousseau.  Ce  courant,  modéré  au  début,  mais  bientôt  gri)ssi 
et  poussé  en  quelque  sorte,  par  toutes  les  convoitises  et  toutes  les 
ignorances,  irrité  par  la  résistance,  devint  féroce  .et  allait  tirer 
de  la  formule  les  dernières  conséquences. 

5°  Le  courant  directeur,  celui  qui  contenait  tout  l'art  politique  du 
temps,  fut  le  courant  classique  inspire  par  les  études  littéraires,  no- 
tamment par  la  lecture  de  Plutarque.  De  là  venait  cette  conviction 
que  le  peuple  est  une  sorte  d'argile  que  le  législateur  façonne  à  sa 
guise  en  lui  donnant  telles  ou  telles  lois  qu'il  imagine  et  en  appli- 
quant à  les  faire  observer  toute  l'énergie  de  la  force  publique. 

Ne  parlons  que  pour  mémoire  de  l'école  de  Quesnay  :  elle  comp- 
tait à  peine  quelques  personnes;  mais  ces  personnes  rappelaient  le 
passage  aux  affaires  du  grand  réformateur,  Turgot  ;  et  elles  impo- 
saient le  respect  et  plusieurs  fois,  dans  les  moments  difficiles,  leurs 
idées  inspirèrent  des  solutions  rationnelles  et,  la  plus  importante  de 
toutes,  la  liberté  du  travail,  liée  à  celle  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation. 

Lorsque  l'on  considère  avec  attention  ces  courants  divers,  temlant 
tous  à  la  destruction  de  l'ordre  existant  et  qui  se  mêlaient  dans  l'es- 
prit des  hommes,  de  manière  à  leur  inspirer  les  idées  les   plus   con- 
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fuses  et  souvent  les  plusconti'adicloires'.que  pouvait  être  l'état  men- 
tal des  âmes  vulgaires?  Lorsqu'on  songe  que  tous  ces  hommes  avaient 
puisé  dans  leui' éducation  chrétienne  des  habitudes  dogmatiques  im- 
pératives  d'intoléranceetd'exclusion,  on  comprend  sans  peine  les  vio- 
lences et  les  emportements  de  la  Révolution:  ses  adversaires,  élevés 
dans  les  mêmes  habitudes  procédaient  comme  elle,  et  lorsque  l'inva- 
sion étrangère  vint  comprimer  tant  de  forces  en  lutte,  la  secousse  fut 
terrible  et  emporta  comme  par  un  coup  de  théâtre,  la  royauté,  qui 
était  la  clé  de  voûte  de  l'ancien  régime  et  toutes  les  institutions  ad- 
ministratives, les  personnes,  les  pensées  mêmes.  Une  idée  et  un  sen- 
timent domina  tout  alors  :  ce  fut  l'idée  et  le  sentiment  du  salut  pu- 
blic, de  la  guerre  pour  l'existence.  La  nation  voulut  une  direction 
ferme  et  précise,  un  gouvernement  fort,  capable  de  la  conduire  avec 
succès  à  l'ennemi  :  elle  voulut  et  imposa  la  terreur  à  une  assem- 
blée composée,  comme  la  plupart  de  celles  qui  lui  ont  succédé,  d'une 
grande  majorité  d'hommes  faibles,  d'opinions  diverses  et  mêlées, 
très  occupés  du  soin  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  et  d'une 
minorité  d'hommes,  d'opinions  diverses  aussi,  mais  décidés,  éner- 
giques, dévoués  et  animés  d'un  sentiment  commun,  le  patriotisme, 
la  passion  de  la  défense  nationale. 

Alors  arriva  ce  que  l'on  a  vu  plusieurs  fois  dans  l'histoire.  La  ma- 
jorité des  hommes  incertains,  qui  domine  dans  les  temps  ordinaires 
et  paisibles,  fut  elle-même  dominée  et  emportée  par  les  hommes  de 
combat.  Aussitôt  la  foule  des  violents,  des  aventuriers  et  des  rapaces, 
se  précipita  à  la  suite  des  vainqueurs.  La  terreur  devint  une  mode 
sous  l'empire  de  laquelle  les  hommes  timides  et  peureux  votèrent, 
comme  d'enthousiasme,  les  propositions  les  plus  atroces  et  les  exé- 
cutèrent quelquefois  avec  un  zèle  exagéré,  même  féroce;  tandis  que 
les  hommes  plus  éclairés  ou  plus  courageux  les  exécutaient  fictive- 
ment ou  avec  modération.  Dès  que  la  sécurité  extérieure  de  la  France 
fut  assurée  et  la  mystification  tragique  de  Thermidor  accomplie,  per- 
sonne ne  voulut  plus  avoir  été  terroriste.  Une  réaction  plus  san- 
glante que  la  terreur  commença  ;  mais  comme  elle  méprisait  la  voie 
judiciaire  et  procédait  par  assassinats,  elle  a  laissé  peu  de  traces 
dans  l'histoire,  qui  mentionne,  à  peine  en  passant,  les  massacres  de 
Tarascon.  L'anarchie  redevint  flagrante  et  au  bout  de  cinq  ans,  la 


I  N'eu  citons  qu'iui  exemple,  celui  de  Coudorcet,  l'h.jmme  de  ce  temps  qui 
comprenait  le  mieux  l'existence  d'un  progrès  dans  les  sociétés  humaines.  On 
aurait  pu  attendre  de  lui  un  grand  respect  des  iiionumeuts  de  l'histoire  : 
il  proposa  de  les  effacer  !  Cependant  sa  fin  montre  i|ue  sa  grande  àme  n'avait 
point  été  ébranlée  par  les  événements. 
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sécuiito  fies  citoyens  se  trouvant  compromise,  l'autorité  du  gouver- 
nement disparut  etla  France  se  livra  à  un  soldat.  On  s'occupa  aus- 
sitôt de  restaurer  hypocritement  les  institutions  anciennes  au  nom 
de  la  Hcvolution  et  de  ses  principes.  On  afiicha  des  desseins  con- 
traires à  ceux  que  l'on  nvait  réellement  :  on  fit  la  constitution  de 
l'anYIK. 

Au  commencement  de  la  Révolution,  on  avait  accepté  en  même 
temps  et  avec  ardeur  la  doctrine  de  Rousseau  tendant  à  un  retour 
vers  l'état  sauvage  et  celle  de  ïurgot,  tendant  à  un  progrès  de  civi- 
lisation indéfini.  On  n'avait  pas  choisi  entre  ces  directions  contraires 
en  1  an  A'III.  Aujourd'hui  même  on  n'a  pas  encore  choisi  ;  on  vou- 
lut et  on  \eut  aujourd'hui  même  prendre  à  la  fois  l'une  et  l'autre. 

Terminons  ici  ceti,e  digression.  Elle  était  nécessaire  pour  expli- 
quer la  transformation  que  le  droit  naturel  de  Rousseau  subit  en 
bien  peu  de  temps. 

{A  suivre.)  Coukcelle-Seneuil. 
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LE   NOUVEAU   PROGRAMME 
DU  PARTI  SOCIALISTE  EN  ALLEMAGNE 


A  la  fin  de  septembre  1890,  les  lois  d'exception  dirigées  contre  les 
menées  du  socialisme  révolutionnaire  ont  expiré,  après  être  demeurées 
douze  ans  en  vigueur.  «  L'expérience  avait  enseigné,  dit  la  Chambre 
de  commerce  de  Berlin,  qu'une  théorie  qui  flatte  les  fantaisies  d'une 
classe  nombreuse  et  se  croyant  opprimée,  se  répand  en  dépit  des 
mesures  de  police  etquecelies-cimcme  contribuent  à  la  propager  >>: 
toute  la  surveillance  la  plus  vigilante  n'empêcha  pas  les  journaux 
du  parti,  proscrits  sévèrement,  de  pénétrer  en  masse  dans  l'intérieur 
du  pays.  La  presse  conservatrice  et  même  libérale  avait  cessé  de 
discuter  avec  des  adversaires  qui  ne  pouvaient  répondre  dans  les 
journaux  indigènes.  Avec  l'abrogation  d'un  régime  d'exception,  la 
libre  discussion  a  recommencé ',  et  jusqu'ici  elle  n'a  tourné  ni  à 
l'avantage  ni  à  la  gloire  des  théories  subversives;  les  classes  qui 
possèdent  ont  volontiers  renoncé  à  se  laisser  protéger  par  des  lois 
spéciales.  » 

Pendant  les  neuf  ou  dix  mois  qui  se  sont  écoulés,  on  n'a  donc  pas- 
eu  à  regretter  le  changement  dans  la  politique  intérieure,  qui  a  fait 
rentrer  une  masse  considérable  d'individus  sous  le  régime  du  droit 
commun.  Les  prophéties  pessimistes  des  partisans  des  lois  policières 
imaginées  par  le  prince  de  Bismarck,  ne  se  sont  pas  accomplies,  et, 
comme  le  fait  observer  M.  Barth,  dans  la  Nation,  ce  sont  les  libé- 
raux qui  se  trouvent  avoir  eu  raison,  en  prétendant  que  les  lois 
d'exception  formaient  en  quelque  sorte  un  instrument  de  compres- 
sion puissante,  assurant  la  cohésion  et  empêchant  la  dislocation  du 
parti  socialiste. 

On  ne  saurait  assurément  dire  que  le  socialisme  ait  vu  diminuer 
le  nombre  de  ses  adhérents  :  le  contraire  serait  plutôt,  mais  d'autre 

'  Voir  Iniehren  der  Sozialiiemohratie,  belt-uclitet  vuil  Eugen  Ricllter, 
B-Tliu  1890,  et  la  réponse  Die  Bestrebungen  der  Sozialdemokralie  beleuchtct 
vom  Irrsin  Eugcn  Uichters, Nurnberg  1891.  —  D(ls Parodies  de^-Sozialdemokralii', 
so  wie  es  wirklich  sein  wird,  von  E.  Klein,  Freiburg  1891.  —  Die  Sozialde- 
mokratische  Gedankenwelt,  von  Théodor  Barth,  Berliu  1890,  et  deux  excellents 
articles  de  .\I.  J.  Bourdeau  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  en  1891,  sur  le 
socialisme  allemand. 
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part  la  cohésion,    1  union  ont   disparu  ;  l'édifice,   étayé   par  les  lois 
d'exception,  se  lézarde  de  plus  en  plus  à  droite  et  à  gauche. 

On  en  a  la  preuve  dans  diiïérentes  grandes  réunions  publiques, 
comme  celles  du  3  et  du  9  juillet. 

.M.  Bebel  a  tracé,  à  l'intérieur  du  parti,  une  ligne  de  dénian-ation 
à  gauche  et  à  droite,  déclarant  la  guerre  à  la  fraction  radicale  d'un 
côté,  à  .M.  VoUmar  et  ses  amis  de  l'autre. 

L'aile  radicale,  sous  la  conduite  de  Werner.  liaginski,  et  d'autres 
compagnons  berlinois,  pour  la  plupart,  a  déjà  donné  du  fil  à  retordre 
aux  chefs  du  parti,  lors  du  Congrès  de  Halle,  mais  ceux-ci  eurent 
alors  une  formidable  majorité  en  leur  faveur.  Cela  n'a  pas  empèclu 
l'opposition  de  relever  la  tète  et  même  de  gagner  du  terrain,  bien 
qu'elle  représente  le  côté  absurde,  fou,  qu'elle  manie  les  grandes 
phrases,  joue  avec  l'idée  d'une  révolution  violente,  se  déclare 
mécontente  du  parlementarisme  des  vieux  ;  c'est  la  fraction  des 
jeunes  et  des  exagérés,  qui  a  voté  une  résolution  de  blâme  contre 
Liebknecht,  parce  que  celui-ci  ne  voulait  pas  se  soumettre,  en  sa 
qualité  d'homme  privé,  aux  décrets  de  boycottage  prononcés  à 
l'égard  de  certains  locaux  à  Berlin. 

L'ouvrier  tapissier  Biester  a  exprimé  le  maïKpie  de  confiance, 
ressenti  par  les  radicaux,  en  lançant  à  M.  Bebel  cette  phrase  :  «  tant 
que  la  loi  contre  les  socialistes  a  existé,  le  parti  a  eu  de  l'importance  ; 
aujourd'hui  le  parti  est  devenu  ridicule  ».  M.  Bebel  a  répliqué 
vertement,  en  qualifiant  "S^'crner  et  ses  amis  non  pas  de  compagnons, 
mais  du  titre  de  Messieurs;  il  a  répudié  la  phraséologie  révolution- 
naire, il  a  déclaré  que  l'on  commettrait  une  folie  en  ne  procédant 
pas  progressivement,  graduellement  avec  les  revendications  sociales. 
11  a  menacé  les  mécontents  de  les  faire  exclure  du  parti  au  prochain 
congrès.  Quant  à  M.  de  VoUmar,  il  a  été  encore  plus  maltraité  par 
son  collègue,  M.  Bebel,  qui  l'a  prévenu  qu'on  lui  demanderait 
compte  du  discours  de  Munich,  dans  lequel  la  politi(|ue  extérieure 
de  l'Allemagne  était  approuvée.  M.  de  Yollmar  n'est  pas  homme  à 
se  laisser  désavouer  tranquillement  ;  l'entente  cordiale  entre  lui  et 
les  autres  chefs  du  parti  n'existe  plus  depuis  longtemps,  mais  il 
avait  été  ménagé  jusqu'ici  à  cause  de  son  iniluencc  prépondérante 
en  Bavière. 

11  sera  intéressant  de  voir  comment  les  uns  et  les  autres  se  com- 
porteront au  congrès  qui  doit  se  réunir  le  10  octobre  à  Erfurt,  pour 
examiner  et  discuter  le  nouveau  programme  dont  on  avait  décidé 
l'élaboration  au  congrès  de  Halle. 

En  voici  le  texte,  d'après  le  Vorwdrts  : 

«  Le  parti  socialiste  revendique  la  transformation  des  moyens  de 
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travail  (terre,  mines,  machines,  outils,  moyens  de  transport)  en 
propriété  collective  de  la  société  et  la  transformation  de  la  produc- 
tion capital islique  en  production  socialiste,  transformation  pour 
laquelle  la  société  actuelle  a  créé  les  conditions  préalables  maté- 
rielles et  intellectuelles  et  par  laquelle  seule  peut  s'accomplir 
l'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  et  avec  celle-ci  l'émancipation 
de  tous  les  membres  de  la  société  sans  exception. 

<(  Le  parti  socialiste  n'a  rien  de  commun  avec  le  socialisme  d'État, 
le  système  de  l'exploitation  par  l'État  dans  un  but  fiscal,  qui  met 
l'État  à  la  place  d'un  entrepreneur  privé  et  qui  réunit  dans  une  seule 
main  la  puissance  de  l'exploitation  économique  et  de  l'oppression 
politique  de  l'ouvrier. 

<i  L  affranchissement  de  la  classe  ouvrière  ne  peut  être  que  l'œuvre 
de  celle-ci  elle-même,  parce  que  toutes  les  autres  classes  et  tous  les 
autres  partis  se  tiennent  sur  le  terrain  du  capitalisme,  et  malgré  les 
oontlits  d'intérêts  entre  eux,  ont  cependant  comme  objet  commun  le 
maintien  elle  raffermissement  des  fondements  de  la  société  actuelle. 

«  Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont  identiques  dans  tous  les 
pays  à  production  capitaliste;  avec  l'extension  du  commerce  uni- 
versel, la  situation  des  ouvriers  de  chaque  pays  devient  de  plus  en 
plus  dépendante  de  la  situation  des  ouvriers  dans  les  autres  pays. 
L'affranchissement  de  la  classe  ouvrière  n'est  donc  pas  une  œuvre 
nationale,  mais  un  devoir  social,  auquel  les  ouvriers  de  tous  les 
pays  civilisés  doivent  participer  également.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
le  parti  socialiste  allemand  se  sent  et  se  déclare  ne  faire  qu'un  avec 
les  ouvriers,  ayant  conscience  de  leur  classe,  de  tous  les  autres  pays. 

«Le  parti  socialiste  ne  combat  pas  pour  de  nouveaux  privilèges  de 
classe,  mais  pour  l'abolition  de  la  domination  des  classes  etcelle  des 
classes  elles-mêmes,  pour  des  droits  et  des  devoirs  égaux  pour  tous 
sans  distinction  de  sexe  ni  de  race.  Dans  ce  combat  d'émancipation, 
le  socialisme  démocratique  lutte  non  seulement  comme  représentant 
les  ouvriers  salariés,  mais  encore  au  nom  de  tous  les  opprimés  et 
exploités,  en  faveur  de  toutes  les  revendications,  mesures  et  insti- 
tutions qui  sont  propres  à  améliorer  le  sort  du  peuple  en  général  et 
de  la  classe  ouvrière  en  particulier.    " 

Le  parti  socialiste  allemand  soutient  donc  actuellement  les  reven- 
dications suivantes  : 

1°  Droit  de  suffrage  universel,  au  scrutin  secret,  pour  tous  les 
sujets  de  l'Empire  âgés  de  plus  de  21  ans,  sans  distinction  de  sexe. 
Introduction  de  la  représentation  proportioniielle.  Jours  dévote  fixés 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête.  Indemnités  pour  les  représentants 
élus: 
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2°  Participation  directe  du  peuple  à  la  léijislatioii  par  le  droit 
d'initiative  et  de  veto,  .autonomie  administrative  par  le  peuple  dans 
THnipirc,  l'État,  la  province  et  la  commune.  'N'ote  annuel  de  l'impôt, 
droit  de  refuser  l'impôt; 

3°  Décision  sur  la  guerre  et  la  paix  par  les  représentants  élus  de 
la  nation.  Constitution  d'un  tribunal  arbitral  international; 

4"  .\bolition  de  toutes  les  lois  qui  restreignent  la  liberté  d'exprimer 
sa  pensée,  la  liberté  d'association  et  de  réunion; 

5°  Abolition  de  toutes  les  dépenses  publiques  ayant  un  objet  reli- 
gieux et  ecclésiastique.  Les  collectivités  religieuses  et  ecclésiastiques 
doivent  être  considérées  comme  associations  privées; 

6°  La'icité  de  l'école.  Oj)ligation  de  fréquenter  les  écoles  publiques. 
Gratuité  de  l'instruction  et  des  moyens  d'instruction  dans  toutes  les 
institufion.s  d'enseignement  public; 

7"  Education   en  vue  du  service  militaire  universel.    Le   peuple 
armé,  à  la  place  de  l'armée  permanente; 
8°  Gratuité  de  la  justice.  Justice  rendue  par  des  juges  élus  ; 
"9"  Gratuité  des  secours  médicaux  et  des  médicaments; 
10°  Impôt  progressif  sur  le  revenu,   impôt  sur  le  capital  et  les 
successions  pour  couvrir  les  dépenses  publiques.  Suppression  des 
•impôts  indirects,  des  douanes  et  de  toutes  les  mesures  économiques, 
qui  subordonnent  les  intérêts  de  la  collectivité  aux  intérêts  d'une 
minorité  favorisée. 

Pour  la  protection  de  la  classe  ouvrière  le  parti  socialiste  allemand 
■réclame  : 

1''  Une  législation  efficace,  nationale  et  internationale  sur  les  bases 
•suivantes  :  a)  une  journée  de  travail  normale,  limitée  à  huit  heures 
au  maximum;  b)  interdiction  du  travail  industriel  pour  les  enfants 
au-dessous  de  14  ans;  c)  interdiction  du  travail  de  nuit  excepte  pour 
les  branches  d'industrie  qui,  soit  pour  des  raisons  techniques,  soit 
pour  des  raisons  de  bien-être  général  exigent  le  travail  de  nuit;  d)  un 
•repos  ininterrompu  de  trente-six  heures  une  fois  par  semaine  pour 
chaque  travailleur;  e)  interdiction  du  Iruck-système; 

2"  Surveillance  de  toutes  les  exploitations  industrielles  et  régle- 
mentation des  conditions  du  travail  à  la  ville  et  dans  les  campagnes 
par  un  office  de  travail  inipéiial,  des  offices  de  district  et  des  cham- 
bres de  travail  : 

3"  Kgalité  des  ouvriers  agricoles  et  des  domestiques  avec  les 
•ouvriers  industriels.  Suppression  de  la  réglementation  concernant  les 
.domestiques; 

4'  Garantie  pour  l'exercice  du  droit  de  coalition; 
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5"  L'assurance  tout  entière  à  la  charsre  de  VEmpire  avec  partici- 
pation suffisante  des  ouvriers  à  l'administration. 

Ce  programme,  comme  celui  qui  le  précédait,  se  divise  en  deux 
parties  :  1°  le  programme  socialiste  proprement  dit;  2"  les  revendi- 
cations qui  peuvent  être  faites  dans  le  cadre  actuel  de  la  société  et 
de  l'Etat  contemporain. 

Dans  le  programme  ancien,  on  lisait  :  «  Le  produit  entier  du  travail 
appartient  à  la  société,  c'est-à-dire  à  tous  ses  membres,  avec  l'obli- 
gation universelle  du  travail,  d'après  un  droit  égal,  chacun  recevant 
en  proportion  de  ses  besoins.  L'affranchissement  du  travail  exige  la 
transformation  des  moyens  de  travail  en  bien  commun  de  la  société 
et  la  réglementation  sociale  du  travail  avec  un  emploi  collectif  et 
une  distribution  équitable  du  produit  ».  Le  nouveau,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut  se  borne  à  dire  : 

«  Le  parti  socialiste  poursuit  la  transformation  des  moyens  de 
travail  (terre,  mines,  machines,  outils,  moyens  de  transports)  en 
propriété  collective  de  la  société  et  la  transformation  de  la  production 
capitalisLique  en  production  sociale.  »  11  est  donc  beaucoup  moins 
explicite  ;  il  supprime  également  toute  allusion  à  la  régleinentatrén 
du  travail  collectif  par  l'association,  ainsi  qu'aux  droits  et  aux 
devoirs  de  l'individu  dans  l'État  futur. 

11  jette  également  pardessus  bord  toute  allusion  à  la  loi  d'airain, 
sur  laquelle  Lassalle  avait  fondé  tout  son  socialisme;  il  ne  mentionne 
plus  les  associations  de  production  socialistes,  qui  doivent  être 
créées  avec  l'aide  de  l'État,  sous  le  eontrôle  démocratique  du  peuple 
qui  travaille.  C'était  là  cependant  la  première  étape  indispensable. 

Si  nous  passons  aux  revendications  compatibles  avec  l'ordre  de 
choses  actuel,  réalisables  (sic)  dans  le  cadre  présent  de  la  société 
et  de  l'État,  nous  constatons  que  Làge  des  électeurs  est  porté  de  20 
à  21  ans,  l'exercice  obligatoire  du  droit  de  suffrage  a  disparu,  par 
contre  la  représentation  proportionnelle  est  réclamée.  Au  lieu  de  la 
législation  directe  parle  peuple,  on  concède  à  celui-cila  participation 
directe  par  le  droit  d'initiative  et  de  veto  (référendum)  ;  le  droit  de 
paix  et  de  guerre  par  le  peuple  a  fait  place  à  la  décision  de  la  paix 
et  de  la  guerre  par  ses  représentants  élus.  Au  lieu  de  déclarer  «  la 
religion  chose  des  particuliers  > ,  on  dit  qu'il  faut  considérerles  collec- 
tivités religieuses  et  ecclésiastiques  comme  associations  privées  ;  au 
lieu  de  justice  pur  le  peuple,  il  y  aura  la  justice  par  des  juges  élus. 

La  gratuité  des  secours  médicaux  est  un  point  nouveau.  On  ne  se 
borne  plus  à  réclamer  une  journée  normale  de  travail,  conforme  aux 
besoins  sociaux;  on  la  limite  à  huit  heures. 

Tandis  qu'auparavant,   relativement  au  travail  des  femmes,  on 
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réclamait  l'iiiUTcliction  de  tout  travail  nuisible  à  la  santé  et  à  la 
moralité,  le  projet  de  programme  nouveau  est  muet  sur  le  travail  des 
femmes;  celles-ci  sont  considérées  comme  les  égales  de  l'homme  en 
ce  qui  touche  le  travail. 

On  demandait  jadis  l'autonomie  complète  pour  toutes  les  caisses 
de  secours,  ii  l'avenir  on  se  contente  de  mettre  l'assurance  ouvrière 
entière  à  la  charge  de  l'Empire  avec  une  participation  des  ouvriers 
à  l'administration. 

il  semblerait  (pie  le  nouveau  programme  se  montrât  moins  radical 
dans  sa  seconde  partie  que  ne  l'était  l'ancien.  Quant  à  l'avenir,  l'un 
est  aussi  obscur  et  aussi  absurde  que  l'autre. 

il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  la  besogne  n'est  pas  facile. 
M.  Rarth  a  raison  de  faire  observer  que  les  socialistes  sont  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  partis  :  lorsque  ceux-ci  veulent 
développer  un  programme  de  leurs  aspirations,  ils  peuvent  se  servir 
de  la  situation  présente  comme  point  de  départ;  l'idéal  des  socia- 
listes ne  peut  s'obtenir  qu'après  avoir  bouleversé  l'organisation  de  la 
société  moderne,  qu'après  avoir  fait  table  rase.  L'avenir,  pour  les 
socialistes,  appartient  au  capital  collectif,  tandis  que  toutes  nos 
institutions  reposent  sur  le  système  du  capital  privé,  de  la  propriété 
individuelle. 

L'abandon  des  associations  coopératives  de  production,  créées 
avec  l'aide  de  l'Ktat  et  rêvées  par  Lassalle,  indique  clairement  la 
tendance  présente  du  parti,  en  ce  qui  touche  la  portion  la  pli'.s  vaste 
et  la  plus  irréalisable  de  son  programme. 

Il  n'y  a  pas  de  rapport  ni  de  relation  entre  la  première  partie  du 
programme,  celle  qui  contient  les  aspirations  finales,  et  la  seconde 
consacrée  aux  revendications  compatibles  avec  la  société  existante; 
il  y  a  un  abîme  infranchissable  entre  les  deux. 

Les  socialistes,  à  en  juger  par  un  article  du  Voncàrts,  sont  blessés 
de  ce  que  l'on  n'accorde  qu'une  attention  très  modérée  à  cette  pre- 
mière partie  du  programme  :  ils  sont  choqués  de  voir  que  la  condam- 
nation de  l'ordre  établi  émeuve  si  peu  la  presse  bourgeoise  et  que 
celle-ci  dédaigne  de  se  livrer  à  une  critique  approfondie,  l'cut-on 
critiquer  à  fond  quelques  phrases  écrites  dans  un  langage  du  prophé- 
tismc  le  plus  vague?  On  dirait  que  les  routiers  parlementaires  du 
socialisme  aient  voulu  faire  une  concession  aux  jeunes,  aux  ardents 
qui  se  laissent  prendre  à  des  mots  vides  de  sens.  Le  programme  est 
à  double  face,  dont  l'une  est  destinée  au.\  idéologues,  aux  badauds 
de  la  violence  et  l'autre  doit  contenter  les  aspirations  plus  pratiques 
de  la  partie  o|)portuniste. 

A.  Haffai.ovich. 
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S'il  suffisait  d'être  protégé  pour  être  heureux,  les  prolétaires 
devraient  être  au  comble  de  la  félicité  :  étatistes,  catholiques,  socia- 
listes, déclassés,  c'est  à  qui  travaillera  avec  plus  d'activité  à  l'amé- 
lioration du  sort  de  l'ouvrier,  à  réduire  son  travail,  à  augmenter 
son  salaire,  à  l'assurer  contre  les  accidents,  la  maladie, la  vieillesse, 
contre  lui-même  et  surtout  contre  ces  maudits  patrons,  ces  infâmes 
capitalistes,  qui  n'ont,  paraît-il.  qu'une  chose  en  tète  :  exploiter 
l'ouvrier. 

Mais,  hélas  1  l'homme  a  le  caractère  ainsi  fait  que  plus  il  est 
bien,  plus  il  se  plaint.  Les  délicats  sont  malheureux,  rien  ne  saurait 
les  satisfaire.  Un  pli  de  feuille  de  rose  faisait  le  supplice  du  Syba- 
rite ;  il  semble  que  la  classe  ouvrière  devient  sybaritique.  En 
effet,  en  dépit  de  la  loi  d'airain,  les  salaires  ont  en  moyenne  triplé 
depuis  un  siècle,  tandis  que  le  prix  de  la  vie  n'a  fait  que  doubler. 
En  1848,  on  se  contentait  de  demander  la  journée  de  douze  heures, 
et  l'on  comptait  si  peu  l'obtenir  que  personne  ne  s'en  était  plus 
occupé  jusqu'à  ces  derniers  temps.  11  ne  se  trouve  pas  moins  que, 
sans  intervention  de  l'Etat  et  de  ses  concurrents  en  protection  ou- 
vrière, les  capitalistes  sans  entrailles  ont  laissé  la  journée  s'ac- 
courcir  aussi  bien  que  les  salaires  s'élever,  de  sorte  que  72  0/0  des 
ouvriers  travaillent  aujourd'hui  dix  heures  ou  moins,  IS  0/0  tra- 
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vaillent  onze  heures,  10  0/0  seulement  travaillent  douze  heures  ou 
•plus  [Revue  des  Deux  Mondes,  V'  avril,  p.  570). 

.\  quoi  songent  donc  les  patrons  et  les  capitalistes,  ces  exploi- 
teurs de  l'ouvrier,  de  laisser  ainsi  dormir  la  loi  d'airain?  Puisciu'ils 
■ont  la  réputation  de  maintenir  les  travailleurs  dans  la  plus  profonde 
misère,  de  ne  leur  donner  que  le  strict  nécessaire  sur  le  produit  et 
■de  garder  la  plus-value  pour  eux,  qu'ils  justifient  au  moins  cette 
réputation,  sinon,  les  protecteurs  des  ouvriers  n'auront  plus  de 
motifs  pour  offrir  leur  marchandise,  et  ce  serait  vraiment  dom- 
mage... pour  eux. 

Les  amis  de  l'ouvrier  ne  nieront  peut-être  pas  les  progrés  accom- 
plis, mais  ils  diront  que  cela  ne  va  pas  assez  vite  et  qu'avec  le 
■secours  du  K'gislateur  et  de  l'exécuteur  de  ses  hautes  œuvres,  l'Ktat. 
la  condition  des  ouvriers  s'améliorera  encore  davantage.  .\  ceux  qui 
tiendraient  un  pareil  langage  nous  recommandons  de  lire  La  journèf 
de  huit  heures  et  le  protectionnisme,  par  le  vicomte  G.  d'.Vvenel, 
<lans  la  Revue  c?es  Deux  Mondes,  du  1""  avril.  Ils  y  verront  qu'avec 
toute  la  bonne  volonté  du  monde,  TEtat  est  radicalement  impuis- 
-sant  sur  le  terrain  des  relations  privées;  «  il  n'importe  guère  qu'il 
doive  intervenir,  s'il  ne  le  peut  ;  il  n'importe  guère  que  son  devoir 
iioit  très  étendu  si  son  pouvoir  est  tout  à  fait  borné,  tout  à  l'ait  nul, 
et  si  surtout  les  tentatives  qu'il  croirait  devoir  faire  en  faveur  des 
travailleurs  ne  devaient  avoir  d'autre  effet  que  de  leur  nuire,  de 
paralyser  ce  mouvement  naturel  qui  porte  la  société  moderne,  par 
l'avilissement  du  taux  de  l'intérêt,  par  la  baisse  du  prix  des  terres, 
vers  l'amoindrissement  de  la  propriété  oisive  et  vers  la  glorilieation 
•du  travail,  mieux  rétribué  ». 

.\ux  socialistes  à  l'eau  de  rose,  qui  s'imaginent  réhabiliter  la 
famille  et  en  resserrer  les  liens  par  des  règlements  «  en  faveur  ■•  des 
femmes,  voici  ce  que  répond  M.  d'Avenel  : 

<>  La  vie  de  famille,  c'est  évidemment  une  belle  chose,  une  chose 
«nviable  et  tout  à  fait  digne  d'encouragement...  Toutefois,  avant 
de  vivre  en  famille,  il  faut  vivre,  et  c'est  de  ((uoi  le  législateur  ne 
s'occupe  pa.s.  Ces  adultes  et  ces  femmes,  (|ui  vont  aujourd'hui  tra- 
vail'cr  à  l'usine,  le  font  de  leur  pleine  et  entière  volonté;  personne 
ne  les  force  de  s'y  rendre,  personne  ne  les  contraint  d'y  demeurer 
tin  certain  nombre  d'heures,  plutôt  qu'un  certain  autre.  Cela  n'a  été 
réglé  par  aucune  loi,  cela  pourrait  cesser  demain  sans  qu'aucune  loi 
s'en  mêlât  si  les  salaires  augmentaient  suffisamment.  Dans  l'état 
actuel,  chacune  de  ces  familles  sait  qu'en  diminuant  son  labeur  elle 
diminuera  son  bien-être,  qu'elle  se  verra  privée  peut-être  d'une  por- 
tion de   son   nécessaire...  'foute  entrave  apportée  au  travail  des 


PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    EN   LANGUE    FRANÇAISE.         2C3 

femmes  et  des  jeunes  gens  n'est  pas  autre  chose  qu'une  prime  au 
célibat  pour  les  mâles,  qu'une  atteinte  au  mariage  et,  par  consé- 
quent, à  l'extension  de  la  population  ». 

Notez  que  ce  sont  les  mêmes  qui  se  plaignent  de  la  dépopulation 
€t  qui  demandent  l'interdiction  du  travail  des  femmes,  ce  qui  prouve 
que  la  logique  est  le  moindre  de  leurs  soucis,  et  qu'ils  songent  bien 
plus  à  faire  du  bruit,  à  se  créer  de  la  popularité  par  leurs  déclama- 
tions philanthropiques  qu'à  promouvoir  le  véritable  bien  physique 
et  moral  de  leurs  clients. 

Quelles  seraient  les  bénéfiques  eonsé([uences  des  trois  huit  "? 
«  Les  besoins  de  la  consommation  restant  identiques,  et  la  pro- 
duction étant  diminuée  en  moyenne  de  25  0/0,  l'ensemble  des  mar- 
chandises, devenues  plus  rares,  hausseraient  de  prix,  mais  non  pas 
dans  la  proportion  de  2r>  0/0.  Les  unes  doubleraient  peut-être  de 
valeur.  les  autres  augmenteraient  d'une  manière  presque  insen- 
sible ».  Et  naturellement,  ce  sont  les  denrées  de  première  nécessité 
dont  le  prix  s'élèverait  d'autant  plus  que  les  trois  huit  ne  pouvant 
s'appliquer  à  l'agriculture,  les  paysans  afflueraient  plus  que  jamais 
dans  les  usines  et  manufactures  pour  prendre  part  à  l'aubaine 
légale  ». 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  d'Avenel  observe  que 
'•  les  socialistes  mettent  la  charrue  devant  les  bœufs;  ils  pensent 
qu'en  réduisant  la  journée  de  travail,  ils  augmenteront  les  salaires, 
tandis  que  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  ;  c'est  par  la  hausse  des 
salaires  que  se  réduit  d'elle-même  la  journée  de  travail.  C'est  ainsi 
que  la  journée  s'est  raccourcie  depuis  cinquante  ans,  et  continuera, 
espérons-le.  à  se  raccourcir  d'elle-même.  Mais  toute  la  puissance 
de  l'État,  maniée  par  les  tyrans  les  plus  déterminés,  serait  inca- 
pable de  la  réduire  législativement  d'un  quart  d'heure,  sans  ruiner 
ceux  qu'elle  prétend  enrichir  ». 

—  Le  tarif  des  douanes  enrichira-t-il  ceux  que  les  protecteurs 
des  ouvriers,  toujours  logiques,  prétendent  réduire  à  la  portion 
congrue  par  la  réglementation  du  travail? C'est  moins  que  probable. 
M.  Ch.  Lavollée,  dans  la  Revue  clef  Beujc  Mondes,  du  15  avril, 
expose  son  opinion  sur  ce  sujet  et  trouve  que.  si  le  tarif  du  gouver- 
nement est  nettement  protectionniste,  celui  de  la  Commission  est 
hypocritement  prohibitionniste. 

«  Que  voyons-nous  dans  le  nouveau  tarif  de  la  Commission?  A 
chaque  ligne,  des  droits  augmentés  ou  établis  pour  la  première  fois; 
nulle  part  des  droits  supprimés  ou  diminués.  Cette  simple  consta- 
tation suffit  pour  condamner  l'œuvre  ». 

Les  protectionnistes   nés  malins  :    —  ils  sont  Français,  ils  sont 
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même  Uomaiiis  de  par  leur  instruction  universitaire,  —  veulent  à 
toute  force  protéger  tout  le  monde  :  les  patrons  de  Tindustrie  et  de 
l'agriculture  aussi  bien  que  les  ouvriers,  et  pour  prouver  que  ceux-ci 
profiteront  de  leurs  tarifs  de  même  que  les  patrons,  ils  disent  que 
tout  consommateur  est  producteur  et  qu'en  protégeant  la  production 
on  protège  par  là  même  la  consommation  ;  chacun  retrouve  en 
profits  comme  jiroducteur  ce  qu'il  a  déboursé  en  plus  comme  con- 
sommateur. 

Cl  Cet  argument,  dit  M.  Lavollée,  qui  donne  à  cliacun  de  nous  un 
faux  air  de  Janus  à  double  face,  est  absolument  inacceptable.  Nous 
sommes  tous  consommateurs,  nous  ne  sommes  pas  tous  produc- 
teurs. Une  portion  notable  de  la  nation  subirait,  sans  compensation 
aucune,  les  elTets  de  ce  nouveau  tarif  protecteur,  il  est  vraiment 
inutile  d'insister  sur  ce  point  ». 

Un  autre  point  sur  lequel  il  est  très  utile  d'insister,  c'est  que  le 
tarif  pèsera  d'autant  plus  lourdement  sur  les  familles  qu'elles  seront 
plus  nombreuses  et  plus  pauvres.  Dans  une  pauvre  et  noniDreuse 
famille,  il  n'y  a  qu'un  producteur  ;  supposez  ([u'il  récupère  à  ce  titre 
ce  qu'il  dépense  en  plus  comme  consommateur,  ce  qui  n'est  pas 
probable,  ni  même  possible,  du  moins  les  autres  membres  de  la 
famille  porteront  tout  le  poids  de  la  surcharge.  Excellent  moyen 
d'encourager  la  population,  de  ranimer  l'esprit  de  famille,  de  ramener 
la  femme  au  foyer  et  autres  rengaines  électorales.  Mais  nous 
sommes  dans  un  siècle  de  lumières,  c'est  convenu.  Heureusement 
que  c'est  convenu,  car  on  serait  capable  d'en  douter. 

—  En  .\ngleterre  aussi,  les  classes  pauvres  sont  l'objet  d'une 
sollicitude  particulière,  mais  souvent  plus  bénévolente  que  bienfai- 
sante. M.  .1.  Decrais  nous  trace  un  tableau  très  pathétique  des 
misères  de  l'enfance  dans  la  Revue  des  Deux  blondes,  du  15  juin, 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  {|ue  les  remèdes  qu'on  veut  y  opposer 
seront  pires  que  le  mal. 

11  y  a  des  parents  qui  mallraiteiil  leurs  enfants,  (iela  s'est  vu  de 
tout  temps,  mais  il  semble  que  ce  mal  suit  les  progrès  de  la  civili- 
sation et  se  manifeste  surtout  dans  les  villes,  ce  qui  est  facile  à 
comprendre.  Il  suit  de  là  que  nous  devrions  moins  pousser  à  la  roue 
du  char  du  Dieu  Progrès,  car  le  Progrès  est  un  Janus;  il  a  peut- 
être  (luelques  avantages,  mais  il  présente  certainement  des  incon- 
vénients, tels  que  de  développer  à  l'excès  la  cupidité  avec  ses  consé- 
(luences,  et  de  favoriser  les  concentrations  urbaines  oii  les  hommes 
se  trouvent  dans  une  plus  grande  indépendance  les  uns  des  autres. 
.V  la  campagne,  où  la  vie  privée  est  un  livre  ouvert  à  tout  le 
monde,  il  n'est  guère  possible  que  les  parents  fassent  subir  à  leurs 
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enfants  de  mauvais  traitements,  supposé  qu'ils  en  eussent  l'envie, 
sans  encourir  le  mépris  public  tout  au  moins.  Cela  suffit  pour  les 
retenir,  mieux  que  tous  les  règlements  du  monde.  Dans  les  villes,  il 
n'en  est  plus  de  même,  chacun  reste  chez  soi  autant  que  possible, 
sans  se  mêler  des  voisins  et  surtout  sans  souffrir  qu'il  s'ingère  dans 
les  vôtres.  C'est  pourquoi  les  enfants  sont  quelquefois  plus  mal- 
traités. C'est  un  mal  assurément,  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour 
ne  pas  l'aggraver;  or,  il  semble  que  le  remède  déjà  adopté  en 
Angleterre  ne  peut  avoir  que  ce  dernier  résultat. 

Avant  le  mois  d'août  1889,  dit  M.  Decrais,  les  enfants  n'étaient 
pas  admis  à  apporter  en  personne  leur  douloureux  témoignage  s'ils 
ne  pouvaient  fournir  au  juge  une  explication  raisonnée  de  ce  qu'est 
le  serment  en  justice  ;  «  on  leur  défendait  de  parler,  d'émouvoir 
l'auditoire  au  récit  touchant  de  leurs  peines,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
théologiens.  Aujourd'hui,  les  cours  sont  investies  du  pouvoir  de 
tout  entendre,  de  recueillir  des  plus  jeunes  bouches  le  triste  aveu 
des  cruautés  paternelles  ». 

Et  l'auteur  regarde  cette  innovation  comme  bienfaisante. 

Yoilà  donc  les  enfants  déposant  contre  leurs  parents,  s'éverluant 
à  «  émouvoir  l'auditoire  au  récit  touchant  de  leurs  peines  ». 
A-t-on  songé  aux  conséquences  d'une  pareille  innovation  non  seu- 
lement dans  la  famille  coupable,  mais  dans  toutes  les  familles? 
Est-il  nécessaire  d'émouvoir  l'auditoire  pour  réprimer  les  abus? 
Ne  peut-on  pas  recueillir  officieusement  le  témoignage  des  enfants 
quand  il  est  nécessaire,  sans  faire  d'eux  des  comédiens  s'escri- 
mant  à  émouvoir  l'auditoire  en  déposant  pour  eux-mêmes  et  contre 
qui  ?... 

«  Ce  sont  ordinairement  les  personnes  qui  éprouvent  le  plus 
de  compassion  pour  les  souffrances  physiques,  qui  ressentent  le 
plus  d'indifférence  pour  les  souirrances  morales  »  [Réflexions  et 
maximes,  par  Paul  d'Eve). 

Un  autre  abus  encore  pire.  Il  y  a  des  parents  qui  assurent  leurs 
enfants  sur  la  vie,  puis  les  font  mourir,  du  moins  les  lai  ssent  mourir 
de  misère  afin  de  profiter  de  la  prime  d'assurance.  De  tels  parents 
sont  évidemment  rares  et  il  est  probable  qu'on  exagère  le  mal  pour 
provoquer  le  remède,  qui  n'a  pas  encore  été  promulgué.  Reste  à 
savoir  si,  encore  ici,  le  remède  ne  serait  pas  pire  que  le  mal. 

Il  consisterait,  on  le  devine,  à  interdire  ou  à  réglementer  l'assu- 
rance des  enfants.  Pour  quelques  personnes  qui  abusent  de  l'assu- 
rance, tout  le  monde  serait  privé  de  ses  avantages.  C'est  toujours 
le  même  système.  Quelques  personnes  s'empoisonnent  :  pour  y 
obvier,  on  a  donné  le  monopole  des  poisons   aux  pharmaciens.    De- 
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puis  qu'ils  en  sont  pourvus  les  empoisonnements  sont-ils  plus  rares? 

Quand  est-ce  donc  ([ue  l'on  comprendra  qu'à  un  mal  moral  c'est 
un  remède  de  même  nature  qu'il  faut  et  non  un  remède  physique, 
qui  ne  peut  avoir  aucune  efficacité  et  qui  peut,  au  contraire,  engen- 
drer d'autres  maux. 

D'où  vient  que  des  parents  deviennent  assez  dénaturés  pour  mal- 
traiter et  même  faire  mourir  les  enfants?  De  la  cupidité. Kst-il  éton- 
nant de  voir  quelques  parents  spéculer  ainsi  sur  leurs  enfants,  quand 
on  voit  des  politiciens,  qui  devraient  donner  le  bon  exemple,  puis- 
qu'ils prétendent  diriger  les  autres,  spéculer  sur  l'ignorance  ou  la 
crédulité  du  public  avec  bien  plus  d'impudence  ?  D'où  vient  donc 
que  personne  ne  trouve  à  redire  contre  ceux-ci,  et  que  l'on  ne  de- 
mande pas  que,  quand  ils  ont  retourné  leur  veste,  leurs  dupes  soient 
admises  à  «  émouvoir  l'auditoire  du  récit  touchant  de  leurs  peines^? 

Est-ce  parce  que  ceu.\-ci  sont  riches  et  ceux-là  pauvres?  On  se  ■ 
rait  tenté  de  le  croire,  car  on  n'en  voit  pas  d'autre  raison.  Donc 
moins  de  lois  et  plus  de  mœurs.  Là  est  le  seul  remède.  Or,  mœurs 
et  lois  viennent  d'en  haut. 


Une  des  principales  causes  du  désarroi  moral  actuel,  du  déchaî- 
nement des  cupidités, de  la  restauration,  du  haut  en  bas  de  l'échelle, 
du  culte  du  veau  d'or,  c'est  certainement  lu  doctrine  transformiste, 
officiellement  enseignée  dans  ks  écoles  à  tous  les  degrés,  objet  de 
toutes  les  faveurs  de  l'Etat,  de  l'Etat  sans  lequel,  dit-on,  nous  re- 
tomberions dons  la  barbarie,  comme  si  nous  en  étions  bien  loin. 

En  effet,  si  la  lutte  pour  la  vie  est  la  loi  universelle,  si  le  fort 
dépouille  le  faible,  si  le  patron  exploite  l'ouvrier,  c'est  une  véritable 
duperie  de  se  proposer  d'autre  but  que  de  passer  dans  les  rangs 
des  exploiteurs,  c'est  niaiserie  de  prendre  en  considération  la  mora- 
lité des  moyens  pour  atteindre  cette  fin. 

Un  grand  pas...  en  arrière,  vers  l'harmonie  sociale,  sera  donc 
fait  lorsque  cette  prétendue  doctrine,  qui  n'est  en  réalité  qu'un 
tissu  d'hypothèses,  sera  réfutée  et  renvoyée  d'où  elle  vient  et  oii 
elle  conduit  :  au  néant. 

L'étude  publiée  dans  le  Corresjwndant  (10  et  25  avril)  par  .M.  de 
Nadaillac  sur  les  progrès  de  t anthropologie ,  ne  peut  que  pousser  à 
la  roue  dans  cette  direction.  Il  résulte  de  ces  progrès,  contraire- 
ment à  la  loi  transformiste,  que  ce  sont  les  animaux  les  plus  fé- 
conds, les  mieux  doués  qui  ont  disparu  les  premiers  dans  les  temps 
préhistoriques. 

«  Les  gigantesques  Pterygatus,  observe  M.  Perrier,  ont  disparu, 
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tandis  que  les  insectes  pullulent  ;  les  énormes  Orthocères,  les  puis- 
sants Ancyloceras,  sont  anéantis,  tandis  que  les  Poulpes  subsistent. 
Les  Alantosaurus,  les  Iguanodons,  aux  proportions  colossales,  ont 
laissé  la  place  aux  oiseaux  et  aux  mammifères  de  bien  plus  mo- 
destes dimensions,  et,  parmi  ces  derniers, on  voit  s'éteindre  d'abord 
les  géants...  L'Ammonite  a  cessé  de  vivre  au  moment  de  son  plus 
magnifique  épanouissement,  alors  qu'elle  a  atteint  sou  maximum 
de  grandeur.  » 

Inutile  d'observer  qu'il  en  est  de  même  dans  les  temps 
historiques,  même  parmi  les  hommes.  On  sait,  en  effet,  que  ce  sont 
les  familles  nobles  ou  riches  qui  sont  les  plus  caduques. 

Mais  ce  qu'il  est  utile  d'observer  c'est  que,  lors  môme  que  l'évo- 
lution se  serait  opérée  comme  l'imaginent  les  transformistes,  il  ne 
s'ensuivrait  nullement  que  leur  principe  moniste  fût  vrai,  et  en- 
core moins  que  les  conséquences  morales  et  sociales  qu'ils  tirent  de 
leurs  élucubrations  fussent  fondées. 

Malheureusement,  ni  M.  de  Nadaillac,  ni  d'autres  catholiques 
•l'attaciuent  les  transformistes  sur  le  terrain  sociologique.  Le  l'ait  est 
qu'ils  seraient  bien  embarrassés,  puisqu'ils  admettent  les  mêmes 
principes,  ou,  pour  mieux  dire,  les  mômes  hypothèses,  à  quelques 
variantes  près. 

—  C'est  ce  que  nous  apprendrait  la  dernière  encyclique,  si  nous  ne 
le  savions  pas  d'avance. 

D'après  le  pape,  le  corps  social  est  divisé  en  deux  classes  séparées 
par  un  immense  abîme.  «  D'une  part,  la  toute-puissance  dans  l'opu- 
lence :  une  faction  qui,  maîtresse  absolue  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, détourne  le  cours  des  richesses  et  en  fait  affluer  en  elle 
toutes  les  sources  ;  faction  d'ailleurs  qui  tient  en  sa  main  plus  d'un 
ressort  de  l'administration  publique.  De  l'autre,  la  faiblesse  dans 
l'indigence  :  une  multitude,  l'àme  ulcérée,  toujours  prête  au  dé- 
sordre. » 

Le  Saint-Père  oublie  que  le  suffrage  universel  existe,  et  que  c'est 
dans  les  pays  où  il  fleurit  que  la  division  est  plus  marquée  et  que  la 
faction  élevée  au  pouvoir  par  les  dmes  ulcérées  détourne  le  plus 
les  richesses  de  leur  cours  naturel  pour  les  faire  affluer,  non  pas 
dans  le  commerce  et  l'industrie,  encore  moins  l'agriculture  :  c'est 
impossible,  mais  dans  les  caisses  de  l'État,  dispensateur  souverain 
de  l'opulence  mal  acquise. 

Ce  sont  donc  les  pauvres  eux-mêmes,  la  majorité,  qui,  de  propos 
délibéré,  se  font  exploiter,  non  pas  par  les  patrons,  mais  par  l'Etat. 
N.  T.  S.  P.  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  que  le  riche  et  le  patron  ex- 
ploitent la  pauvreté  et  la  misère  et  spéculent  sur  l'indigence,  et  que 
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l'autorité  publique  doit  arracher  les  mallicureu.v  ouvriers  aux  mains 
de  ces  spéculateurs  qui,  ne  faisant  point  de  dillercnce  entre  un 
homme  et  une  maciiine,  abusent  sans  mesure  de  leurs  personnes 
pour  satisfaire  d'insatiables  cupidités. 

Où  sont-ils  ces  spéculateurs?  Qu'il  y  ait  quelques  patrons  qui  spé- 
culent sur  les  ouvriers,  soit  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'excep- 
tion avec  la  règle,  et  surtout  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  ouvriers 
(jui  spéculent  sur  les  patrons  ne  sont  pas  plus  rares,  proportion 
gardée.  Toutes  ces  assertions  sont  conformes  à  la  doctrine  transfor- 
miste, mais  elles  n'en  sont  pas  moins  fausses. 

M.  Emile  Ullivier,  qui  analyse  et  approuve  l'Encyclique,  dans  le 
Correspondant  du  10  juin,  dit  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  patrons  rè- 
glent le  salaire  sur  le  rapport  de  l'offre  et  (le  la  demande;  ils  doi- 
vent encore  le  proportionner  à  ce  qu'exige  la  conservation  de  l'exis- 
tence de  l'ouvrier. 

Les  patrons  ne  peuvent  pas  régler  les  salaires  sur  autre  chose 
que  l'offre  et  la  demande  ;  leur  recette  ne  dépend  pas  d'eux,  mais  du 
public  qui  consomme  leurs  produits.  Celte  loi  de  FolTre  et  de  la  de- 
mande est,  d'autre  part,  bien  plus  à  l'avantage  des  ouvriers  que  ne 
le  serait  toute  autre  règle  plus  ou  moins  arbitraire,  notamment 
celle  que  propose  M.  Ollivicr,  d'accord  avec  le  pape  et  ses  fidèles. 

Comment  ne  s'aperçoit-on  pas  que,  si  les  patrons  ont  le  devoir  de 
proportionner  les  salaires  à  ce  qu'exige  la  conservation  de  l'exis- 
tence de  l'ouvrier,  ils  ont  par  la  même  le  droit  de  garder  tout  le 
surplus,  Idi.  plus-value,  pour  eux,  sans  que  les  ouvriers  aient  le  droit 
d'en  rien  réclamer,  et  encore  moins  de  se  mettre  en  grève. 

Pauvre  prolétaire  !  te  voilà  bien  protégé  !  .\  moins  qu'on  te  fasse 
juge  et  partie  dans  le  «  salaire  suffisant  »,  tu  seras  à  la  discrétion 
plus  que  jamais  de  l'inexorable  exploiteur  qui  n'existe  guère  que 
dans  les  cerveaux  désé(|uilibrés  ou  transformés. 

Le  pape  ne  se  prononce  pas  positivement  sur  la  réglementation  de 
la  journée  de  travail,  mais,  comme  il  dit  que  la  plupart  des  hommes 
de  la  classe  inférieure  sont  dans  une  situation  d'infortune  et  de 
misère  imméritée,  et  que  l'autorité  publique  doit  les  arracher  aux 
mains  des  spéculateurs,  c'est-à-dire  des  patrons, il  paraît  s'ensuivre 
que  le  «  travail  suffisant  »  doit  être  le  pendant  du  «salaire  suffisant  «: 
les  catholiques  partisans  de  cette  réglementation  ne  seront  donc  pas 
excommuniés.  Ici,  M.  Emile  (Jllivier,  partisan  du  salaire  suffisant, 
se  met  en  contradiction  avec  lui-même  et  avec  les  fidèles  en  con- 
damnant toute  réglementation  de  la  journée. 

<i  La  journée  de  huit  heures  (disent  certains  conservateurs),  ce  se- 
rait excessif,  mais  pourquoi  pas  celle  de  douze  heures?  Ils  ne  s'aper- 
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çoivent  pas  que  huit  ou  douze  heures,  c'est  un  détail,  que  le  tout 
c'est  une  limitation  quelconque. Ils  oublient  que  la  concession, même 
légère,  à  un  principe  faux,  est  dangereuse,  car  ce  qu'on  lui  accorde 
le  pousse  au  terme  extrême  au  lieu  de  l'en  détourner.  Permettre  un 
peu  de  déraison  ne  préserve  pas  de  beaucoup,  cela  y  conduit.  » 

Rien  n'est  plus  vrai,  il  ne  s'agit  que  de  l'appliquer  à  tous  les  cas 
analogues.  Admettre  un  prétendu  salaire  suffisant,  autre  que  celui 
qui  est  déterminé  par  la  loi  d'offre  et  demande  —  c'est-à-dire, 
non  pas  par  l'arbitraire  du  patron,  comme  on  le  dit,  mais  par  l'état 
du  marché, —  par  conséquent  imposé  au  patron  ou  à  l'ouvrier  par 
une  autorité  quelconque,  c'est  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  sollicita- 
tions, à  toutes  les  pressions  sur  cette  autorité, de  la  part  des  patrons 
aussi  bien  que  des  ouvriers.  Or,  du  pot-de-terre  et  du  pol-de-fer,  il 
n'est  pas  difficile  de  prévoir  qui  l'emportera  auprès  de  cette  auto- 
rité, qui  sera  une  source  inépuisable  d'injustice  et  par  conséquent 
de  mécontentement  de  toutes  parts,  puisque,  même  juste,  elle  mé- 
contenterait déjà  l'un  ou  l'autre  parti,  l'une  ou  l'autre  classe,  si  l'on 
tient  à  ce  qu'il  y  ait  deux  classes  séparées  par  un  abîme. 


Si  les  hommes  ne  valent  pas  cher  par  eux-mêmes,  au  dire  des  ca- 
tholiques qui  les  regardent  comme  des  anges  déchus,  et  des  trans- 
formistes qui  les  considèrent  comme  des  singes  à  peine  sortis  de  la 
pilhëcocité  —  sauf  eux-mêmes,  bien  entendu, qui  ont  atteint  un  bien 
plus  haut  degré  d'évolution  que  le  commun  de  leurs  semblables,  — 
il  ne  paraît  pas  qu'ils  deviennent  meilleurs  en  devenant  État  ou 
membres  d'iceluy.  Que  n'a-t-on  pas  dit  de  tous  les  clergés  du  monde 
et  des  autres  classes  dirigeantes?  Que  ne  dit-on  pas  aujourd'hui  de 
la  magistrature  dans  tous  les  rangs  de  la  Société  ?  11  faut  voir,  dans 
[&  Non  ce  lie  Revue  Aw  V  et  du  15  juin,  tout  ce  que  M.  .\dolphe 
(juillot  relève  contre  cette  magistrale  corporation  et  les  membres 
qui  la  composent,  dans  les  divers  organes  de  l'opinion  plus  ou 
moins  publique,  dans  les  journaux  de  toutes  nuances. 

lîien  triste  est  le  tableau  que  M.  Guillot  nous  trace  de  cette  insti- 
titution  chargée  de  faire  régner  la  morale  et  la  justice,  et  de  les 
venger  quand  elles  sont  outragées.  Quelle  respectable  et  démocra- 
tique institution  que  cette  magistrature  fonctionnariste  et  nomade 
dont  la  nomination  et  l'avancement  sont  entre  les  mains   de   l'Eltat  1 

«  Les  titres  les  plus  sérieux  auraient  bien  de  la  peine  à  se  faire 
écouter  habituellement, s'ils  ne  trouvaient  un  puissant  défenseur  ;  il 
faut  un  protecteur  (jui  recommande  et  un  ministre  qui  écoute  ;  la 
sollicitation  qui  répugne  à  certains  caractères,  est  le  portique   sous 

T.  vu.  —  AOUT  1891.  14 
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lequel  il  faut  que  le  jeune  bomme  baisse  la  tête  s'il  veut  entrer  dans 
la  carrière  où  il  convient  de  la  porter  haute.  C'est  un  mauvais  début, 
quelques-uns  s'en  sont  ressentis  tout  le  reste  de  leur  vie;  de  la 
façon  dont  on  entre  dans  une  carrière  dépend  souvent  la  façon  dont 
on  y  vit  et  dont  on  sait  en  sortir  au  besoin.  » 

De  l'amovibilité  et  du  mode  de  nomination  et  d'avancement  il 
résulte  qu'on  voit  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français  «  des 
milliers  de  magistrats  mécontents  et  inquiets  do  leur  sort,  n'ayant 
aucune  assiette  dans  le  pays  où  le  hasard  d'un  début  les  a  jetés, 
entourés  d'ennemis  qui  les  guettent,  exposés  aux  plus  basses  déla- 
tions, espérant  toujours  qu'ils  se  trouveront  mieux  ailleurs  :  souffrant 
des  mêmes  maux,  ayant  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes  ambitions 
partout  où  ils  sont  envoyés,  obsédés  par  le  désir,  par  le  besoin  fac- 
tice du  déplacement,  traînant  leur  robe  dans  la  poussière  des  che- 
mins qui  mènent  aux  demeures  des  puissants,  perdant,  dans  cette 
lutte  incessante,  à  laquelle  l'âge  seul  vient  mettre  un  terme,  le 
calme  de  la  pensée,  la  sérénité  de  l'âme,  le  sentiment  de  la  justice, 
le  respect  des  droits  des  autres,  et  cet  esprit  de  solidarité  qui  fait 
du  mérite  de  chacun  un  patrimoine  commun,  plus  fort  contre 
l'attaque  ». 

Chacune  de  ces  lignes  s'applique  également  aux  fonctionnaires 
de  tous  ordres  :  contributions  directes  ou  indirectes,  ponts  et 
chaussées,  professeurs  et  mstituteurs,  tout  ce  qui  est  fonctionnaire 
est  soumis  à  ce  régime  et  se  trouve  dans  le  même  état  d'esprit  et  de 
corps;  on  ne  peut  pas  faire  deux  pas  en  province  sans  être  assiégé 
par  les  doléances  et  les  sollicitations  de  quelques-uns  de  ces  aspi- 
rants à  l'avancement. 

Que  sera-ce  donc  dans  l'Etat  collectiviste,  ou  tout  le  mja  de 
sera  fonctionnaire  ':* 

«  11  y  a  quelques  années,  dit  encore  M.  Guillot,  l'élément  local 
dominait  dans  les  tribunaux  de  province  et  certes  la  magistrature 
était  bien  moins  atteinte  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui;  le  magistrat 
étranger  qui  arrivait  rencontrait  tout  de  suite  une  famille  où  il  était 
comme  encadré,  un  centre  envié  et  un  peu  fermé,  dont  la  considéra- 
tion rejaillisait  sur  sa  personne.  Aujourd'hui,  il  ne  trouve  que  des 
nomades  comme  lui  ;  on  ne  cherche  pas  à  l'accueillir,  parce  qu'on 
ignore  d'où  il  vient,  et  qu'on  sait  d'avance  qu'il  songe  déjà  au 
départ.  11  ne  faut  pas  lui  en  vouloir  :  comment  pourrait-il  s'attacher 
à  un  pays  auquel  aucun  intérêt,  aucune  affection  ne  le  rattachent"?  11 
en  est  malheureusement  de  même  pour  les  officiers  ministériels  qui 
fonctionnent  autour  de  lui;  on  pourrait  citer  plus  d'une  ville  de  pro- 
vince où  il  n'y  a  pas  un  seul  des  notaires   ou  des  avoués  qui  soient 
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de  la  région  :  ne  doivent-ils  pas  dès  lors  se  considérer  comme  en 
expédition  dans  nn  pays  étranger,  où  il  faut  s'enrichir  le  plus  vite 
possible?  » 

On  voit  que  l'Étatisation,  loin  d'être  la  socialisation,  est  au  con- 
traire l'isolation,  et  que  c'est  l'État  qui  crée  de  toutes  pièces  le 
régime  d'exploitation  du  public  que  l'on  attribue  à  tort  aux  capi- 
talistes. 

Notons  que  ce  régi  me  de  nomination  et  d'avancement,  qui  n'est 
que  le  prolongement  et  la  conséquence  du  système  scolaire,  produit 
nécessairement  les  résultats  qu'on  vient  de  voir;  nul  ne  peut  y 
échapper;  le  magistrat  qui  préférerait  remplir  un  emploi  à  poste 
fixe  et  le  bien  remplir,  à  l'état  nomade  qui  résulte  du  système  d'avan- 
cement, ne  pourrait  pas  résister  au  courant. 

«  Il  est  d'autant  plus  porté  à  demander  son  avancement  au  Gou- 
vernement, et  à  mettre  tout  en  œuvre  pour  l'obtenir,  que  nos  mœurs 
très  utilitaires,  n'admettent  guère  qu'on  ne  soit  pas  ambitieux  et 
témoignent  un  certain  dédain  à  ceux  qui  ne  se  croient  pas  néces- 
saires au.K  plus  hauts  emplois  et  ne  s'agitent  pas  pour  les  obtenir  ; 
on  paie  ainsi  son  tribut  aux  idées  dominantes  ;  on  dit  que  c'est  être 
de  son  siècle;  il  y  en  a  beaucoup  qui,  livrés  à  leur  propre  sagesse, 
auraient  peu  de  goût  pour  les  sollicitations,  mais  ils  sont  poussés 
par  ceux  qui  les  entourent  ;  j'ai  retenu  ce  mot  d'un  fort  digne 
magistrat  qui  se  trouvait  trop  oublé  ; 

(c  lime  serait  bien  égal,  disait-il,  de  ne  pas  avancer,  si  cela  ne 
nie  rendait  ridicule  aux  yeux  de  mes  enfants.    » 

Ce  dernier  mot  est  typique  et  prouve  que  la  source  du  mal  n'est 
pas  dans  nos  mœurs  «  très  utilitaires  »,  comme  le  dit  M.  Guillot, 
mais  dans  nos  mœurs  «  très  universitaires.  »  C'est  à  l'école,  dans 
le  système  des  bons  points,  des  croix,  de  l'avancement  de  place  en 
place,  de  classe  en  classe,  dans  les  concours,  etc.,  que  nous  puisons 
cette  turbulence  malsaine,  cette  démangeaison  démoçralique 
d'avancer,  c'est-à-dire  de  nous  élever  au-dessus  des  autres  par  tous 
les  moyens  possibles. 

Mais,  de  même  qu'il  était  convenu  autrefois  «  hors  l'Eglise, 
point  de  salut  »  de  même  aujourd'hui  il  est  entendu  «  hors 
de  l'Ecole,  point  de  civilisation  ».  Il  faut  donc  en  accepter  les  con- 
séquences, bonnes  ou  mauvaises,  peu  importe. 


L'Angleterre  n'a  pas  plus  hésité  que  la  France  à  se  lancer  dans 
la  voie  de  la  scolarisation  à  outrance.  •>  Nous  devons  faire  l'édu- 
cation de  nos  maîtres  »,  disait  lord  Sherbrook,  dans  la  discussion  du 
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l)ill  (le  rélormo  de  1867.  Et, comme  on  suppose  que  le  meilleur  mode 
d'éducation,  le  seul  possible,  est  l'école,  on  a  établi  l'école  obliga- 
toire. Les  résultats  obtenus  répondent-ils  aux  espérances?  C'est  ce 
que  se  demande  A.  V.  dans  la  Revue  Brilamiique  d'avril. 

"  L'éducation  des  maîtres  a  été  faite  pendant  près  de  vingt  ans, 
et  bien  des  gens,  en  Angleterre,  commencent  à  se  demander  à  quoi 
a  servi  ce  grand  effort  scolaire  qui  a  coûté  au  pays  tant  et  de  si  bon 
argent.  » 

«  La  question  naturelle  est  celle-ci  :  que  lisent  les  classes 
ouvrières?  11  faut  d'abord  avouer  qu'elles  pourraient  lire  davantage. 
Le  système  moderne  d'éducation,  avec  la  perspective  d'examens  quj 
pèsent  continuellement  sur  les  professeurs  et  sur  les  élèves,  ne 
laisse  guère  à  la  jeunesse  du  jour  le  temps  de  songer  à  la  littérature, 
sous  quelle  forme  que  ce  soit.  Le  fils  de  l'ouvrier,  qui  quitte  l'école 
aussitôt  après  avoir  passé  l'âge  de  13  ans,  n'aime  guère  les  livres,  et , 
dès  qu'il  a  subi  sou  épreuve  décisive,  il  croit  naturellement  en  avoir 
fini  pour  le  reste  de  ses  jours,  avec  les  appareils  d'instruction.   » 

Néanmoins,  sur  la  quantité,  il  y  en  a  beaucoup  qui  lisent;  mais 
que  lisent-ils"?  En  quoi  leurs  lectures  peuvent-elles  contribuer  à  leur 
perfectionnement  intellectuel  et  surtout  moral  ? 

H  La  lecture  passe  en  général  pour  une  occupation  louable;  il  y 
a  des  braves  gens  aux  yeux  desquels  un  livre  est  une  sorte  de  fétiche, 
et  qui  regardent  le  papier  imprimé  avec  autant  de  vénération  que 
les  Mabométans.  Pour  eux,  un  garçon  qui,  comme  ils  disent,  <•  a  tou- 
jours un  livre  à  la  main  »,  est  digne  de  respect  et  d'admiration.  Par 
malheur,  le  garçon  dont  il  s'agit  ici  se  repaît  d'une  littérature  qui 
n'est  pas  précisément  celle  où  (>obbett  et  Franklin  auraient  dépensi- 
leur  argent.  Une  grande  partie  de  ces  productions  appartiennent  à 
ce  qu'on  appelle  les  Terreurs  du  penny .  On  s'était  fait  l'illusion  de 
croire  un  moment  à  l'extinction  des  livres  de  cette  nature.  »  Il  n'en 
est  rien.  Pour  le  prouver,  l'auteur  passe  en  revue  les  romans  les 
plus  en  vogue  qui  font  les  délices  des  «  certificats  d'étude  »  qui  ont 
toujours  un  livre  à  la  main. 

Dans/«c7c  lalon  d'acier  ou  la  Terreur  de  Londres,  «  on  n'y  voit 
qu'assassins,  criminels  de  toute  sorte,  nobles  mécréants,  demoiselles 
aimables  et  persécutées,  dont  les  charmes  physiques  et  les  caresses 
voluptueuses  sont  décrits  avec  complaisance.  Inutile  de  dire  que  les 
brigands  de  ce  récit  sont  des  héros  de  bravoure.  Ils  ont  tous  des  pis- 
tolets dont  ils  se  servent  avec  une  habileté  sans  égale,  qui  ne  ratent 
jamais  et  semblent  n'avoir  pas  besoin  d'être  rechargés.  U  va  sans 
dire  aussi  que  les  ennemis  de  ces  braves  personnages,  lesconstables, 
sont  des  êtres  hideux,  stupides  et  poltrons.  Bref,  les  officiers  de  la 
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loi  sont  tous  des  tyrans,  des  oppresseurs,  des  vampires,  auxquels  le 
jeune  citoyen  a  le  droit  de  résister  à  outrance.   » 

Dans  Charlie  le  Joufflu  ou  Ce  que  peut  faire  un  garçon,  «  le  récit 
dépasse  les  bornes  de  la  sottise:  on  le  dirait  écrit  par  un  enfant 
de  ]2  ans;  mais  il  développe  avec  insistance  ce  thème-ci:  que  les 
autorités  constituées  ne  forment  qu'un  ensemble  de  coquins  et 
d'idiots,  où  les  derniers  dominent.  » 

«  Vert  comme  Vherhe  (traduction  libre:  Bête  comme  chou), 
aurait  pu  aussi  bien  être  écrit  par  un  commissionnaire.  C'est  stupide 
au-delà  de  toute  expression,  soit  par  le  fond,  soit  par  la  forme.  >> 

Et  ainsi  des  autres  ;  mais  en  voilà  assez  pour  montrer  que  «  le 
grand  effort  scolaire  qui  a  coûté  au  pays  tant  et  de  si  bon  argent  » 
n'a  pas  été  vain,  et  que  la  jeunesse  qui  a  subi  cet  effort  est  pleine 
de  reconnaissance  pour  les  officiers  de  la  loi,  les  tyrans,  les  oppres- 
seurs, les  vampires,  les  autorités  constituées  qui  le  lui  ont  imposé. 
M.  A.  y.  ne  désespère  pourtant  pas.  «  L'immense  quantité  de  vente 
de  cette  mauvaise  marchandise  que  nous  avons  décrite  si  longue- 
ment prouve  l'existence  d'un  "public  qu'on  peut  atteindre  avec  un 
peu  de  courage,  et  dont  on  peut  tirer  de  grands  profits.  »  11  ne 
s'agit  pour  cela  que  de  «  remplacer  la  mauvaise  littérature  par  la 
bonne,  et  la  mettre  à  la  portée  des  classes  pauvres.  C'est  là  une 
noble  entreprise  digne  de  tenter  les  cœurs  les  plus  généreux.  » 

En  attendant  que  la  bonne  littérature  soit  mise  à  la  portée  des 
classes  pauvres  et  que  les  jeunes  gens  qui  ont  toujours  un  livre  à  la 
main  y  prennent  goût,...  il  passera  de  l'eau  sous  le  pont,  comme  on 
dit,  et  des  millions  seront  engloutis  dans  les  écoles. 


L'Étatisme  fait  incontestablement  des  progrès,  mais  ce  n'est  pas 
dans  le  sens  de  la  logique.  M.  van  Muyden  se  déclare  partisan  de  la 
nationalisation  des  chemins  de  fer,  dans  \a.  Bibliothèque  universelle 
et  Revue  suisse  d'avril,  et  cela,  tout  en  reconnaissant  lui-même  les 
avantages  de  la  liberté  de  cette  industrie  aux  Etats-Unis. 

'(  Au  lieu  de  copier  l'antique  diligence,  ils  se  sont  efforcés  avec 
succès  de  procurer  aux  voyageurs,  sur  les  rails,  le  confort,  la  liberté 
de  mouvement  dont  on  jouit  à  bord  d'un  paquebot.  C'est  aux  .Vmé- 
ricains  que  nous  devons  les  wagons-lits,  les  wagons-restaurants,  les 
trains  que  le  voyageur  peut  parcourir  librement  d'un  bout  à  l'autre, 
ou  à  peu  près,  grâce  à  la  suppression  presque  complète  des  classes, 
grâce  au  couloir  central  et  aux  passerelles  qui  réunissent  les 
wagons.  Les  premiers,  ils  ont  eu  le  courage  de  rompre  avec  la  chi- 
noiserie des  billets  valables  pour  un  train  seulement  ou  pour  une 
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période  très  courte,  ce  qui  a  permis  d'installer  partout  des  guichets 
pour  la  vente  des  billets.  Ce  sont  eux  enfin  qui  ont  imaginé  le  sys- 
tème si  commode  des  agences  qui  viennent  prendre  votre  bagage  à 
domicile  et  vous  le  rendent,  non  pas  à  la  gare  de  destination,  mais 
à  l'hôtel  ou  à  la  maison  où  vous  êtes  descendu.  » 

-M.  Van  Muyden  nous  apprend  encore  que  les  trains  américains 
atteignent  parfois  la  vitesse  de  120  kilom.  à  l'heure:  06  kilom.  se 
font  couramment,  et  la  vitesse  réglementaire  des  express  est  de  (>l 
à  fSO  kilom.  Avec  tout  cela  les  accidents  de  chemin  de  fer  sont  plus 
raBcs  dans  la  libre  exploitation  américaine  que  dans  la  réglementée 
exploitation  européenne. 

«  Les  .Vméricains  n'ont  pas  tout  à  fait  oublié  les  pauvres  immi- 
grants. Jadis  ces  déshérités  du  sort  avaient  à  subir  des  voyages 
de  plusieurs  jours  dans  des  wagons  semblables  à  nos  wagons  de 
3"'  classe.  .\  peine,  pouvait-on  y  dormir,  .aujourd'hui  ils  ont  leurs 
wagoos-lits,  très  simples  il  est  vrai,  mais  qui  néanmoins  constituent 
un  progrès.  Les  sièges  se  transforment  en  couchettes  au  dessus  des- 
quelles règne,  le  long  des  parois  longitudinales  du  wagon,  une 
autre  rangée  de  lits  que  l'on  atteint  au  moyen  d'une  échelle  mobile. 
L'administration  ne  fournit  pas  la  lilterie  ;  c'est  aux  immigrants  d'y 
pourvoir,  ce  qui  ne  les  embarrasse  guère,  car  ils  emportent  d'urdi- 
naire  tout  ce  qu'il  faut  pour  cela  ». 

Avant  d'opter  pour  le  système  allemand,  il  semble  donc  que  la 
mc-indre  des  choses  serait  de  se  demander  pourquoi  aucun  de  ces 
perfectionnements  n'a  été  inauguré  en  Luropc  et  s'ils  l'auraient  été 
aux  Etats-Unis  sous  le  régime  de  réglementation.  C'est  donc  avec 
beaucoup  de  raison  que  la  direction  de  la  Bibliothèque  universelle 
rejette  les  conclusions  de  son  collaborateur. 

a  Tout  le  monde  sait,  dit  ia  direction,  comment  aux  Etats-L'nis 
d'Amérique  la  nomination  des  fonctionnaires  fédéraux,  postes  et 
douanes,  est  devenue  une  affaire  de  parti  qui  a  exercé  une  influence 
corruptrice  sur  toute  la  politique  de  la  grande  république.  (Ju'ad- 
viendrait-il  si  l'on  y  ajoutait  le  nombre  infiniment  plus  grand  des 
employés  de  chemins  de  fer.  si  le  congrès  avait  à  gérer  une  propriété 
qui  s'élève  aujourd'hui  à  des  dizaines  de  milliards  de  francs,  à  des 
dépenses  et  recettes  annuelles  proportionnées  à  cet  immense  capital. 
Les  personnes  qui  connaissent  la  situation  n'auront  pas  de  peine  à 
répondre.  Ouelqiies  abus  qu'ait  engendrés  le  régime  des  compagnies 
privées,  ils  ne  pèsent  rien  à  côté  de  ceux  qui  résulteraient  de  la 
nationalisation...  L'exploitation  par  les  compagnies  privées  et  leurs 
rivalités  entre  elles  ont  eu  aussi  leurs  bons  côtés,  et  sous  bien  des 
rapports  le  public  américain,    principal   intéressé,    est   infiniment 
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mieux  traité  sur  ses  cliemins  de  fer  qu'on  ne  l'est  en  Europe  dans  le 
pays  où  cette  exploitation  se  fait  par  l'État.  » 


«  Des  lois  sociales,  inspirées  par  un  vrai  sentiment  de  la  charité 
et  de  la  fraternité  chrétiennes,  sont  aujourd'hui  nécessaires  si  nous 
voulons,  dans  la  lutte  sans  trêve  pour  la  vie,  empêcher  la  doulou- 
reuse défaite,  l'i  rrémédiable  déchéance  des  plus  faibles  et  des  déshé- 
rités. »  M.  Armand  Julin,  à  qui  nous  empruntons  cet  aphorisme, 
dans  la  Fevue  Générale,  estime  que,  pour  faire  de  bonnes  lois 
sociales,  il  faut  recourir  à  la  méthode  d'observation  des  faits,  à  la 
statistique  ;  il  faut  suivre  l'exemple  de  l'Amérique,  qui  a  établi  des 
bureaux  de  statistique  «  dans  un  seul  but  :  préparer  la  législation 
sociale,  exposer  pratiquement  les  données  des  problèmes  sociaux.  » 

Jusqu'à  présent,  on  ne  voit  pas  quelles  lois  sociales  sont  sorties 
des  bureaux  de  statistique  américains,  à  moins  qu'on  ne  considère 
comme  telles  les  bills  Mac-Kinley  ou  la  chevalerie  du  travail  ;  mais  il 
est  permis  de  croire  qu'il  en  sortira  :  c'est  la  foi  qui  sauve.  Imitons 
donc  les  Etats-Unis  autant  que  l'état  précaire  de  notre  budget  nous 
le  permettra.  «  Nous  ne  ferons,  en  effet,  de  bonnes  lois  sociales,  que 
lorsque  nous  posséderons,  comme  les  Américains  une  organisation 
d  e  mise  en  œuvre  des  documents  nécessaires  à  leur  préparation.  » 

Malheureusemert  pour  la  législation  sociale,  l'état  précaire  de  nos 
budgets  ne  nous  permettant  pas  de  recueillir  des  statistiques  com- 
plètes, et  les  statistiques  incomplètes  étant  plus  propres  à  égarer  le 
législateur  qu'à  le  guider,  nous  courons  grand  risque  d'avoir  long- 
temps encore  de  mauvaises  lois  sociales,  si  nous  nous  avisons  d'en 
promulguer. 

Les  collectivistes  ont  à  cela  un  remède  infaillible,  c'est  de  mettre 
entre  les  mains  de  l'Etat,  c'est-à-dire  d'eux-mêmes,  terre  et  capitaux, 
production  et  distribution  de  la  richesse  ;  mais  il  n'est  pas  dilTicile  de 
prévoir  que  ce  remède  serait  mille  millions  de  fois  pire  (pie  le  mal, 
et  que  les  faibles  et  les  déshérités  ne  gagneraient  pas  à  ce  jeu. 

Est-elle  donc  bien  nécessaire,  cette  législation  sociale?  Cette 
question  se  réduit  à  cette  autre  :  Est-il  vrai  qu'il  y  a  lutte  pour  la 
vie  et  que  les  faibles  et  les  déshérités  sont  plus  mal  armés  que  les 
autres  ?  Tous  les  protecteurs  des  faibles  et  des  déshérités  répon- 
dent :  oui,  avec  une  unanimité  touchante  ;  mais  il  ne  faut  pas 
prendre  leur  affirmation  pour  une  démonstration,  et  il  convient  de 
se  rappeler  que 

tout  flatteur 

Vit  aux  dépens  de' celui  qui  l'écouto. 

Pour   donner   une   couleur    d'utilité   directe   et   immédiate    aux 
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bureaux  de  statistique,  M.  Julin  nous  dit  que  «  ces  bureaux  de  tra- 
vail auront  pour  olijet  de  mettre  en  rapport  l'offre  et  la  demande  du 
travail,  de  faciliter  le  placement,  l'embauchage  et  le  déplacement 
des  ouvriers,  etc.  ».  Nous  souhaitons  que  les  bureaux  officiels  — 
puisqu'on  tient  tant  aux  bureaux  officiels  —  remplissent  ces  deside- 
rata, mais  nous  avons  de  fortes  raisons  de  ne  pas  l'espérer.  Nous 
aimerions  mieux  cent  fois  la  bonne, vieille  et  bête  institution  libre  de 
la  mère,  à  qui,  jadis,  au  temps  où  les  grèves  étaient  rares,  les 
ouvriers  s'adressaient  pour  savoir  où  il  y  avait  demande  de  bras. 

Si  la  la  mire  n'a  plus  les  bras  assez  longs  pour  embrasser  tous  ses 
enfants,  qui  empêche  des  entrepreneurs  d'ouvrir  des  bourses  libres 
du  travail  et  les  ouvriers  de  s'y  adresser?  (^es  institutions  ne  rensei- 
gneraient-elles pas  mieux  leurs  clients  que  des  bureaux  de  statis- 
tique imbus  de  l'idée  préconçue  de  la  soi-disant  lutte  pour  la  vie 
et  en  quête  d'éléments  propres  à  donner  ombre  de  justice  à  des  lois 
sociales  destinées  à  protéger  les  prétendus  faibles  contre  les  préten- 
dus forts  qui  ne  leur  veulent  et  ne  peuvent  leur  vouloir  que  du  bien, 
puisqu'ils  y  sont  les  premiers  intéressés  et  qu'ils  ne  sont,  nous 
assure-t-on,  guidés  que  par  leur  intérêt. 


H  existe  une  jeune  Société  d  études  économiques  qui  remet  en 
question  les  opinions  des  pères  de  la  science,  transformées  assez 
bénévolement  en  axiomes  par  les  enfants.  La  Rente  foncière  a  été 
discutée  pendant  plusieurs  séances  et  les  Annales  Economiques 
du  5  juin  renferment  la  comnuuiication  faite  sur  cette  question,  par 
M.  Beaurin-tjressier. 

«  Je  ne  crois  pas,  dit  l'orateur,  à  l'existence  de  la  Rente  telle  que 
l'ont  exposée  llicardo  et  après  lui  plusieurs  économistes.  Je  ne  crois 
pas  que,  dans  un  milieu  humain,  où  l'ordre  social  ne  serait  pas 
faussé  par  une  réglementation  oppressive,  le  propriétaire  foncier 
obtienne  une  part  de  rémunération  pour  les  facultés  naturelles  et 
industrielles,  du  sol  qu'il  détient,  en  sus  de  la  légitime  rénuuiération 
des  capitaux  employés  à  l'amélioration  de  ce  sol. 

«  Je  ne  crois  pas  que, dans  un  milieu  de  liberté,  le  propriétaire  fon- 
cier puisse  profiter  de  l'accroissement  de  la  population  pour  prélever 
siu'  la  masse  des  ressources  du  territoire,  une  part  toujours  grandis- 
sante, tandis  que  se  restreindrait  sans  cesse  la  part  attribuée  à  la 
rémunération  du  travail  ancien  sous  forme  de  capital,  du  travail 
actuel  sous  forme  de  main  d'oeuvre  ou  de  direction  de  l'entreprise. 

.(  Je  ne  crois  pas  que  la  marche  en  avant  des  sociétés  humaines 
doive  aboutir  à  la  condition  de  privilèges  monstrueux,  à  une  inégalité 
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croissante  dans  la  répartition  des  l)iens,  à  l'oppression  nécessaire 
des  nouveau  venus  par  ceux  qui  détiennent,  à  titre  de  propriétaires, 
certaines  parties  du  sol  qu'ils  ont  légitimement  occupées. 

«  Je  ne  crois  pas  —  pour  rappeler  une  expression  célèbre,  — 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  sociétés  se  développeront,  le  riche 
doive  devenir  toujours  plus  riche  et  le  pauvre  plus  pauvre.  » 

M.  Beaurin-Gressier  a  d'autant  plus  raison  dans  son  credo  néga- 
tif que  rien  de  tout  cela  ne  s'est  jamais  vu  et  qu'il  est  matériellement 
impossible  que  cela  se  voie  jamais. 

Cela  ne  s'est  jamais  vu  :  en  effet,  il  y  a  toujours  eu  et  il  y  a  encore 
beaucoup  plus  de  bonnes  terres  disponibles  qu'il  n'y  en  a  d'occupées. 
Si  donc  on  préfère  acheter  celles-ci  pour  de  l'argent  que  d'occuper 
celles-là  pour  rien,  la  rente  de  la  terre  n'est  que  l'intérêt  du  capital 
employé  à  l'acquisition  de  cette  terre. 

Cela  ne  se  verra  jamais  parce  que  c'est  matériellement  impossible. 
Pour  que  la  terre  puisse  faire  prime,  donner  une  rente  effective,  il 
faut  qu'elle  soit  toute  occupée.  Il  serait  facile  de  prouver  que,  malgré 
les  apparences,  nous  sommes  loin  de  marcher  dans  cette  voie  :  mais 
supposons  que  toute  la  surface  du  globe  soit  occupée  et  mise  en 
valeur,  alors  encore,  —  dans  un  milieu  de  liberté,  monopoles  légaux 
et  réglementations  oppressives  mis  à  part,  —  le  revenu  de  la  terre 
ne  sera  toujours  que  l'intérêt  du  capital  qu'elle  a  coûté. 

De  ce  qu'il  y  a  des  terres  plus  fertiles  que  d'autres,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'elles  donnent  une  Rente  il  s'ensuit  seulement  qu'elles  néces- 
sitent un  capital  proportionné  à  cette  fertilité  pour  les  acquérir. 
L'acquéreur  ne  tire  donc  pas  plus  de  rente  de  la  terre  que  de  tout 
autre  emploi  de  son  capital  ;  il  en  tire  ordinairement  moins.  Kst-ce 
le  premier  occupant  qui  a  profité  de  la  rente  par  la  vente  ?  Il  est  si 
loin,  il  est  depuis  si  longtemps  ruiné,  lui  ou  ses  descendants,  que, 
supposé  que  de  son  temps  la  terre  fertile  eût  quelque  valeur,  c'est 
bien  perdre  son  temps  que  de  vouloir  lui  faire  rendre  gorge. 

M.  Beaurin-Gressier  développe  ses  quatre  négations  avec  beau- 
coup de  logique.  Le  point  capital,  le  nœud  de  la  question,  c'est  que. 
pour  lui,  le  propriétaire  foncier  et  le  capitaliste  ne  font  qu'un,  tan- 
dis que,  pour  ses  adversaires,  ce  sont  deux  facteurs  distincts  qui 
prélèvent  chacun  une  part  dans  le  produit  de  la  terre  :  le  capitaliste 
tirant  à  lui  l'intérêt  des  avances,  le  propriétaire  s'emparant  de  la 
prétendue  rente. 


La  substitution  du  régime  représentatif  au  régime  parlementaire, 
la  représentation  des  droits  et  desintérêts, est  un  des  principaux  buts 
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que  poursiiiirAssociation  catholique.  La  critirjue  du  parlementarisme, 
règne  des  avocats,  des  médecins  et  des  journalistes  n'est  pas  difli- 
cile  ;  mais  l'art  représentatif  l'est  un  peu  plus.  M.  Delalande  croit 
{Associatioiicatlio/irjue  d'avril^  qu'une  chambre  composée  d'hommes 
députés,  qui  par  des  ouvriers,  qui  par  des  commerçants,  qui  par 
des  agriculteurs,  etc.,  vaudrait  mieux  que  celle  que  nous  avons  le 
lionheur  de  posséder. 

Ce  que  l'on  désire  vaut  toujours  mieux  que  ce  que  l'on  a,  tant 
qu'on  le  désire  ;  mais  la  r 'présentation  des  intérêts  nous  l'avons  déjà 
dans  une  large  mesure;  c'est  elle,  en  particulier,  que  l'on  voit 
à  l'œuvre  dans  la  confection  du  tarif  des  douanes.  Il  était  facile  de 
prévoir,  —  du  moment  que  l'État  est  le  dispensateur  du  bien-être, 
—  que  chaque  intérêt  demanderait  à  être  protégé,  que  chaque 
région  solliciterait  des  droits  pour  ses  produits  ;  c'est  effectivement 
ce  qui  est  arrivé.  L'.Vnjou  demande  la  protection  pour  son  chanvre  ; 
le  Nord  pour  son  lin  ;  le  dard  pour  son  vin  :  Meurthe-et-Moselle  pour 
ses  fers.  etc.  Yoilà  la  représentation  des  intérêts  ;  d'autres  députés 
que  ceux-ci  feraient  la  même  chose  dans  des  mêmes  conditions.  Le 
régime  parlementaire  n'est  pas  plus  mauvais,  ni  meilleur,  que  le 
représentatifou  tout  autre,  le  mal,  c'est  que  les  droits  et  les  inlérêls, 
que  M.  Delalande  et  ses  collègues  veulent  sauvegarder,  sont  à  la 
discrétion  de  l'Etat.  Or,  qui  les  y  met,  si  ce  n'est  nous-mêmes  '? 

La  hiérarchie  représentative  que  nous  propose  M.  Delalande  : 
chambres  départementales,  chambres  provinciales  et  conseil  supé- 
rieur, ne  fait  pas  mauvais  effet  sur  le  papier,  mais  il  est  peut-être  à 
souhaiter  qu'elle  y  reste. 

—  La  liberté  de  l'enseignement  est  défendue  par  M.  d'.Vvril  dans 
V Associnliov  calholi(/ue  de  mai  et  juin.  Quand  nous  disons  liberté, 
il  faut  entendre  :  liberté  relative,  car  M.  d'.Vvril  admet  que  l'Hlat 
doit,  non  pas  enseigner,  mais  pototoî'r  à  l'enseignement  dans  tous 
les  cas  où  l'initiative  privée,  individuelle  ou  collective,  fait  défaut. 
Or,  eom.me  l'Etat  est  juge  et  partie  dans  cette  alTaire,  son  devoir  ou 
son  droit  se  trouve  illimité. 

M.  d'.Avril  critique  avec  raison  la  manie  des  examens  à  jet  con- 
tinu. «  Que  faites-vous  cette  année,  jeune  homme? —  Je  prépare 
tel  examen.  —  Qu'en  reste-t-il  dans  l'esprit? —  Le  plus  souvent  un 
dégoût  irrémédiable  pour  toute  étude.  » 

Des  examens,  des  concours,  des  diplt)mes,  voilà  toute  la  science 
moderne.  Hors  de  là,  il  est  impossible  de  distinguer  un  savant  d'un 
ignorant. 

Aux  écoles  techniques  et  professionnelles,  M.  d'.Vvril  préfère  le 
simple  aiiprcntissage.  «  Tous  les  enseignements  à  visée  profession- 
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nelle  doivent  prendre  pour  base  l'apprentissage.  »  La  théorie  viendra 
;i  la  suite  de  la  pratique,  comme  Aristote  après  Homère  et  non  le 
contraire. 

Dans  les  professions  libérales,  les  diplômes,  les  examens  et  les 
concours  doivent  céder  le  pas  au  stage.  Le  stage,  c'est  l'apprentis- 
sage, c'est-à-dire  le  plus  puissant  et  l'inévitable  mode  de  formation... 
Le  concours  dénote  l'impuissance  de  l'autorité,  la  crainte  de  la 
responsabilité  ou  une  préoccupation  politico-sociale...  Méfiez-vous 
d'autant  plus  du  concours  que  l'intérêt  privé,  fort  éveillé  de  sa 
nature,  n'y  a  jamais  recours.  11  faut  être,  je  le  répète,  un  ignorant, 
un  impuissant  ou  un  timide  pour  aller  choisir  ses  collaborateurs  au 
concours.  Les  clairvoyants  choisissent  eux-mêmes,  à  l'essai  ou  au 
coup  d'œil.   » 

Voilà  des  idées  bien  hétérodoxes  par  le  temps  qui  court;  mais  ce 
qui  est  orthodoxe  n'est  pas  souvent  encfoxe. 


Pauvre  Algérie  1  comme  elle.est  bien  nommée  :  France  africaine. 
Elle  est,  en  effet,  soumise  à  un  régime  analogue  à  celui  par  oii  a 
passé  la  France  européenne  au  moyen  âge. 

Celle-ci,  les  légistes,  les  docteurs  en  droit  romain,  l'ont  mise  en 
coupe  réglée  :  ils  ont  supprimé  les  justices  seigneuriales,  où  la  jus- 
tice était  rendue  par  les  pairs  des  justiciables  et  dans  leur  langue, 
pour  les  remplacer  par  la  justice  clérico-royale,  qui  était  rendue  par 
des  mercenaires  et  dans  une  langue  non  seulement  étrangère,  mais 
morte  (supposé  qu'elle  ait  jamais  vécu),  tandis  que,  dans  d'autres 
pays,  elle  l'était  en  langue  française. 

En  .Mgérie,  ces  mêmes  légistes,  qui  accusent  les  riches  d'exploiter 
les  pauvres  et  qui  prétendent,  par  leurs  lois  sociales,  remédier  à  cet 
abus,  se  sont  également  emparés  de  la  justice  et  exploitent  les 
Arabes  comme  ils  ont  jadis  exploité  les  Français  :  ils  jugent  les 
arabes  d'après  des  lois  que  ceux-ci  ignorent  et  dans  une  langue 
qu'ils  ne  connaissent  point. 

a  L'idée  de  faire  juger  les  contestations  journalières  des  Arabes 
par  des  licenciés  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris  est  déjà  singulière 
en  elle-même.  Elle  devient  absurde  si  l'on  pense  que  les  dits  licen- 
ciés ne  savent  pas  un  mot  de  la  langue  indigène...  Non  seulement 
la  justice  est  mal  rendue  dans  ces  conditions,  mais  encore  elle  s'est 
éloignée  du  justiciable.  Monté  sur  sa  mule,  le  cadi  se  transportait 
partout.  Cité  verbalement  en  plein  marché,  l'indigène  qui  ne  se 
serait  pas  rendu  devant  le  cadi  aurait  été  déshonoré  aux  yeux  des 
siens.  Delà  sorte,  une  quantité  énorme  de  différends  étaient  tran- 
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chés  sur  l'heure.  Aujourd'hui,  avec  le  décret  de  1886,  c'est  impos- 
sible. Pour  la  plupart  des  petites  contestations  qui  se  produisent 
entre  indigènes,  il  faut  courir  à  la  justice  de  paix  :  c'est  souvent  6, 
7  ou  8  lieues  à  faire,  et  ce  sont  de  grandes  dépenses.  Car,  en  même 
temps  que  nous  supprimions  la  justice  des  cadis,  nous  établissions 
un  train  coûteux  de  procédure.   » 

M.  Poinsard.  qui  fait  ces  réflexions  dans  la  Science  sociale  de 
juin,  trouve  l'idée  singulière  et  absurde;  cela  n'est  pas  douteux: 
mais  elle  ne  l'est  pas  plus  pour  les  .Vrahes  que  pour  nous-mêmes. 

Il  va  sans  dire  que  toute  l'administration  algérienne  est  de  même 
l'arine,  puisqu'elle  sort  du  même  sac. 

Le  Code  de  l'indigénat,  «  c'est  tout  simplement  une  sorte  de 
code  pénal,  où  les  actes  les  plus  simples  sont  transformés  eu  délits 
et  punis  comme  tels.  .Je  ne  citerai  qu'un  exemple  :  l'indigène  qui 
porte  plainte  deux  fois  de  suite  contre  un  fonctionnaire  quelconque, 
et  dont  la  double  dénonciation  n'est  pas  admise,  est  puni  d'amende.  » 

M.  Poinsard  recherche  les  causes  de  cet  étrange  système  de  colo- 
nisation et  les  remèdes  à  y  apporter,  et,  incidemment,  il  prend  à 
partie  ce  qu'il  appelle  «  les  économistes  ».  Laissons  le  principal  pour 
l'incident. 

M.  Poinsard  reproche  aux  économistes  :  Pde  blâmer  l'expropria- 
tion proprement  dite  et  de  recommander  le  procédé  actuel,  qui 
revient  au  même  ;  2"  de  supprimer  d'autorité  la  propriété  collective 
pour  la  remplacer  par  la  propriété  individuelle;  3°  de  préconiser 
labsentéisme. 

La  vérité  est  que  les  économistes  peuvent  être  divisés  sur  ces 
<luestions,  qu'ils  le  sont  en  effet,  et  que  ce  n'est  pas  la  majorité  qui 
mérite  les  reproches  de  M.  Poinsard.  Mais  nous  voyons  que  sur  ces 
trois  objets,  l'auteur  ne  cite  qu'un  économiste,  toujours  le  même  : 
M.  P.  Leroy-Beaulieu.  11  fallait  Jonc  dire  «  l'économiste  »,  la 
moindre  des  choses,  c'est  de  parler  français  dans  une  revue  fran- 
çaise. 


Avez-vous  besoin  de  gratte-papiers?  Vous  n'avez  qu'à  parler,  il 
n'en  manque  pas  :  l'apprentissage  de  ce  métier  étant  gratuit  et 
même  obligatoire,  c'était  inévitable.  U Union  économique  de  juin 
nous  rapporte  ijuc  la  préfecture  de  la  Seine  a  publié  récemment  un 
tableau  des  emplois  présumés  devoir  être  vacants,  annuellement, 
dans  ses  services,  et  du  nombre  des  candidats  inscrits  pour  ces 
emplois  : 

Pour  V.)  places  probables  de  commis-auxiliaires  de  bureaux,  y 
coiupris  le  .Mont-dc-Piété,  4.398  candidats. 
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Pour  4  places  probables  de  garçons  de  bureau  3.314  candidats. 

Pour  42  places  probables  d'instituteurs  1.847       — 

Pour  54  places  probables  d'institutrices  7.139       — 

Pour  165  places  probables  de  commis  d'octroi  2.773       — • 

Pour  1  place  probable  de  surveillant  1.338       — 
Etc.,  etc. 

u  Ce  n'est  pas  aux  pouvoirs  publics,  dit  l' Union  économique , 
qu'il  faut  demander  des  mesures  pour  remédier  à  ce  déplorable  état 
de  choses;  il  serait  k  désirer,  au  contraire,  qu'on  put  agir  sur  eu.x. 
pour  les  déterminer  à  réduire,  au  lieu  de  l'augmenter,  le  nombre 
des  emplois  qu'oiFrent  les  diverses  administrations  publiques.  C'est 
aux  familles  qu'il  faut  s'efforcer  de  faire  comprendre  l'erreur  funeste 
qu'elles  commettent  quand  elles  poussent  leurs  enfants  à  acquérir 
cette  instruction  plus  superficielle  que  solide,  qui  est  constatée  [jar 
des  diplômes  universitaires,  au  lieu  de  l'instruction  technique  qui  en 
ferait  des  agriculteurs  et  des  ouvriers  habiles  ». 

Entendons-nous.  On  peut  daiiander  aux  pouvoirs  publics  des 
me%\ite,%  'positives  ou  des  mesures  négatives.  Il  est  évident  qu'il  n'j' 
en  a  pas  de  positives  et  qu'il  est  inutile  d'en  demander;  mais  il  y  a 
des  mesures  négatives. 

Ce  n'est  pas  des  familles,  mais  de  l'État  que  vient  le  mal.  Natu- 
rellement, les  familles  cherchent  à  élever  leurs  enfants  le  plus  sinon 
le  mieux  qu  elles  peuvent;  mais  elles  sont  refrénées  dans  leurs  vues 
ambitieuses  par  la  force  des  choses  qui  met  chacun  à  sa  place  et  l'y 
maintient.  Ce  qui  lève  ce  frein,  c'est  la  gratuité  et  l'obligation,  ce 
sont  les  bourses  et  les  excitations  de  toutes  sortes,  de  l'Etat  et  de 
ses  sous-ordres. 

La  mesure  négative  est  donc  bien  simple;  mais  elle  est  écono- 
mique, elle  se  réduit  à  laisser  faire.  Laisser  chacun  prendre  la  dose 
d'instruction  qu'il  juge  à  propos  et  lui  laisser  la  charge  de  la  payer. 
De  cette  façon  il  n'y  aura  de  candidats  aux  emplois  bureaucratiques 
qu'autant  qu'il  en  faut  et,  comme  ils  seront  payés  le  prix  qu'ils  va- 
lent, ils  récupéreront  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour  acquérir 
leur  instruction,  ce  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  aujourd'hui. 

Alors,  mais  alors  seulement,  les  pouvoirs  publics  pourront  réduire 
le  nombre  des  emplois  inutiles;  mais  actuellement,  que  peuvent-ils 
répondre  aux  boursiers  qu'ils  ont  eux-mêmes  sortis  de  leur  condi- 
tion pour  en  faire  des  déclassés?  Quoi  d'étonnant  aussi  que  ces 
pauvres  diables  se  révoltent  contre  la  société  et  veulent  la  réformer. 

Quant  aux  parents,  il  n'y  a  rien  à  espérer  d'eus;  d'abord,  parce 
qu'il  est  contre  nature  qu'ils  s'opposent  à  l'élévation  de  leurs  enfants, 
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ensuite  pan-e  <iue  ccux-mèrncs  qui  le  voudraient  ne  le  pourraient 
pas.  On  sait,  en  ell'et,  qu'avec  toutes  les  tlairorncries  des  journaux  à 
la  jeunesse,  l'espoir  de  la  patrie,  etc.,  ce  ne  sont  plus  les  parents  qui 
commandent,  mais  les  enfants.  Or,  les  enfants  qui  ont  mené  une  vie 
confinée  et  sédentaire  jusqu'à  13  ans,  pour  ne  parler  que  des  éco- 
liers primaires,  n'ont  guère  les  muscles  disposés  pour  un  travail 
manuel;  et,  véritablement,  il  y  a  plutôt  lieu  de  s'étonner  du  petit 
nombre  que  du  grand  nombre  des  déclassés  avec  un  pareil  régime. 


L'égalité  devant  la  douane  est  toujours  sur  le  tapis  dans  le  Journal 
d'agriculture  pralijiie;  mais  elle  ne  parait  guère  en  voie  de  réalisa- 
tion, pas  plus  entre  agriculteur  et  agriculteur  iju'entre  agriculteur 
et  industriel.  M.  Lecouteux  convient  qu'une  terre  profite  d'autant 
plus  de  la  protection  que  son  produit  net  est  plus  élevé  et,  par  con- 
séquent, qu'elle  en  a  moins  besoin.  —  Pour  établir  l'égalité  tant 
désirée  et  si  peu  désirable,  il  faudrait  donc  protéger  chaque  terre  en 
particulier  en  raison  inverse  de  son  rendement. 

Quant  à  l'égalité  relativement  à  l'industrie,  ■•  il  est  impossible,  dit 
M.  Lecouteux,  de  ne  pas  faire  un  rapprochement  qui  met  en  lumière 
une  des  plus  grosses  mystifications  dont  ait  à  se  plaindre  l'agricul- 
ture au  dénouement  de  sa  campagne  proteciionniste  avec  l'industrie. 
On  s'est  mis  en  marche  au  nom  de  l'égalité  dans  la  protection.  Le 
résultat  de  l'alliance,  c'est  du  côté  de  l'agriculture,  une  protection 
moyenne  de  1(5  0/0  de  la  valeur  des  produits  pour  les  fermes  qui 
disposent  de  terres  en  bon  état  de  fertilité. Et,  du  côté  de  l'industrie, 
de  nombreuses  protections  dépassent  20.  30  et  40  0/0...  Qui  donc  a 
tiré  les  marrons  du  feu  si  ce  n'est  l'agriculture  désireuse,  pour  cause 
de  détresse,  de  se  faire  accepter  dans  le  giron  protectionniste?  » 

Voilà  le  résultat  de  la  campagne  du  pot  de  terre  eu  compagnie  du 
pot  de  fer,  de  la  balle  de  coton,  etc.,  etc.  S'il  n'avait  pas  été  prévu 
et  prédit,  nous  plaindrions  de  tout  notre  cœur  «  les  fermiers  qui 
disposent  lie  terres  en  bon  état  de  fertilité  »,  et  n  for lïort  \c&  anires. 
Plaignons-les  tout  de  même,  car  leur  intention  est  bonne.  Xos  agri- 
culteurs se  proposent  le  double  but  de  réaliser  l'alimentation  du  pays 
par  le  pays  {Journal  d'agr.  prat.  du  28  mai),  et,  d'autre  part,  l'ex- 
tension de  notre  commerce  international. 

«  La  vérité,  la  grande  vérité  à  faire  prévaloir  aujourd'hui,  c'est 
que.  pour  jouer  un  rùle  de  premier  ordre  dans  le  commerce  interna- 
tional, dans  le  monde  industriel,  dans  le  monde  où  brille  le  llara- 
beau  des  plus  hautes  civilisations,  la  France  doit  s'organiser  pour 
être  un  pays  agricole  s'alimentant  par  lui-même,  et,  comme  tel,  pro- 
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duisant  à  boa  marché  tout  ce  qui  sort  de  la  plupart  des  industries 
les  plus  perfectionnées.  » 

Si  la  France  s'alimente  par  elle-même,  je  me  demande  ce  qu'elle 
pourra  importer  et,  par  contre,  exporter,  et  comment  elle  pourra 
jouer  un  rôle  quelconque,  même  de  dernier  ordre,  dans  le  commerce 
international.  J'ai  beau  me  gratter  la  tète,  la  réponse  ne  sort  pas. 
Heureusement  que  plus  malin  que  moi  n'est  pas  rare. 


Par  une  étude  très  minutieuse  sur  /es  Droits  de  douane  et  le  prix 
dub!é,  M.Ch.Lesage démontre,  dans  les^n?!c(/e*  de C Ecole  libic  des 
sciences  politiques  du  15  avril,  que  la  différence  de  prix  du  blé  entre 
les  pays  de  protection  et  les  pays  de  liberté  est  due  aux  droits  seuls. 

«  Puisque  les  fermages,  c'est-à-dire  la  rémunération  du  capital 
foncier;  puisque  les  profits  de  l'entreprise  agricole,  c'est-à-dire  la 
rémunération  du  capital  d'exploitation  et  du  travail  de  l'agricul- 
teur; puisque  les  salaires,  c'est  à-dire  la  rémunération  du  travail 
manuel,  n'ont  pas  augmenté  ou  "ont  baissé,  l'on  peut  affirmer  que  la 
hausse  présente  ne  résulte  que  d'un  accroissement  du  prix  de  revient; 
et,  comme  nous  avons  éliminé  toutes  les  autres  causes  auxquelles 
on  pourrait  l'attribuer,  nous  arrivons  à  conclure  qu'elle  est  unique- 
ment l'effet  des  droits  de  douane.  » 

Après  avoir  montré  par  la  comparaison  des  prix  de  divers  pays 
libres  et  protégés  qu'effectivement  la  hausse  est  à  peu  près  égale  au 
taux  des  droits,  M.  Lesage  conclut  «  qu'une  taxe  d'importation  a 
infailliblement  pour  effet  d'élever  les  prix  au  moins  d'une  somme 
égale,  que  souvent  même  la  hausse  réalisée  dépasse  le  droit  établi, 
et  que  la  charge  en  retombe  non  pas  sur  les  exportateurs,  mais  sur 
les  consommateurs  seuls.  » 

Si  ces  conclusions  n'étaient  pas  évidentes  de  soi,  elles  le  devien- 
draient après  l'analyse  de  M.  Lesage.  Mais  il  y  a  une  autre  question 
que  l'auteur  ne  traite  pas  —  on  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois  :  — 
puisque  la  charge  tombe  bel  et  bien  sur  les  consommateurs,  qui  donc 
profite  du  droit?  Les  propriétaires  ou  fermiers  à  petit  rendement? 
M.  Lecouteux  même  convient  que  non.  La  concurrence  intérieure, 
qui  s'est  développée  en  ces  derniers  temps,  s'y  oppose  d'ailleurs. 

En  1888,  il  y  a  eu  6.897.134  hectares  emblavés;  en  1889,1e  chiffre 
monte  à  7.038.968:  en  1890,  à  7.146.878.  La  taxe  a  donc  pour  effet 
d'augmenter  artificiellement  la  surface  emblavée  au  moment  où  il 
serait  bien  plus  sage,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  réduire. 

Les  droits  profitent-ils  aux  terres  à  grand  rendement?  Probable- 
ment, dans  une  certaine  mesure  ;  mais  il  ne  parait  pas  que  leur  effi- 
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cacité  soit  bien  évidente,  puisque  le  prix  des  terres  va  en  diminuant. 
Le  prix  moyen  de  l'hectare  était  de  2.000  fr.  en  1874;  1.830  en 
1879;  1.785  en  1884;  1.700  en  1889.  Il  aurait  diminué  davantage 
sans  la  douane?  C'est  possible  et  même  probable;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  apparent  que  c'est  le  prix  trop  élevé  de  la  terre  qui  est 
une  des  principales  causes  de  l'impuissance  des  agriculteurs  fran- 
çais à  soutenir  la  concurrence  étrangère,  et  que  la  force  des  choses, 
(|ui  fait  baisser  ce  prix,  contribue  plus  que  les  droits  de  douane  à 
rétablir  l'équilibre  international. 

Mais  si  les  propriétaires  tirent  si  peu  de  profit  dos  droits,  à  qui 
donc  reviennent-ils?  Parbleu,  à  l'Ktat  et  compagnie  :  «  Le  seul  droit 
sur  le  blé  fournit  actuellement  une  cinquantaine  de  millions  au 
Trésor.  » 


Ne  seraient-ce  pas  les  amis  de  l'Etat,  participant  à  cette  aubaine, 
(lui  feraient  monter  les  rentes  françaises?  M.  Neymarck,  analysant, 
dans  le  Rentier  du  17  juin,  les  causes  qui  déterminent  cette  hausse, 
constate  notamment  que  :  «  Malgré  la  réduction  récente  du  taux  de 
l'intérêt,  à  aucune  épo(|ue  les  versements  nouveaux  et  les  dépôts 
dans  les  caisses  d'épargne  n'ont  été  plus  élevés,  ce  qui  prouve  bien 
une  certaine  aisance  dans  la  bourgeoisie  et  les  classes  laborieuses, 
car  on  ne  porte  pas  d'argent  à  la  caisse  d'épargne  quand  on  est  mal- 
heureux à  la  maison;  malgré  des  crises  (inancières  —  véritables 
catastrophes,  — tellesquela  chute  du  Comptoir  d'escompte,  celle 
de  la  Société  des  Dépôts  et  comptes  courants,  le  désastre  du  Panama 
et  des  valeurs  argentines,  les  dépôts  de  fonds  dans  les  sociétés  de 
crédit  sont  des  plus  considérables.  A  la  Banque  de  France,  au  Crédit 
foncier,  au  Comptoir  national  d'escompte,  au  Crédit  lyonnais,  à  la 
Société  générale,  au  Crédit  industriel  '.'t  commercial,  etc.,  sans  parler 
lies  banques  privées,  il  y  a  plus  d'un  milliard  de  dépôts  à  vue  ou 
remboursables  à  courte  écliéance  ». 

.M.  Neymarck  fait  également  justice  dans  Les  Chemins  de  fer  et 
l' Impôt,  de  la  légende  des  gros  dividendes.  Comparant  les  recettes 
et  leurs  répartitions,  dans  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
de  1SG5  à  1890,  M.  Neymarck  prouve,  chilfres  en  mains,  que,  de 
1805  à  1890,  deux  Compagnies  seulement  ont  vu  leurs  dividendes 
s'accroître  :  l'Est,  de  0  fr.  337  et  le  Midi  de  6  fr.  51  ;  par  contre,  tous 
les  dividendes  des  autres  Compagnies  sont  inférieurs,  en  1890,  à 
ceux  distribués  en  1805. 

Les  uuverriers  et  les  employés  des  chemins  de  fer  ne  sont  donc 
guère  fondés  à  se  plaindre,  ou  du  moins,  ce  n'est  pas  de  l'exploita- 
tion capitalisliquc. 
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Qui  donc  profite  des  chemins  de  fer  et  met  les  employés  dans  la 
nécessité  de  faire  grève?  Si  je  le  disais,  on  ne  me  croirait  pas  ;  je 
vais  donc  laisser  parler  mon  ami  Neymarck,  que  personne  ne  taxera 
d'anarchisme  : 

«  Celui  qui  gagne  le  plus  avec  les  grandes  Compagnies,  celui  qiii 
perçoit  de  «  gros  dividendes  »,  c'est  TEtat.  Si  vous  ne  voulez  pas  le 
croire,  remontez  à  la  source  :  le  Rentier  du  7  juillet.  Et  ne  venez 
plus  nous  dire,  sinon  après  réfutation,  que  c'est  i'infàme  capital  qui 
exploite  le  public  en  général,  les  ouvriers  en  particulier,  et  qui  tire 
à  lui  la  p/Ms  value,  ne  laissant  au  travail  que  tout  juste  le  nécessaire 
pour  ne  pas  mourir  de  faim.» 


La  Revue  sociale  et  politique,  de  fondation  récente,  a  été  créée 
par  la  Société  d'études  sociales  et  politiques,  non  seulement  comme 
instrument  d'enquête  et  d'information,  mais  aussi  pour  propager  les 
travaux  de  cette  Société  et  en  faire  connaître  la  valeur  scientifique 
au  public. 

Cette  Société  ne  proclame  point  de  principes,  dit-elle,  «  elle  n'a 
ni  dogmes  à  condamner,  ni  doctrines  à  propager.  Elle  ne  dicte  pas 
de  lois.  Elle  en  recherche  les  bases,  elle  en  étudie  la  nécessité  ou  la 
légitimité.  A  tous  ceux  qui  veulent  travailler,  elle  offre,  par  sa  biblio- 
thèque, par  son  service  d'informations  bibliographiques,  par  son 
bulletin,  par  ses  congrès  ou  ses  assemblées  de  sections,  un  terrain 
neutre  pour  des  études  communes  et  un  enseignement  mutuel.  Ne 
distinguant  pas  entre  les  partis  et  les  écoles,  elle  se  borne  à  provo- 
quer des  enquêtes  et  des  débats  contradictoires.  Observer  les  faits, 
les  laisser  parler,  se  placer  au-dessus  des  passions  et  des  préjugés, 
telle  est  sa  mission.  » 

Parmi  les  travaux  publiés  dans  cette  Revue  sociale  et  politique, 
nous  remarquons  un  Rapport  sur  l'organisation  des  prisons-asiles, 
par  Paul  Heger  ;  Le  mouvement  de  réforme  sociale  en  Angleterre 
pendant  l'anne'e  1890,  par  Sydney  Webb  ;  De  la  situation  des  ouvriers 
en  Australie,  par  sir  Chr.  "W.  Dilke.  Cette  Revue  paraît  six  fois 
par  an.  Nous  y  reviendrons. 


La  Revue  bourguignonne  de  renseignement  supérieur  est  aussi 
une  nouvelle  née,  qui  paraît  trois  fois  par  an,  en  janvier,  avril  et 
juillet.  Elle  est  publiée  par  les  professeurs  des  Facultés  et  de  l'École 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon  et  se  propose  de  donner  de  la 
publicité  aux  travaux  des  Facultés  de  Dijon  et  des  autres  centres 
T.  VII.  —  AOUT  1891.  15 
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intellectuels  de  la  Bourgdiine,  afin  de  eonquérir  à  YEcole  dijonnaise 
Jes  titres  scientifiques  requis  pour  devenir  une  Université  de  fait, 
sillon  de  droit. 

Les  travaux  publiés  dans  les  deux  premiers  numéros  de  cette 
Revue  sont  très  étudies.  Un  riche  d'Allicnes  au  iv'  siècle  avant 
l'ère  chrétienne,  par  M .  Bougot,  est  d 'autant  plus  d'actualité  que,  alors 
comme  aujourd'hui,  les  riches  et  les  pauvres  se  trouvaient  en  coullit 
assez  aigu.  L'établissemeal  des  Burgundes  sur  les  domainex  des 
Gallo-Iiomains.  par  M.  Saleilles,  est  une  étude  <|ui  intéresse  tous  les 
historiens  et  les  économistes,  mais  en  particulier  les  Dijonnais.  Le 
nouveau  régime  douanier,  par  M.  Mangin,  s'adresse  p'.utôt  aux- 
administrateurs  qu'aux  économistes  théoriciens,  ear  l'auteur,  sans 
être  partisan  de  la  protection,  ne  donne  pas  de  nouveaux  arguments 
contre  et  se  borne  à  peu  près,  étant  donné  le  courant,  à  le  diriger  de 
manière  à  ce  qu'il  fasse  le  moins  de  dégâts  possible. 

Nous  engageons  la  Revue  bourguignon ne  à  indiquer  les  pages  des 
articles  au  sommaire,  ou  h  mettre  les  titres  de  ces  articles  en  tète 
des  pages,  car  il  est  très  ennuyeux  de  tourner  toutes  les  pages  pour 
arriver  à  l'objet  de  ses  recherches. 

llûUXEL. 


I 
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LE  CHEMIN  DE  FER  TRANSSIBERIEN 


Après  l'œuvre  grandiose  du  général  Annenkofî  dans  l'Asie  centrale, 
la  Russie  vient  de  former  le  projet  d'une  construction  de  chemin  de  fer 
plus  gigantesque  encore.  11  ne  s'agit  de  rien-  moins  que  d'une  ligne  à 
travers  l'Asie,  aboutissant  à  l'Océan  Pacifique  et  destinée  à  relier,  à  un 
moment  donné,  le  réseau  chinois  aux  réseaux  européens. 
La  Sibérie,  comme  les  États-Unis,  aura  son  Grand  Pacifique. 
Pour  se  faire  une  idée  de  cet  immense  travail,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  Russie  est  aujourd'hui  le  plus  vaste  empire  du  monde;  elle 
occupe  la  sixième  part  de  la  surface  des  continents  terrestres  :  sa  super- 
ficie est  égale  à  la  moitié  de  celle  de  la  lune. 

Un  voyageur  qui  entre  en  Russie  par  la  frontière  allemande,  a 
6000  lieues  de  chemin  à  faire,  en  allant  toujours  vers  l'est,  pour  atteindre 
les  côtes  sibériennes  de  TOcéan  Pacifique.  La  différence  du  temps  entre 
les  deux  extrémités  de  cet  immense  empire  est  de  près  de  douze  heures. 
C'est-à-dire  que  le  soleil  ne  se  couche  pas  en  Russie,  car  en  même 
temps  qu'il  disparait  à  la  frontière  d(!  l'ouest,  il  apparaît  à  celle  de 
l'est;  lorsqu'il  est  minuit  en  Pologne  il  est  midi  sur  les  côtes  de  l'Océan 
Pacifique. 

La  Sibérie,  à  eUe  seule,  a  une  étendue  qui  dépasse  d'un  quart  celle 
de  l'Europe  entière  et  comme  sa  forme  est  très  allongée,  les  distances 
de  l'ouest  à  l'est  sont  nécessairement  les  plus  grandes. 
Voici  ce  qu'elles  sont  pour  le  Grand  Paci/ique  Transsibérien  projeté  : 

De  Tjoumen  à  Tomsk 1.300  kil. 

De  Tomsk  à  Irkoutsk 1 .700     » 

D'irkoutsk  à  Oustj-Strjelka 1.300    » 

D'Oustj-Strjelka  à  Oussouri l.GOO     » 

D'Oussouri  à  Vladivostok 500    » 

Total e.'iOO     n 

Cette  ligne  sera  donc  plus  longue  qu'aucune  des  grandes  lignes  trans- 
araéricaines. 

En  effet,  celle  du  Canada,  ouverte  en  1884,  n'a  qu'une  longueur  de 
5.071  kil.;  la  Nord-Pacifique  ouverte  en  1883,  5.293  kil.;  la  Centrale 
et  l'Union  ouverte  en  1883,  5.260  kil.;  la  ligne  de  Santa-Fé,  ouverte 
en  1881,  4.875  kil.;  l'Atlantique  et  Pacifique,  5.G31  kil.;  la  Nord-Paci- 
fique, ouverte  en  1883,  6.251  kil. 
Au  point  de  vue  orographique  de  la  Sibérie,  la  ligne  transasiatique 
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projetée  ne  rencontre  guère  de  difficultés  de  terrain  quant  au  niveau  ; 
mais  les  larjfes  fleuves  qui  coulent  du  sud  au  nord  et  que  la  ligne  fer- 
rée devra  traverser,  nécessiteront  des  ponts  dont  la  construction  sera 
fort  coûteuse.  Aussi,  parait-il,  est-on  d'avis  de  traverser  provisoirement 
ces  fleuves  au  moyen  de  bateaux.  En  hiver,  ces  traversées  se  feraient 
sur  la  glace  au  moyen  de  rails  mobiles.  On  pourrrait  en  faire  autant 
pour  le  lac  Baïkal,  afin  d'éviter  le  grand  détour  de  -'00  kil.  que  la  ligne 
ferrée  aurait  à  faire  pour  passer  au  sud  de  ce  lac. 

Les  fleuves  que  l'on  devra  traverser  seront  le  Tobol  à  Tobolsk,  l'Ir- 
tysch  à  Omsk,  l'Ob  à  l'est  de  Tom.'<k,  le  Tom  à  Tonisk,  rVenisseï  à 
Krasnojarsk  et  d'autres  bras  de  fleuves  de  moindre  importance. 

Le  système  de  traverser  les  fleuves  au  moyen  de  bacs  sur  lesquels  on 
pose  les  wagons  est  déjà  employé  sur  bien  des  points  de  l'Kurope  même, 
entre  autres  près  de  Hambourg;  il  fonctionne  avec  beaucoup  de  rapidité 
et  ne  cause  aucune  perte  de  temps. 

Les  ponts  qu'on  aurait  à  construire  sur  les  fleuves  devraient  être 
d'une  solidité  extrême;  ils  auraient  à  résister  tous  les  ans  au  charriage 
des  glaces  qui  dure  souvent  fort  longtemps  en  Sibérie.  Ce  serait  donc 
une  dépense  formidable. 

Plus  loin  il  se  présente  quelques  obstacles  de  niveau,  tels  que  les 
monts  Yablonoï,  1.150  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Mais  cette 
altitude  est  bien  moins  grande  en  songeant  que  le  passage  de  ces  mon- 
tagnes est  situé  à  400  kil.  de  la  côte  est  du  lac  Baïkal  et  que  ce  lac  est 
déjà  à  -409  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Au  moyen  de  quelques 
rampes,  même  peu  raides,  la  ligne  ferrée  atteindra  donc  facilement  le 
sommet  de  la  passe  des  monts  Yablonoï. 

Dans  la  vallée  de  l'Amour,  il  ne  saurait  être  question  de  difficultés 
d'aucune  sorte  pas  plus  que  dans  celle  de  l'Oussouri.  L'extrémité  orien- 
tale de  la  ligne  jusqu'à  l'Océan  Pacifique,  près  de  Vladivostok,  pouria 
donc  se  faire  rapidement 

La  situation  géographique  de  Vladivostok  n'est  guère  de  nature  à 
plaire  aux  promoteurs  du  projet,  comme  point  terminus  de  la  ligne.  Ils 
préféreraient  un  port  coréen,  Port-Lasarew  par  exemple,  qui  serait 
infiniment  préférable  tant  au  point  de  vue  politique  que  commercial. 

Les  Anglais  l'ont  si  bien  compris  que  déjà  depuis  quelques  années  ils 
ont  occupé  l'île  Port-Harailton,  au  sud  de  la  Corée,  pour  pouvoir  sur- 
veiller les  projets  et  les  actes  de  la  Russie.  On  comprend  aussi  facile- 
ment, qu'à  Pékin  on  est  peu  disposé  à  faire  des  concessions  à  l'empire 
moscovite,  la  Chine  n'ayant  pas  encore  oublié  celles  qu'elle  a  dû  con- 
sentir forcément,  il  y  a  quelques  années,  nolainment  les  territoires  de 
l'Amour  et  de  l'Oussouri. 

Il  est  assez  difficile  de  faire  l'estimation  des  frais  de  ces  cunstructions. 
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La  verste  de  la  ligne  transcaspienne,  qu'on  a  inaugurée  en  1888,  a  coûté 
environ  32.000  roubles,  mais  il  est  plus  que  probable  que  le  Grand 
Transsibérien  coûtera  davantage,  surtout  si  l'on  veut  établir  des  ponts 
sur  les  fleuves,  ce  qui  sera  toujours  tôt  ou  tard  inévitable  pour  empê- 
cher les  retards  et  les  frais  continuels  de  transbordement  de  voyageurs 
et  de  marchandises. 

On  peut  traverser  les  fleuves  dans  des  bacs  en  été  et  sur  les  glaces 
lorsqu'ils  sont  pris  en  hiver,  mais  ils  charrient  fort  longtemps  entre  ces 
deux  saisons  et  alors  comment  traversera-t-on  ? 

C'est  une  question  que  nous  posons  au  général  AnnenkolT,  actuelle- 
ment à  Paris  et  qui  compte  construire  la  ligne  sans  ponts. 

Celte  ligne  a  donné  lieu,  du  reste,  b.  deux  projets  :  l'un  émane  du 
ministère  des  Travaux  publics,  l'autre  est  celui  du  général  Annenkoff. 
Le  ministère  des  Travaux  publics  demande  pour  faire  le  Transsibérien, 
trente  ans  et  '180  millions  de  roubles  ;  le  général  Annenkoiï  ne  demande 
que  quatre  ans  et  300  millions  de  roubles.  Il  est  probable  que  le  sys- 
tème ilu  général  sera  accepté.  Déjà  le  comité  des  ministres  lui  a  donné 
son  approbation.  Il  a  pour  lui  la' Guerre  et  les  Finances. 

On  comprend  l'immense  avantage  qu'il  y  aura  pour  la  Russie  à  faire 
cette  ligne  vite.  D'abord  si  on  fait  vite,  les  capitaux  engagés  dans  l'en- 
treprise seront  promptement  rémunérés.  Ensuite  on  n'aura  besoin  d'en- 
tretenir que  pendant  quatre  ans,  au  lieu  de  trente,  le  nombreux 
personnel  chargé  de  la  direction  des  travaux  et,  dans  ces  sortes  d'entre- 
prises, ce  personnel  coûte  généralement  fort  cher. 

La  rapidité  avec  laquelle  le  général  Annenicofî  a  construit  le  Transcas- 
pien  est  une  garantie  de  la  sincérité  de  ses  promesses.  Le  général  pro- 
cède méthodiquement.  Il  fait  travailler  les  soldats  russes,  qui  sont  des 
remueurs  de  terre  incomparables,  ensuite  les  colons  et  les  déportés. 
11  ne  fait  pas  de  gares  inutiles,  pas  de  travaux  de  luxe,  rien  que  le 
nécessaire.  C'est  comme  cela  qu'il  compte  procéder  pour  le  Transsi- 
bérien. 

11  serait  curieux  d'établir  actuellement  les  recettes  probables  de  cette 
ligne  gigantesque,  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  du  revenu  auquel 
pourront  s'attendre  les  capitalistes.  Malheureusement,  les  données,  pour 
un  semblable  calcul,  n'existent  pas  ou  ne  sont  pas  à  notre  disposition. 
D'ailleurs,  on  l'a  dit  souvent  et  il  est  très  vrai  que  le  trafic  augmente  en 
même  temps  que  les  moyens  de  transport.  S'il  avait  fallu  transporter-, 
autrefois,  le  nombre  des  voyageurs  que  les  chemins  de  fer  transportent 
aujourd'hui,  tous  les  coches  du  monde  n'auraient  pas  suffi  pour  faire  le 
service  de  Paris  à  Versailles,  seulement. 

Les  avantages  que  présentera  le  Transsibérien  sont  d'une  importance 
capitale.  Pour  la  Russie  d'abord,  il  mettra  Saint-Pétersbourg  et  Moscou 
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en  communication  avec  ses  possessions  sur  TOcéan  Pacifique,  notamment 

avec  son  grand  port  militaire  de  Vladivostok. 

Il  permettra  a  la  Russie,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  la  Chine, 
d'amener  rapidement  une  armée  sur  les  frontières  de  l'empire  chinois. 
Au  point  de  vue  commercial,  il  assurera  à  la  Hussie  la  situation  d'in- 
termédiaire entre  l'Europe  et  les  pays  de  rExtrèmo-Orienl,  tels  que  la 
Chme,  le  Japon,  la  Corée.  Il  transportera  les  voyageurs  et  une  bonne 
partie  des  marchandises  qui,  actuellement,  empruntent  la  voie  de  mer 
pour  se  faire  transporter  de  l'Europe  à  l'Extrême-Orient  et  vice  versa. 
Le  trajet  de  l'Europe  occidentale  pour  Shanghaï  est  actuellement  de 
(juarante-quatrejours  par  la  voie  de  Suez  et  de  trente-quatre  jours  par 
le  chemin  de  fer  transcanadien.  Il  ne  sera  que  de  vingt  jours  par  le 
Transsibérien. 

On  donnera  donc  nécessairement  la  préférence  à  cette  dernière  ligiiL-, 
pour  les  voyageurs  d'abord  et  ensuite  pour  les  marchandises  qui  repré- 
sentent, sous  un  petit  volume,  une  grosse  valeur,  tels  que  le  thé  et  la  soie. 
Or,  le  thé  et  la  soie  comptent  pour  les  deux  tiers  des  exportations 
chinoises. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  tableaux  indiquant  le  commerce  exté- 
rieur de    la  Chine,  publiés  à  Shanghaï   par  VInspeclorale  gênerai  of 
customs  (inspection  générale  des  douanes),  on  trouve  comme  suit  les 
chiffres  des  exportations  chinoises  par  nature  de  produits  en  1890. 
Le  tai'l  vaut  6  fr.  47  au  cours  moyen  de  cette  même  année  : 

Thés 26. 763. 450  taëls 

Soies 30.255.905      » 

Sucres 2.004.864      » 

.\utres  marchandises 27.460.201       » 

Total 87 . 1 44 .  4S0  taels 

On  voit  que  le  Transsibérien,  en  accaparant  le  transport  de  la  soie  et 
du  thé,  absorberait  ainsi  près  des  deux  tiers  du  trafic  de  la  Chine  à 
l'exportation. 

Le  Transsibérien  réveillera  les  populations  de  l'Asie,  endormies  depuis 
tant  de  siècles;  il  appellera  l'attention  des  peuples  sur  les  exploitations 
agricoles  propres  au  sol  et  au  chmat  des  centres  qu'il  traversera  ;  il 
créera  des  relations  entre  les  pays  d'Europe  et  des  pays  dont  nous  ne 
connaissons  pas  même  le  nom  aujourd'hui. 

Mais  dans  la  voie  où  la  Uussie  est  lancée  et  qui,  pour  tous  les  tsars 
actuels  et  futurs,  dép;isse  même  les  bornes  du  fameux  testament  de 
Pierre-le-Grand,  il  est  évident  que  la  question  politique  et  stratégique 
])rime  les  considérations  économiques  et  commerciales.  Il  en  a  été  mnsi 
pour  la  ligne  transcaspienne  qui,  soit  dit  cependant,  rapporte  déjà,  a 
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l'heure  qu'il  est,  3  0/0  aux  capitalistes  en^tagés  dans  l'entreprise.  Sans 
elle,  les  Tarkomans-Tekes  seraient  restés  un  épouvantai!  perpétuel. 

Le  Transsibérien  donnera  de  l'animation  et  de  la  vie  à  toute  l'immense 
Sibérie,  pays  d'une  étendue  de  plus  de  10  millions  de  kilomètres  carrés, 
actuellement  habité  par  5  milUuns  d'hommes,  aujourd'hui  presque 
entièrement  séparés  du  monde  civilisé,  avec  lequel  ils  ne  peuvent  com- 
muniquer que  par  la  ligne  télégraphique  installée  il  y  a  quelques  années. 

Le  chemin  de  fer  permettra  d'exploiter  les  ressources  naturelles  de  ce 
pays  et  d'y  développer  la  colonisation. 

Une  partie  de  la  Sibérie,  la  partie  surtout  qui  esta  l'orient  du  grand 
lac  Baïkal  offre  beaucoup  de  ressources.  On  se  figure  généralement  que 
la  plaine  sibérienne  n'est  qu'un  composé  de  marécages,  de  glaces  et  de 
steppes  arides  ;  c'est  une  erreur.  Sans  doute  la  plus  grande  partie  de  la 
Sibérie  est  et  restera  toujours  improductive  par  suite  des  conditions 
climatériques.  Mais  la  zone  des  terres  noires,  qui  s'étend  sur  une  lar- 
geur de  150.400  kilomètres,  entre  la  steppe  et  les  marécages  glacés  du 
nord,  est  une  contrée  des  plus  fertiles  et  jiourrait  facilement  nourrir  une 
population  dix  fois  plus  considérable. 

Sur  une  notable  portion  du  parcours  du  Transsibérien,  on  pourra  se 
livrer  à  la  culture  sur  une  étendue  de  terre  équivalente  à  la  largeur  de 
la  France  de  l'est  à  l'ouest,  entre  les  Vosges  et  l'Océan. 

Ces  cultures  ne  se  feront  pas  attendre. 

Quand  on  a  créé  le  Transcaspien,  le  pays  où  l'on  a  jeté  cette  voie 
ferrée  de  1.000  kilomètres  n'était  qu'un  désert.  Maintenant  on  y  plante 
du  coton  qui  réussit  bien.  L'Asie  centrale  produit  dix  fois  plus  de  coton 
qu'avant  l'existence  du  chemin  de  fer  transcaspien. 

D'après  les  calculs  faits  par  des  hommes  compétents  et  avec  des 
données  précises,  profitant  de  l'e.^cpérience  acquise  dans  la  construction 
de  la  ligne  ti'anscaspienne,  le  Transsibérien,  fait  d'après  le  plan  du  géné- 
ral Annenkoff,,  donnera  4  0/0  aux  capitaux  engagés. 

D'  MeY^ERS  n'E?TREY. 
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LA 

CIRCULATION  MÉTALLIQUE  ET  FIDUCIAIRE 
AUX  ÉTATS-UNIS 


Chaque  année,  les  rapports  présentés  par  le  contrôleur  de  la  circula- 
lion,  le  directeur  de  la  monnaie  et  le  secrétaire  du  Trésor,  donnent,  sur 
la  circulation  aux  États-Unis,  des  détails  complets.  Les  chilTres  fournis, 
ne  sont  certainement  pas  tous  d'une  exactitude  absolue  ;  il  y  a  des 
données  qui,  partout,  échappent  aux  enquêtes  les  plus  minutieuses  ; 
mais,  mieux  que  pour  bien  d'autres  pays,  on  peut,  en  discutant  ces 
résultats,  établir,  avec  une  approximation  satisfaisante,  les  chiffres  rela- 
tifs a  la  circulation. 

Pour  la  circulation  monétaire,  le  point  de  départ  est  l'estimation 
faite  en  1873  (juillet)  par  M.  I.inderman,  qui  était  alors  directeur  de  la 
monnaie.  A  cette  date,  il  n'y  avait  guère  de  circulation  monétaire  en 
dehors  de  la  côte  du  Pacifique,  et  en  ajoutant  au  stock  métallique  tenu  en 
réserve  au  Trésor,  20  millions  de  dollars  pour  l'or,  .5  millions  pour  l'arsen  t 
en  monnaies  divisionnaires,  pour  la  circulation  sur  la  côte  du  Pacifique, 
M.  F^inderman  donna  alors  pour  la  circulation  monétaire,  ou  plutôt  pour 
le  stock  monétaire  au  l'"' juillet  1873,  1.3.5  millions  di>  dollars  pour  l'or, 
et  6. 149.305  dollars  pour  l'argent.  X  ces  montants  furent  successivemen  t 
ajoutées  les  frappes  annuelles,  déduction  étant  faite  des  monnaies  refon- 
dues et  de  celles  relevées  comme  exportées.  ICn  outre,  et  comme  consé- 
quence des  enquêtes  faites  par  la  Monnaie  en  1880,  1881,  1883  et  1885, 
un  montant  déterminé  fut  annuellement  déduit  pour  les  monnaies  fon- 
dues et  employées  dans  l'industrie  ;  une  somme  de  30  millions  de  dol- 
lars fut  de  même  déduite,  en  1881,  du  chiffre  fourni  par  les  estimations 
précédentes,  comme  représentant  la  quantité  employée  par  l'industrie 
de  1873  à  1880,  période  pendant  laquelle  aucune  déduction  n'avait  été 
faite  de  ce  chef. 

Lu  tenant  compte  de  ces  diverses  données,  la  circulation  métallique 
était  évaluée  comme  suit  au  I"' juillet  1890,  les  chiffres  donnés  pour  les 
Banques  «o<(OHr;tes  se  rapportant  à  l'encaisse  au  18  juillet,  d'après  le 
rapport  du  contrôleur  de  la  circulation  : 

•  Ll's  iiioutauts  actuellement  ili'duits,  t>a?i>  sur  le?  résultats  fournis  par 
l'enquête  de  1885,  sout  3.500.000  dollars  pour  l'or  et  2(X>.OO0  dollars  pour 
l'argent. 
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MONNAIES  d'or. 

Au  Trésor D.  255.073.52S 

Encaisse  des  Banques  nationale.-: 78  452.092 

»        des  autres  Banques  et  en  circulation  dans  le  public  295.8  i6.S31 

Ensemble D.  62  J.  932. 4  W 

Le  montantdonné  pour  les  Banques  nationalescoraprenantD.  4. 40.3.000 
en  certificats  d'or  du  Cleuring-Housf . 

MONNAIES   d'.\RGENT. 

Au  Trésor D.  313.147.717 

Encaisse  des  Banques  nationales 6.793.752 

»        des  autres  Banques  et  dans  le  public  1 ..  47.484.997 

Ensemble D.  369. -126.460 

MONNAIES  DIVISIONNAIRES. 

Au  Trésor D.  22  702.718 

Encaisse  des  Banques  nationales 4  524  801 

"        des  autres  Banques  et  dans  le  public 49  507  786 


Ensemble D.  76.825.305 

On   obtient    ainsi,    pour    l'ensemble    de    la    circulation    monétaiie, 

D.  1.076.184.220. 

A  la  môme  date,  la  circulation  fiduciaire  était  donnée  comme  suit  : 

Billets  des  États-Unis  (Légal  tender  notes) D.  346.681.016 

Anciens  billets 56.032 

Certificats  de  dépôt 12.390.000 

Certificats  d'or  'gold  certificates) 157.562.979 

Certificats  d'argent  (silver  certificates; :i01 .539.751 

Billets  des  Banques  nationales 185.970.775 

Ensemble 1).       1.004  20U.553 

Mais  il  est  bien  évident  que  l'ensemble  de  la  circulation  aux  États- 
Unis  ne  se  compose  pas  du  total  des  deux  sommes  trouvées  ci-dessus 
pour  la  circulation  monétaire  et  la  circulation  fiduciaire,  une  partie  con- 
sidérable du  stock  monétaire  ne  formant  que  la  couverture  de  la  circu- 
lation fiduciaire. 

Tout  d'abord,  de  la  circulation  fiduciaire  il  y  a  lieu  de  déduire  les 
montants  qui  sont  au  Trésor  et  dans  les  banques  nationales,  et  qui,  par 
suite,  ne  représentent  pas  une  circulation  véritable.  On  a  à  retrancher 
ainsi  : 

Billets  des  États-Unis  au  Trésor I).  23.882.039 

Certificats  de  dépôt              500.000 

Gold  certiRcates                    ..          26.732.120 

Silver  certificates                  3.983.513 

Billets  des  Banques  nationales,  détenus  au  Trésor  pour  leur 

retrait  de  la  circulation  4.203.261 

Billets  se  trouvant  dans  les  Banques  qui  les  ont  émis  3.066.269 

Ensemble D.  62.367.202 


'  Il  y  avait,  en  outre,  6.303.310  dollars  en  lingots,  qui  ne  peuvent  liguier 
ni  directement,  ni  indirectement,  dans  le  montant  de  la  circulation. 
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Ue  sorte  que  la  circulation  fiduciaire  se  trouve  rtuluite  à  D.  911.833.351 
se  décomposant  de  la  façon  suivante  : 

Billets  .les  Ét,Ll,;-Uuis D-  322.T98.9-T 

Auri..ii>  hillft j 56,032 

Certilical-  .1.-  .K-pôt...... U.SPO.OO" 

■Gold  certilicates 130.830. 85'." 

Silver  certificates •207.556.2.3.'* 

Billets  des  Banques  nationales ..   178.701.24i> 

94l.s3:s.:i5l 

Il  y  a  lieu  iKy  ajouter  le  montant  de  la  circulation  mo- 
nétaire, en  tenant  compte  de  tout  ce  qui  constitue  uni- 
quement la  couverture  de  billets  oa  certificats  émis. 

On  obtient  ainsi  : 

Encaisse  métallique  du  Trésor. 

Or D..      255.673.526 

A  déduire,  montant  des  gold  certificates,  moins 
D.  (i5.(i:H0.5S0,  importance  des  lingots  au  Tré- 
sor et  formant  couverture  à  due  concurrence        (55.200.279 

Reste 190..i73.e4f 

Argent I).  313.147.717 

A   déduire,    montant   des    silVer    certificates, 

moins  D.  10. 65G. 838  pourles  lingots  au  Trésor  28G.S99.390 

Reste 26.248  :i27 

Ces  deux  sommes  n'ont  pas  à  s'ajouter  au  montant  de 
la  circulation,  car  elles  constituent  à  leur  tour  couver- 
ture métallique  pour  les  billets  des  États-Unis,  rembour- 
sables en  or  ou  en  argent. 

Encaisse  dos  Banques  autres  que  les  Banques  nationales 
(l'encaisse  de  ces  dernières  ne  constituant  qu'en  partie 
la  couverture  des  billets|  et  en  circulation  dans  le  public. 

Or 295.806.8:^1 

A  rgent .49.484.997 

Monnaies  divisionnaires  au  Trésor,  dans  les  banques  et  on 

circulation  dans  le  public 76.825.305 

Au  tot.iI D.  1.363.950.484 

Sur  ce  montant,  118  023.4.3.5  dollars  pour  les  billets  des  États-Unis, 
■93.453.401  dollars  pour  les  biUels  des  Banques  nationales,  soit  en  tout 
211.478.836  dollars  n'ont  pas  de  couverture  métalliciue. 

Répartie  sur  une  population  de  63  millions  d'habitants  (chifTro  indi- 
qué par  M.  Edw.  0.  Leecli  dans  son  rapport)  cette  circulation  donne 
une  m.oyenne  de  21  dollare  65  par  individu,  le  papier  monnaie  entrant 
dans  ce  montant  pour  14  dollars  95. 

Ces  chiffres  résultent  des  données  oflicielles,  mais  il  reste  a  apprécier 
maintenant  s'ils  semblent  représenter  réellement  la  circulation  possible 
.au.\  Ktats-Unis.  On  sait  que  les  renseignements  fournis  par  les  tableaux 
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(.le  la  douane  ue  doivent  être  acceptés  que  sous  réserve  ;  l'estimation  de 
la  consommation  industrielle  des  métaux  précieux,  malgré  tout  le  soin 
apporté  aux  diverses  enquêtes,  laisse  toujours  place  à  un  certain  aléa  ; 
enfin,  il  est  évident  que  des  sommes  considérables  doivent  disparaître 
comme  conséquence  des  voyages  faits  par  les  Américains  sur  le  vieux 
continent. 

Les  renseignements  donnés  pour  la  situation  du  Trésor  et  des  banques 
nationales  peuvent  être  admis  comme  tout  à  fait  exacts,  mais  à  côté  de 
ces  institutions  existent  de  très  nombreuses  banques  qui  ne  sont  pas 
tenues  de  donner  des  renseignements  au  contrôleur  de  la  circulation. 
Cependant,  partie  avec  des  données  officielles,  partie  d'après  d'autres 
sources,  le  contrôleur  actuel,  M.  E.  S.  Lacey,  a  présenté  comme  suit  la 
situation  de  -4.515  banques  (banques  d'États,  savings  banks,  etc.),  au 
18  juillet  1890,  quant  à  leur  en<'aisse  : 

Monnaie  d'or D.  25.821.919 

Monnaies  d'argent  (y  compris  les  monnaies  divisionnaires)...  .  1.919.822 

Billets  des  États-Unis  et  des  banques  nationales .39.685.670 

Espèces  non  classées ." 15.573.102 

Autres  valeurs  de  caisse 102  253.574 

D'un  autre  côté,  Jl.  Edw.  0,  Leech,  à  la  suite  d'une  enquête  faite  par 
l'administration  de  la  Monnaie,  estime  à  34  millions  de  dollars  la  quan- 
tité d'or  détenue  par  les  banques  autres  que  les  banques  nationales.  En 
prenant  ce  chiffre  comme  exact  et  en  admettant  que  les  monnaies  d'argent 
se  répartissent  de  la  même  manière  que  dans  l'encaisse  des  banques 
nationales,  on  trouve  que  la  circulation  exclusivement  dans  le  public 
«si  composée  ainsi  : 

Monnaies  d'or D.  261.800.000 

d'argent 44.300.000 

aivisionnaires 4G.10O.O0O 

de  papier 585.400.000 

Ensemble 937.6i:iO.00O 

Or,  uns  enquête,  faite  par  M.  E.-S.  Lacey,  donne,  sur  la  circulation, 
des  chiffres  qui  peuvent  être  pris  pour  base.  Comme  l'avait  fait  déjà 
M.  John  Jay  Knox,  le  contrôleur  de  la  circulation  a  demandé  à  un  grand 
nombre  de  banques  de  donner,  à  deux  dates  déterminées,  le  montant 
de  leurs  recettes  et  le  détail  des  monnaies  et  valeurs  reçues  ainsi,  A  la 
date  du  1'"' juillet  1890,  .1.364  banques  fournirent  les  renseignements 
demandés,  portant  sur  un  total  de  421.824.726  dollars  ;  le  17  septembre, 
3.474  répondirent,  le  montant  reçu  atteignant  327.278.251  dollars.  Les 
résultats  furent  les  suivants  : 
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Or  Argent        Papier    Chèques,  Traites 

etc. 

1"  juillet  1800 0.89";,,      0,32  »;„      6,29  "o         92,50  «/o 

17  septembre  1890 1,13  "'o      0,43  »,'„      7,40  »/„         91,04  «/o 

Moyenne  (les  deux  résultats      1,01  "'o     0,37 J^»',,    6,84!4»'o      91,7T  Vo 

11  est  évident  que  la  circulation  dans  le  public  ne  peut  être  absolu- 
ment composée  de  même  ;  il  ne  peut  être  question  de  compensations 
aux  Clearing-Houses,  ni  des  certificats  émis  par  quelques-uns  de  ces 
établissements;  il  est  vrai  que  les  chèques  doivent  être  plus  nombreux. 
Ces  résultats  comprennent  aussi  ceux  des  banques  de  New-York  et  d^s 
villes  de  réserve,  c'est-à-dire  des  centres  les  plus  importants,  ceux  où 
Ips  affaires  se  font  par  les  moyens  les  plus  perfectionnés,  mais  aussi  où 
elles  atteignent  les  chiffres  les  plus  élevés,  et  où  la  circulation  doit  être 
la  plus  active.  En  admettant,  ce  qui,  en  fait,  est  exact,  que  la  quantité 
des  monnaies  réelles  ou  de  papier  dans  les  échanges  quotidiens  est  plus 
considérable  que  dans  les  résultats  fournis  par  les  banques,  la  propor- 
tion peut  ne  pas  se  modifier,  c'est-à-dire  qu'en  supposant  que  50  0/0 
des  échanges  se  font  au  moyen  de  chèques,  le  papier  pourrait  figurer 
dans  les  50  0/0  restants  pour  41,56  0/0,  l'or  pour  6,13  0/0,  et  l'argent 
pour  2,31  0/0,  ce  qui  laisserait  encore  à  l'emploi  de  ces  diverses  monnaies 
la  même  proportionnalité.  Il  y  a  lieu,  pourtant,  de  modifier  ces  chiffres, 
caries  transactions  journalières  d'un  pays  ne  peuvent  être  entièrement 
comparées  à  celles  qui  se  passent  aux  guichets  des  banques  ;  mais,  en 
supposant  que  les  monnaies  d'or  et  d'argent  figurent  pour  la  moitié  dos 
opérations  faites  au  moyen  de  la  monnaie  de  papier,  il  peut  sembler 
que  la  proportion  est  largement  suffisante,  puisque,  en  laissant  à  part 
les  banques  de  New-York  et  des  villes  de  réserve,  la  moyenne  des  résul- 
tats ne  donne  que  3,12  0/0  pour  l'or,  1,12  0/0  pour  l'argent,  et  12,'25  0/0 
pour  la  monnaie  de  papier,  soit  pour  les  monnaies  métalliques  35  0,0 
environ  des  paiements  faits  en  monnaie  de  papier.  Or,  dans  ce  qu'on 
peut  appeler  la  circulation  active,  on  peut  admettre  que  la  proportion 
de  chaque  espèce  de  monnaie  dans  le  stock  monétaire  est  la  même  que 
celle  pour  laquelle  elle  figure  dans  les  échanges.  Dans  ces  conditions, 
le  stock  métallique  en  circulation  dans  le  public  ne  serait  plus  que  de 
293  millions  de  dollars  environ. 

Or,  les  monnaies  divisionnaires  ne  sont  pas  exportables  ;  les  dollars 
d'argent  ne  peuvent  guère  se  trouver  qu'en  petit  nomtu-e  dans  les  pays 
d'Extrême-Orient  ;  la  différence  doit  donc  être  supportée  à  peu  près 
entièrement  par  l'or,  dont  le  montant  en  circulation  deviendrait  ainsi 
203  millions  de  dollars  en  chiffres  ronds.  En  admettant  ces  chiffres,  la 
circulation  totale  aux  États-Unis  ne  serait  plus  que  de  1.306  millions  de 
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dollars.  C'est,  à  1res  peu  près,  le  monlaiit  donné  par  M.  Boissevain 
pour  la  circulation  au  31  décembre  1889  '.  Il  sera  intéressant  de  cons- 
tater, dans  quelques  années  (si  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
douanières,  une  modification  n'arrive  pas  plus  vite  qu'on  ne  le  pense), 
l'elTel  produit  sur  la  circulation  par  le  bill  Mac-Kinley  et  par  les  mesures 
prises  en  faveur  de  l'argent.  G.  Fra.\çois. 


LE  MEETIN&   ANNUEL  DU  COBDEN  CLUB 


Le  meeting  annuel  du  Cobden  Club  a  eu  lieu  au  National  libéral  Club, 
le  18  juillet,  sous  la  présidence  de  M.  Thomas  Bayley  Polter  M.  P. 

En  ouvrant  la  séance,  le  Président  a  rappelé  que  ce  meeting  était  le 
vingt-cinquième  depuis  la  fondation  du  Club.  C'est  au  mois  d'avril  18G6 
que  le  CobJen  Club  a  été  institué  et  je  pense,  ajoute  l'orateur,  que  dans 
ce  quart  de  siècle  il  a  fait  d'assez  bonne  besogne.  Il  a  rais  en  circulation 
2  1/2  millions  de  livres  et  de  pamphlets  et  14  1/2  millions  de  feuilles  vo- 
lantes (leaflets)  qui  ont  certainement  contribué  à  propager  les  principes 
que  M.  Cobden  avait  à  cœur.  Le  président  a  exprimé  ensuite  ses  regrets 
de  la  perte  que  le  Club  a  faite  de  quelques-uns  de  ses  membres  les 
plus  distingués,  notamment  de  MM.  le  professeur  Thorold  Rogers,  qui 
avait  été  l'un  des  promoteurs  du  Club,  et  de  M.  Bradlaugh,  l'un  de  ses 
plus  actifs  et  de  ses  plus  dévoués  coopérateurs.  Il  a  constaté  en  re- 
vanche avec  satisfaction  que  le  Club  a  fait  de  nombreuses  recrues  parmi 
les  leaders  de  la  classe  ouvrière,  tels  que  MM.  Bifadhuist,  Burt,  Ho- 
lyoake,  Joseph  Arch;  enfin  que  si  les  nouvelles  de  quelques  pays  d'Europe 
et  d'Amérique  sont  peu  satisfaisantes,  on  peut  cependant  constater,  par- 
ticulièrement en  Allemagne  et  en  Italie,  une  réaction  favorable  au  free 
trade.  Tout  ce  que  nous  avons  à  faire,  conclut-il,  c'est  de  veiller  à  la 
conservation  du  régime  sous  lequel  notre  pays  a  atteint  un  degré  de 
prospérité  sans  précédent.  Que  les  autres  nations  profitent  de  notre 
exemple  et  qu'elles  travaillent  elles-mêmes  à  se  débarrasser  de  l'hé- 
résie de  la  protection  !  (Applaudissements.) 

Le  secrétaire,  M.  Richard  Gqwing  donne  lecture  du  Rapport  du  Comité. 
Après  avoir  constaté  que  l'Angleterre  a  été  la  première  à  se  relever 
delà  longue  période  de  dépression  que  le  commerce  du    monde  a  subie, 

'  1 . 305 . 294 . 4S4  dollars  {le  Problème  inonctaire  ut  sa  solutiun,  note  A).  11 
est  regrettable  que  M.  Boissevain  n'ait  pas  donné  les  bases  du  calcul  d'après 
lequel  il  réduit  de  80  raillions  la  circulation  de  l'or. 
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il  examine  les  nouvelles  raisons  que  les  protectionnistes  ont  invoquées 
en  faveur  du  rétablissement  d"un  régime  de  restriction,  savoir  :  le  bas 
prix  du  blé,  le  bon  marché  du  sucre  importé  des  pays  qui  ont  adopté  le 
système  des  primeset  l'exhaussement  des  tarifs  de  quelques  nations  ;  il 
signale  la  dernière  forme  sous  laquelle  le  protectionnisme  s'est  manifesté 
en  Angleterre,  celle  d'un  mouvement  en  faveur  d'une  fédération  com- 
merciale entre  la  métropole  et  ses  colonies.  Il  ne  croit  pas  que  ce  mou- 
vement ait  la  moindre  chance  de  succès  et  il  mentionne  à  ce  propos  la 
réponse  du  marquis  de  Salisbury  à  une  députation  de  VUniLod  Empire 
irade  League.  En  pratique  disait  cet  homme  d'Etat,  l'établissement  d'un 
tarif  dilférentiel  au  profil  des  colonies  obligerait  le  peuple  de  la  mé- 
tropole à  payer  plus  cher  son  blé,  sa  viande  et  ses  vêtements.  Sans 
doute,  le  Cobden  Club  désire  la  conservation  de  l'empire  britannique, 
mais  il  a  la  conviction  que  la  politique  coloniale  la  plus  propre  à  la 
consolider  est  celle  de  la  libre  importation,  autant  que  le  comportent  les 
nécessités  fiscales  de  chacune  des  parties  de  l'Empire.  —  Passant  à  une 
question  qui  a  appelé  récemment  l'attention  publique,  celle  de  la  dispo- 
sition restrictive  du  Copyright  act  américain  qui  interdit  la  circulation 
aux  États-Unis  des  ouvrages  anglais  imprimés  en  Angleterre,  il  constate 
avec  satisfaction  que  l'Association  des  ouvriers  imprimeurs  de  Londres 
a  refusé  de  s'associer  à  une  demande  de  représailles,  attestant  ainsi  les 
progrès  que  la  doctrine  du  free  trade  a  réahsés  dans  l'esprit  des  classes 
laborieuses.  —  11  reconnaît  que  les  mêmes  progrès  ne  peuvent  pas  être 
signalés  à  l'étranger,  qu'une  partie  de  l'avance  obtenue  il  y  a  un  quart 
de  siècle  a  même  été  perdue.  Cependant  le  Comité  trouve  un  encoura- 
gement dans  ce  fait  que,  même  dans  les  pays  protectionnistes,  les  éco- 
nomistes et  les  hommes  politiques  les  plus  distingués  demeurent  parti- 
sans du  free  trade,  et  qu'aux  Etats-Unis  une  réaction  manifeste  contre 
les  excès  du  protectionnisme  s'est  opérée  aux  dernières  élections.  Le 
Comité  suit  avec  un  grand  intérêt  le  mouvement  en  faveur  de  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures  en  Australie  et  il  espère  que  ce  mou- 
vement servira  la  cause  du  libre  échange  impérial  et  universel.  Le  Rap- 
port se  termine  par  une  énumération  des  publications  du  Club.  Depuis 
le  dernier  meeting,  le  nombre  des  livres  et  pamphlets  imprimés  et  ré- 
pandus par  le  CobdtMi  Club  a  élé  do  .'')i.977  et  celui  des  feuilles  volantes, 
de  470.000. 

M.  Georges  W.  Medlev  se  félicite  de  ce  que  la  victoire  du  free  trade  peut 
maintenant  être  considérée  comme  décisive  en  Angleterre.  Il  y  a  dix  ans 
l'agitation  du  «  fair  trade  »  avait  pris  d"aniples  proportions;  la  ligue  du 
fair  trade  s'était  mise  en  raouvemeiU  et  un  assaut  avait  été  livré  à  la 
forteresse  du  free  trade.  On  affirmait  que  la  politique  du  librc-écliange 
conduisait  les  nations  à  la  paupérisation  et  à  la  ruine.  Eh  bien  I  quelle 
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est  la  situation  au  bout  de  ces  dix  années"?  Au  lieu  d'être  ruiné,  le  com- 
merce de  l'Angleterre,  aussi  bien  en  quantité  qu'en  valeur,  est  plus 
considérable  qu'il  ne  l'a  jamais  été.  L'année  dernière.  1890,  la  nation  a 
joui  d'une  prospérité  sans  exemple  dans  ses  annales.  En  1879,  notre 
commerce  était  de  611  3/4  millions  de  liv.  sterl.  ;  en  1880,  il  s'est  élevé 
à  697  1/2  millions  et  en  1890  il  a  atteint  748  raillions.  VEconomistre- 
marquait  qu'un  double  gain  a  été  réalisé  en  1890  sur  1889,  un  gain  de 
i. 997. 000  £  sur  les  importations,  la  plupart  des  articles  importés  étant  à 
meilleur  marché  que  dans  la  période  correspondante  de  1889,  un  gain 
de  15.867.000  £  sur  les  exportations, grâce  à  l'accroissement  des  prix  que 
nous  avons  obtenu  pour  nos  marchandises.  Les  salaires  des  ouvriers  ont 
été  hauts,  tandis  que  les  nécessités  de  la  vie  étaient  à  bon  marché,  et  ce 
résultat  a  été  acquis  malgré  les  nombreuses  grèves  qui  ont  éclaté  dans 
le  cours  de  l'année.  Pendant  ces  dix  années,  trois  millions  d'êtres 
humains  sont  venus  s'ajouter  à  notre  population.  Il  a  fallu  les  nourrir, 
les  vêtir,  les  loger,  et  cependant  la  condition  des  37  1/2  mUlions  d'in- 
dividus qui  formaient  notre  population  en  1890  a  été  supérieure  à  celle 
des  34  1/2  millions  de  1880. 

«  Je  me  bornerai,  dit-il,  à  citer  quelques  chifl'res  pour  montrer  les  pro- 
grès qui  ont  été  réalisés  dans  ces  dix  ans.  Je  prendrai  d'abord  les  quan- 
tités des  deux  grands  articles,  le  coton  et  la  laine,  qui  ont  été  importés 
et  exportés  en  1889  (la  dernière  année  pour  laquelle  nous  possédions 
des  relevés  statistiques)  et  je  les  comparerai  à  celles  de  1879.  Nous  avons 
importé  en  1879,  1.469  millions  de  livres  de  coton,  et  en  1889,  1.937  mil- 
lions. L'importation  de  la  laine  s'est  élevée  dans  le  même  intervalle,  de 
417  millions  de  livres  à  700  millions.  En  1879,  nous  avons  exporté 
235  millions  de  yards  de  fils  de  coton,  et  en  1889.  252  millions.  De  tissus 
de  coton  de  toutes  sortes,  nous  avons  exporté  en  1879.  3.724  millions  de 
yards  et,  en  1889,  5.001  millions.  En  ce  qui  concerne  les  lainages,  l'ex- 
portation a  monté  de  256  millions  de  yards,  à  271 .  Les  fers  et  les  aciers 
de  toutes  sortes  ont  passé,  de  même,  de  2.883  millions  de  tonnes  à 
4.186  millions.  Prenons  maintenant  les  chiffres  relatifs  aux  chemins  de 
fer.  En  1880,  le  nombre  de  milles  ouverts  était  de  12.656,  la  recette 
totale  de  £  55.799.000  et  le  taux  par  mille  de  £  4.253.  Eu  1889,  le  nombre 
de  milles  est  de  14.034,  la  recette  de  £  65.676.000  et  le  faux  par  mille 
de  £4.477.  C'est  un  gain  de  £.214  par  mille,  quoique  le.s  1.378  nouveaux 
milles  aient  été  nécessairement  moins  productifs  que  les  anciens.  Pre- 
nons encore  les  chiffres  du  Clearing  house  de  Londres  ;  ils  sont  d& 
5.794  milhons  en  1880  et  de  7.801  millions  en  1890.  L'income  tax  était 
payé  en  1880  sur  un  total  de  £  576.896.901,  en  1890  sur  £  645.158.689. 
Et  notons  que  cet  accroissement  a  eu  lieu  malgré  la  baisse  générale  des 
produits  de  l'agriculture.  Je  passe  sur  les  chiffres  relatifs  au  paupérisme 
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au  crime,  à  rédiiralion,  à  la  marinequitous  montrent  desiésullats  fa- 
vorables, je  note  seulement  que  dans  ces  dix  années  62  raillions  de  £  de 
la  dette  nationale  ont  été  remboursés,  et  que  la  charge  annuelle  qui 
pèse  de  ce  chef  sur  les  contribuables,  a  été  diminuée  de  £  1.400.000. 
N'est-ce  pas  là  une  situation  merveilleuse  pour  cette  solitaire  nation 
libre-échangiste"?  (.applaudissements.)  Les  autres  grandes  nations  qui 
sont  protectionnistes,  paraissent  au  contraire  singulièrement  mal  à  leur 
aise,  aucune  n'est  satisfaite  de  sa  situation  financière.  Toutes  s'occupent 
d'apporter  des  changements  à  leurs  tarifs.  La  France  est  en  train  de 
s'entourer  d'une  nouvelle  muraille  de  Chine,  tandis  qu'aux  Etats-Unis 
la  grande  bataille  entre  le  libre-échange  et  la  protection  est  renvoyée 
à  1892, année  de  l'élection  présidentielle.  Mais,chez  nous,  les  faits  parlent 
trop  haut  contre  nos  bons  amis  les  protectionnistes.  La  «  protection  « 
est  rayée  même  de  leur  vocabulaire,  et  ils  ont  mis  successivement  à  la 
place,  mais  sans  succès  aucun,  la  réciprocité,  les  représailles  et  le  «  f'air 
trade  ».  Aujourd'hui,  ils  nous  parlent  de  fédération  impériale.  C'est  leur 
dernière  mascarade,  et  je  pense  qu'elle  ne  lardera  pas  à  aller  rejoindre 
les  autres.  Lord  Salisbury  l'a  accueillie  avec  des  phrases  vagues  et  iro- 
niques, et  le  président  du  lioard  of  trade,  sir  .Michael  Hicks  Heach,  a 
prononcé  de  si  excellents  discours  que  le  Cobden  Club  a  été  charmé  de 
les  reproduire  dans  ses  feuilles  volantes  (rires).  Je  crois  donc  que  nous 
pouvons  être  satisfaits  de  la  position  de  la  question  du  free  trade  et  du 
r  61e  que  le  Cobden  Club  a  joué  dans  cette  question,  depuis  dix  ans. 
(Applaudissements  prolongés.)  » 

M.  Leadau  remarque  que,  partout,  l'établissement  d'un  tarif  protec- 
teur est  suivi  d'une  diminution  dans  le  chiffre  des  exportations,  et  que 
les  protectionnistes  français  eux-mêmes  ne  constatent  pas  ce  fait  sans 
inquiétude.  Dans  un  pamphlet  remarquable,  un  économiste  italien, 
M.  Vilfredo  Pareto  a  signalé  le  même  fait  en  Italie.  En  Allemagne,  la  foi 
dans  l'efficacité  de  la  protection  diminue  et  le  gouvernement  négocie 
des  traités  de  commerce  avec  l'.Vutriche-Hongrie  et  d'autres  pays.  11  est 
clair  que  si  la  protection  avait  réussi  en  Allemagne,  le  gouvernement  ne 
manquerait  pas  d'élever  le  larif  aulieu  d'entamer  des  négociations  pour 
l'abaisser. 

MM.  Edouard  Seve  (Belgique),  .Martin  Wood,  G.  J.  Holyoake,  Charles 
Hancock,  G.  J.  Knight  échangent  encore  quelques  observations.  M.  .Meb- 
LEY  répondant  ù.  M.  Edouard  Seve  qui  s'effraie  des  progrès  de»  idées  pro- 
tectionnistes parmi  les  nouvelles  générations,  répond  que  ces  idées  ne 
sont  nullement  à  redouter  en  .Angleterre.  Quant  à  les  combattre  au 
dehors,  ce  n'est  pas  l'affaire  du  Cobden  Club.  L'expérience  démontre 
que  ce  serait  de  sa  part  une  mauvaise  politique,  de  faire  de  la  propa- 
gande à  l'étranger.  Ses  intentions  ne  manqueraient  pas  d'être  faussement 
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interprétées.  On  affirme  généralement  que  ce  pays  a  le  plus  grand  intérêt 
a  l'universalisation  du  libre-écliange.  L'orateur  n'en  est  pas  convaincu 
mais  il  pense,  en  tous  cas, qu'il  t'aut  laisser  agir  au  dehors  la  logique  des 
faits,  .\ttendoiis  patiemment,  conclut-il  ;  d'ici  à  deu.x  ans  la  situation 
pourrait  bien  changer  et  le  triomphe  des  protectionnistes  du  continent 
n'est  nullement  certain. 

L'assemblée  procède  ensuite  à  la  réélection  des  membres  du  Comité, 
et  elle  se  sépare  après  avoir  voté  des  remerciements  à  son  président, 
l'infatigable  et  dévoué  apôtre  du  libre-échange,  M.  Thomas  Bayley 
Potter. 


UN  RÉSULTAT  DU    PROTECTIONNISME 

AUX  ÉTATS-UNIS 


Pour  nous  mettre  sous  les  yeux  l'e.xeraple  de  ce  que  peut  produire 
le  protectionnisme,  comme  pour  nous  fournir  une  leçon  fort  instructive 
et  fort  édifiante,  une  heureuse  fortune  a  voulu  que  le  hill  Mac  Kinley 
fût  voté  et  mis  en  vigueur,  qu'il  fit  ses  preuves  avant  que,  pour  notre 
malheur  à  tous,  la  France  fût  définitivement  liée  par  les  votes  d'une 
majorité  protectionniste.  Il  n'est  pire  sourd  que  celui  qui  no  veut  pas 
entendre, pireaveugle  que  celui  qui  ne  veut  pasvoir,et  c'est  le  cas  de  nos 
protectionnistes  acharnés;  malgré  tout,  par  amour  du  hon  droit  et  de 
la  vérité,  il  faut  continuer  de  leur  mettre  la  vérité  sous  les  yeu.\,  de 
leur  crier  au.\  oreilles,  si  fort  que  la  France  entière  puisse  enfin  l'en- 
tendre, et  c'est  pourquoi  nous  voulons  citer  un  exemple  typique  et 
éloquent  du  bonheur,  de  la  richesse  qu'apporte  avec  lui  ce  bill  Mac 
Kinley,  qui  doit  être  leur  idéal. 

11  existait  aux  Etats-Unis  une  compagnie  nommée  «  American  sirew 
Compan}' )>,  qui  possédait  une  fabrique  considérable  de  vis  et  écrous  ; 
on  peut  dire  que  c'était  la  première  usine  de  ce  genre  aux  États-Unis  ; 
aui-si  avait-elle  de  nombreux  clients  a.  l'étranger,  et  notamment  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  qui  ont  adopté  la  même  numération  spé- 
ciale que  la  Confédération  américaine  au  sujet  de  ces  articles  tout  à 
fait  spéciaux.  Mais  cett-e  fabrication  fait  venir  une  grande  partie  de  ses 
matières  premières  del'étranger.  Survint  le  vote  et  la  mise  en  application 
du  bill  Mac  Kinley.  «  Ne  vous  inquiétez  point,  dit-on  à  1'  «  American 
sirew  Company  »  :  vous  payerez  sans  doute  des  droits  à  l'importation  de 

T.    vil.  —  AOUT  1891.  16 
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vos  matières  premières,  mais  songez  que,  dans  noire  sollicitude  éclairée 

pour  les  intérêts  de  tous les  producteurs,  nous  vous  avons  ménagé 

le  bienfaisant  drawback.  On  vous  rerabouisera  à  la  réexportation  ce 
que  vous  aurez  été  forcée  de  payer  à  l'importation  ».  Sur  celte  bonne 
parole  la  Compagnie  s'était  endormie  pleine  de  conûance. 

Elle  vient  de  se  réveiller,  et  a  eu  le  réveil  triste. 

La  situation  lui  étail  si  favorable  qu'elle  vient  d'établir  une  succursale 
à  Leeds,  en  Angleterre,  et  qu'elle  se  propose  d'eu  établir  tout  prochai- 
nement une  autre  en  Allemagne.  Ne  croyez  point  que  ce  soit  pour 
augmenter  le  chilTre  de  ses  affaires.  Elle  n'élail  plus  en  mesure  de  four- 
nir sa  clientèle  européenne,  étant  obligée  de  relever  ses  pri.\  de  vente  : 
si  bien  que  tout  le  travail  qu'elle  produira  dans  ses  deux  succursales 
européennes  sera  autant  de  travail  enlevé  à  son  usine  centrale  des 
États-Unis.  Et  voyez  le  résultat  pratique,  et  ce  que  vont  y  gagner  les 
États-Unis.  Sans  doute  la  Compagnie  va  introduire  à  Leeds,  en  Alle- 
magne, les  procédés  américains  et  sans  doute  aussi  importera  t-elle  les 
premières  machines  dont  elle  aura  besoin  pour  installer  ces  usines 
secondaires  ;  de  même  pour  instruire  le  personnel  ouvrier  elle  amènera  des 
contre-maitres  et  des  ingénieurs  américains  ;  mais  le  personnel  ouvrier 
même,  elle  le  prendra  sur  place,  et  les  bras  qu'elle  occupait  aux  États- 
Unis  perdront  ainsi  leur  travail  ;  et  quant  aux  machines,  les  cons- 
tructeurs européens  apprendront  bien  vite  à  en  faire  de  semblables,  et 
ce  sera  autant  de  travail  enlevé  aux  constructeurs  américains. 

Voilà  les  beautés  de  la  protection.  D.  Bellet. 


RESPONSAEilLIlE  ET  SOLIDARITÉ 


Dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  à  la  distribution  des  prix  du 
concours  général  de  la  Sorboune,  discours  si  remarquable  d'ailleurs, 
l'honorable  ministre  de  l'instruction  publique,  signalant  aux  élèves  leurs 
devoirs  futurs  de  citoyens,  a  dit  ceci  : 

«  Vous  allez  être  demain  des  citoyens  d'une  démocratie  républicaine  : 
quels  seront  vos  devoirs?  rien  n'est  plus  important  à  connaître,  et  nous, 
vos  aines,  nous  nous  efforçons  de  les  remplir. 

«  Ces  devoirs  de  citoj'ens  dune  libre  démocratie  consistent,  d'abord  à 
accepter  la  pleine  et  entière  responsabililé  de  ses  actes  ». 

Tel  a  été,  en  substance  le  langage  du  ministre  ;  ce  sont  là,  certes, 
des  paroles  frères,  viriles,  et  nous  ne  pouvons  qu'y  applaudir  :  nous  y 
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applaudissons  d'autant  plus  qu'elles  sont  singulièrement  opportunes  et 
qu'il  était  besoin  de  dire  et  de  proclamer  bien  haut  à  cette  jeunesse  qui 
va  demain  entrer  dans  la  vie  publique  que  la  liberté  n'est  rien  sans  la 
responsabilité  et  que  l'on  ne  peut  se  dire  citoyen  d'une  libre  démocratie 
si  l'on  n'accepte  pas  la  pleine  responsabilité  de  ses  actes. 

Oui,  il  est  particulièrement  utile  de  signaler  à  l'heure  actuelle  le 
principe  de  la  responsabilité  comme  la  sanction  naturelle  inséparable- 
ment liée  à  l'idée  de  la  liberté  :  sous  prétexte  de  solidarité,  en  effet,  on 
vient  chaque  jour,  tant  au  Parlement  que  dans  la  presse,  inviter  les 
pouvoirs  publics  à  faire  des  lois  de  soi-disant  protection  qui  n'ont 
d'autre  effet  que  de  soustraire  une  certaine  catégorie  de  citoyens  à  la 
responsabilité  de  leurs  actes  économiques  pour  en  faire  retomber  les 
effets  sur  autrui,  et,  ce  qui  est  le  plus  grave,  la  majorité  du  Parlement 
docile  à  ces  revendications  injustes,  se  fait  la  complice  de  ces  monopo- 
leurs et  viole  systématiquement  le  principe  delà  responsabilité  en  même 
temps  que  celui  de  la  liberté.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  décla- 
ration suivante  du  leader  incontestable  des  protectionnistes,  de  l'hono- 
rable M.  Méline  :  si  vous  protégez  l'un,  vous  atteignez  forcément  les 
autres,  c'est  inévitable  :  ainsi)  les  droits  sur  l'avoine  sont  payés  par  les 
cultivateurs  qui  achètent  de  l'avoine  et  qui  n'en  produisent  pas.  —  De 
même  pour  le  seigle,  le  blé,  etc.  —  Est-ce  clair?  Voici,  par  exemple,  im 
cultivateur  producteur  de  blé  :  dans  une  libre  démocratie,  soucieux  de 
respecter  la  liberté  du  travail,  il  produit,  à  ses  risques  et  périls,  du  blé, 
c'est-à-dire  une  denrée  qui  doit  satisfaire  les  besoins  du  public  consom- 
mateur. Quel  est  son  droit?  C'est  d'être  protégé  dans  sa  liberté  écono- 
mique dans  son  droit  d'acheter  et  de  vendre  au  prix  du  cours,  au  prix 
du  marché,  les  produits  dont  il  a  besoin  ou  ceux  qu'il  a  par  son  travail 
destinés  à  satisfaire  les  besoins  de  sa  clientèle. 

En  tant  que  citoyen  libre,  il  doit,  comme  a  dit  le  ministre,  accepter 
la  pleine  responsabilité  de  ses  actes  :  vainement  viendrait-il  se  plaindre, 
prétendant  que  les  prix  du  marché  libre  ne  sont  pas  suffisamment  rému- 
nérateurs, qu'il  lui  est  impossible,  à  raison  de  ses  prix  de  revient,  de 
supporter  la  concurrence  de  ses  rivaux.  A  ces  doléances,  l'État,  les  pou- 
voirs publics  ont  une  réponse  toute  prête,  réponse  nette  et  catégorique  : 
vous  êtes  dans  un  pays  de  libre  démocratie  :  c'est  à  vous  de  supporter 
la  pleine  responsabilité  de  vos  actes.  La  liberté  du  travail  implique  le 
choix,  à  vos  risques  et  périls,  de  votre  profession,  de  votre  métier.  C'était 
à  vous  de  réfléchir,  de  consulter  les  cours,  le  taux  général  des  profits 
dans  telle  ou  telle  branche  d'industrie  avant  de  vous  décider  pour  telle 
ou  telle  profession.  Vous  protéger,  ce  serait,  comme  le  dit  M.  Méline, 
atteindre  forcément  les  autres,  vos  concitoyens  qui  sont  des  producteurs 
comme  vous,  payant  comme  vous  des  impôts  à  l'État,  et  qui,  sous  cou- 
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leur  Je  solidarilii,  deviendraient  ainsi  vos  serfs  en  vous  pavant  des  taxes 
qu'ils  ne  vous  doivent  à  aucun  titre.  «  C'est  à  vous  à  supporter  la 
pleine  et  entière  responsabilité  de  vos  actes  ». 

Voilà  la  fière  parole  que  nous  retenons  du  discours  de  l'honorable 
ministre  de  l'instruction  publique;  nous  espérons  qu'elle  n'aura  pas  été 
prononcée  en  vain,  qu'elle  aura  trouvé  un  écho  dans  cette  jeunesse  qui 
l'a  écouté  et  applaudi  avec  enthousiasme,  et  que  ces  jeunes  gens  sauront 
ainsi  comprendre  leurs  devoirs  de  citoyens  libres,  ces  devoirs  que  leurs 
aînés  désertent  si  lamentablement,  les  uns,  parce  qu'ils  les  ignorent, 
les  autres,  parce  qu'ils  les  sacrifient  à  leurs  appétits  égoïstes. 

E.  Mabti.neau. 


L\  CONFÉRENCE  INTER-PÂRLEMENTAIRE  DE  ROME 


Je  demande  la  permission  d'appeler  brièvement  l'attention  des  lec- 
teurs de  ce  journal  et  d'autres,  s'il  est  possible,  sui'  la  conférence  inter- 
f)arlemeiitairc  qui  doit  se  tenir  à  Rome  le  3  novembre  prochain,  et  sur 
le  Congrès  des  Sociétés  de  laPai-f,  dont  elle  sera  immédiatement  suivie. 

On  sait  que  ce  sera  la  troisième  fois  depuis  1889  que,  dans  l'intérêt  de 
la  paix  et  de  la  justice  internationales,  des  membres  des  parlements 
d'Kuiope  et  d'Amérique  se  trouveront  réunis  dans  l'une  des  capitales  du 
monde  civilisé.  Paris  en  188'J,  Londres  en  1890,  Uome  en  1891,  Herne 
ou  Genève,  Bruxelles  ou  Washington  en  1892  et  1893;  ce  sont  là  certes 
des  lieux  de  réunion  importants  et  sérieux  ;  et  plus  important  et  plus 
sérieux  encore  en  est  l'objet. 

Sans  rien  exagérer,  sans  prétendre  comme  ([uelques  enthousiastes, 
que  les  États-Unis  d'Europe  soient  à  la  veille  d'être  fondés  et  que  déjà 
le  Parlement  international  qui  devra  les  régir  soit  en  train  de  se  cons- 
tituer, il  est  incontestable  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  les  membres  les 
plus  éclairés  et  les  mieux  intentionnés  des  dilTérentes  assemblées  légis- 
latives prennent  l'habitude  de  se  réunir  ime  i'ois'par  an  pour  s'entretenir 
dos  intérêts  généraux  de  l'humanité. 

On  pourrait  ajouter,  bien  que  ce  soit  d'un  intérêt  relativement  secon- 
daire, que  ces  rencontres  et  les  voyages  qu'elles  provoquent  ne  sont 
pas,  au  point  de  vue  littéraire,  artistique  et  si  l'on  veut  au  point  de  vue 
du  pur  agrément,  choses  indifférentes.  Un  voyage  à  Rome,  en  parti- 
culier, avec  les  facilités  et  les  réductions  de  prix  que  le  Comité  parle- 
mentaire  italien   assure   à   ses  invités,  avec  les  fêtes  qui   leur  seront 
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offertes,  avec  les  excursions  préparées  à  Naples,  à  Pompéi  et  en  Sicile, 
est  de  nature  à  tenter  et  à  satisfaire  tous  ceux  que  des  obligations 
impérieuses  ne  retiendront  pas  cet  automne.  M.  Bonghi,  président  du 
Comité,  M.  le  marquis  Pandolfi,  secrétaire,  et  leurs  collègues  dont  les 
noms  figurent  au  bas  de  l'appel  du  comité  italien,  ont  droit,  pour  la 
façon  dont  ils  ont  préparé  l'utile  et  l'agréable,  aux  remerciements 
anticipés  de  leurs  futurs  hôtes.  Il  est  à  souhaiter  que,  de  tous  les  pa3S, 
mais  de  la  France  plus  que  d'aucun  autre,  on  aille  les  leur  porter  avec 
empressement.  Je  crois,  en  émettant  ce  vœu,  être  l'interprète  des  sen- 
timents de  tous  les  membres  de  notre  Parlement  qui  ont  pris  part  aux 
réunions  de  Paris  et  de  Londres  et  je  serais  heureux  si  ces  quelques 
lignes,  reproduites  peut-être  dans  d'autres  organes  de  la  presse,  pou- 
vaient contribuer  à  donner  à  la  conférence  de  Rome,  par  la  présence 
d'un  grand  nombre  de  Français,  un  éclat  et  une  importance  qui  profite- 
raient à  la  fois  à  la  paix  du  monde  et  à  l'honneur  de  la  France. 

Frkdéric  Passy, 
Président  du  Comité  parlementaire  français. 
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BULLETIN 


PUBLICATIONS   DU    «JOURNAL  OFFICIEL  » 

[Juilh'l  18'Jl). 

l'"'  juillrt.  —  Loi  portant  application  aux  colouies  de  la  (Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réunion,  des  lois  du  22juillel  1S67  et  du  l'J  dé- 
cembre 1871  sur  la  contrainte  par  corps  (page  3262). 

2.  —  Circulaire  ilu  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  au  sujet  de 
la  loi  sur  l'heure  légale  (page  3291). 

3.  —  Loi  portant  suspension  d'une  partie  des  droits  de  douane  établis 
jur  les  blés  et  sur  les  farines  de  froment  par  la  loi  du  2'J  mars  1889 
ipage3301j. 

5.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  lixant  les  éléments  constitutil's  du  dé- 
lit d'évasion  commis  par  les  réclusionnaires  coloniaux  (page  3338). 

8.  — Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1891,  un 
crédit  supplémentaire  de  1.500.000  fr.,  pour  combattre  l'invasion  des 
sauterelles  et  venir  en  aide  aux  victimes  de  leurs  ravages  en  Algérie 
(page  3385). 

9.  —  Décret  portant  règlement  des  carrières  de  la  Meuse  (page  3402). 

10.  —  Situation,  à  la  date  du  1"  juillet,  du  recouvrement  des  contri- 
butions, droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
la  loi  de  tinances  (page  3429). 

11.  Tableaux  présentant,  pour  l'année  1890,  l'ensemble  des  rende- 
ments applicables  aux  sucres  de  toute  origine  ^pagc3455  . 

12.  —  Loi  tendant  à  répriuun-  les  fraudes  dans  la  vente  des  vins 
(page  3473;. 

21.  —  Loi  tendant  à  la  créaliHnd'un  ofliee  du  travail  (page  3655). 

22.  —  Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimi- 
lées de  l'exercice  1892  (page  3678). 

•  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 

colonies,  sur  l'exercice  1891,  d'un  crédit  extraordinaire  de  330,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  école  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres 
à  Cluny  (Saôneet-Loire)  (page  3680\ 

23.  —  Décret  portant  règlement  des  cariièresdu  déparlement  du  Cal- 
vados (page  3706). 

25.  — Loi  portant  répartition  du  fonds  de  subvention   destiné  a   venir 
en  aide  aux  départements  (Exercice  1892,  page  3721). 
ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  des  crédits  extraordinaires  des- 
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tinés  à  assurer  en  1891  l'exploitation  de  rétablissement  tliermal  de  Né- 
ris  (page  3722). 

—  Décret  réglementant  l'autorisationet  le  fonctionnement  des  courses 
de  ctievaux  en  France  (page  3830). 

25.  —  Loi  concernant  l'assainissement  de  la  ville  de  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône),  (page  3741). 

29.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'étendre  à  certains  travaux  l'application 
du  décret  du  20  pluviôse-26  ventôse  an  II  (page  3813). 

30.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  les  mem- 
bres de  la  commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures employés  dans  l'industrie  (page  3825). 

31.  —  Renseignements  sur  la  situation  des  colonies:  Journal  de  route 
du  lieutenant  Quiquercz  (exploration  de  la  Côte  d'Ivoire), (page  3847). 


Loi  portant  suspension  d'une  partie  des  droits  de  douane  établis  sur 
les  blés  et  sur  les  farines  de  froment  par  la  loi  du  29  mars  1887. 

Art.  !«'■.  —  A  dater  du  10  juillet  1801  inclusivement  jusqu'au  1"  juin 
1892  exclusivement,  les  droitsd'entrée  sur  le  blé  en  grains  et  sur  les 
farines  de  blé,  portés  au  tableau  A  du  tarif  d'entrée  du  tarif  général  des 
douanes,  sont  réduits  à  trois  francs  (3  fr.)  par  quintal  de  blé  et  à  six 
francs  (G  fr.)  par  quintal  de  farine. 

Art.  2.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  n'est  survenu  aucune  disposi- 
tion législative  prorogeant  la  réduction  des  droits  précités,  ils  seront 
perçus  intégralement,  soit  cinq  francs  (5  fr.)  par  quintal  de  blé  et  huit 
francs  (8fr.)  par  quintal  de  farine. 

Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1891. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  l'agriculture, 

Jules  Develle. 


Loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  dans  la  vente  des  vins. 
Art.  lE^  —  L'article  2  de  la  loi  du  14  août  1889  est  ainsi  modifié  : 
«  Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs    de  raisins    frais  avec  de 
l'eau,  qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre,  le  mélange  de  ce  produit  avec 
le  vin,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit,    ne  pourra   être    expédié, 
vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  le  nom  de  viti  de  marc  ou  vin  de  sucre.» 
Art.  2.  —  Constitue  la  falsification  de  denrées  alimentaires  prévue  et 
réprimée  par  la  loi  du  27  mars  1851,  toute  addition  au  vin,    au    vin    de 
sucre  ou  de  marc,  au  vin  de  raisins  secs  : 


24?  JOURNAL    DES   ECONOMISTES. 

1'=  De  matières  colorantes  quelconques  ; 
'    2"  De  produits  tels  que  les  acides  sulfurii|uo.  nitrique,    chlorliyJrique, 
salicylique,  borique  ou  autres  analogues  : 

3°  De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  un  gramme  par  litre. 

Art.  3.  —  11  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre  ou  de  livrer 
de."!  vins  plâtrés  contenant  plus  de  2  grammes  de  sulfate  de  potasse  ou 
de  soude  par  litre. 

Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  10  fr.  à  500  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jour?  à  trois  mois,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
suivant  les  circonstances. 

Ces  dispositions  ne  seront  apidicables  aux  vins  de  liqueurs  que  deux 
ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  plâtrés  devront  en  porter 
l'indication  en  gros  caractères.  Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures, 
connaissements,  devront  contenir  la  même  indication. 

Art.  4.  —  Les  vins,  les  vins  de  marc  ou  de  sucre,  les  vins  de  raisins 
secs,  seront  suivis,  chez  les  marchands  en  gros  ou  en  détail  et  chez  les 
entrepositaires,  au  moyen  de  comptes  particuliers  et  distincts  Ils  seront 
tenus  séparément  dans  les  magasins. 

Art.  5.  —  Les  registres  de  prise  en  charge  et  de  décharge  des  acquits- 
à-caution  elles  bulletins  6  E  formés  pour  les  laissez-passer,  énonçant 
des  envois  supéiieurs  à  200kilogr.  de  raisins  secs, seront  conservés  pen- 
dant trois  ans  dans  les  bureaux  des  directions  et  sous-directions.  Ils  se- 
ront communiqués  surplace  à  tout  requérant,  moyennant  un  droit  de 
recherche  de  .50  centimes. 

Les  demandes  de  sucrage  à  taxe  réduite  faites  en  vue  de  la  fabiira- 
tion  des  vins  de  sucre  détinis  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  août  1889  sont 
conservées  pendant  3  ans  à  la  direction  ou  à  la  sous-direction  des  con- 
tributions indirectes,  ainsi  que  les  portatifs  et  registres  de  décharge  des 
acquits-à-caution  après  dénaturation  des  sucres.  Elles  sont  communi- 
quées à  tout  requérant  moyennant  un  droit  de  recherche  de  50  centi- 
mes par  article. 

Art.  6.—  La  présente  loi  et  la  l(ji  du  li  août  IS^lit  sont  ap|ilicaM.'s  à 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  11  .juilb't  181)1. 

CAIiXOT. 

Parle  Président  de  la  llépublique  : 
Li;  ministre  des  l'uinnri'x, 

HOL'VIKU. 

Lf  fjardi;  des  sceaux,  ministre  de  lu  jnslire  et  des  cultes, 
A.  K\i.i.ii':hE?:. 
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Loi  tendant  à  la  création  d'un  office  de  travail. 
Art.  l"^!'.  —  11  est  créé  au  ministère    du  commerce,  de   l'industrie    et 
des  colonies,  un  office  du  travail,  destiné  à  rassembler,    coordonner   et 
vulgariser  tous  les  renseignements  concernant  la  statistique  du  travail. 
Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  at- 
tributions et  le  fonctionnement  de  l'offlce  du  travail. 

Art.  3.  —  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1891,  un  crédit  de  quarante-huit  mille  francs 
( 48,000  fr.)  destiné  à  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement  et 
aux  dépenses  de  l'office  du  travail  pendant  le  dernier  trimestre  de  la 
présente  année.  Ce  i',rédit  sera  inscrit  à  la  première  section  (Commerce 
et  industrie),  à  un  chapitre  nouveau  qui  portera  le  n"  38  et  sera  libellé  : 
«  Frais  de  premier  établissement  de  l'office  du  travail  et  dépenses  de 
cet  office  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1891.  » 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1891. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
adressera,  chaque  année,  au  l^résidenl  de  la  République  un  rapport  lé- 
sumant  les  travaux  de  l'office  du  travail. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1891. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République: 
Le  minisire  du  commerce,  de  l'industrie  el  des  colonies, 
Jl'les  Rochk. 
Le  ministre  des  financos. 

RiiUVIER. 


Le  privilège  de  la  Banque  de  France.  —  La  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  portant  prorogation  du  privilège  de  la  flanque  de 
France  a  entendu  un  exposé  de  M.  Burdeau  sur  les  concessions  faites 
par  la  Banque  depuis  le  dépôt  du  projet  du  ministre  des  finances. 

Voici  une  analyse  complète  des  concessions  consenties  parla  Banque. 

Le  Trésor,  en  outre  de  la  redevance  annuelle  qui  sera  de  1,700,000  fr. 
jusqu'en  1897  et  de  2  millions  1/2  à  partir  de  cette  date  jusqu'en  1920, 
en  outre  des  facilités  nouvelles  accordées  par  le  mouvement  général  des 
fonds  pour  le  payement  des  coupons  de  la  Rente  et  pour  les  émissions, 
obtient  deux  avantages  nouveaux: 

Les  billets  périmés.  —  Le  premier  consiste  dans  l'abandon,  que  lui 
fait  la  Banque,  de  la  valeur  de  6  radiions  1/2  de  billets  émis  avant  186'i, 
et  reconnaisables  à  ce  signe  qu'ils  sont  imprimés  en  noir.  Ces  billets  sont 
le  résidu  de  diverses  émissions  échelonnées  depuis  l'an  VII,  et  montant  au 


2  50  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

total  de  G  milliards  500  raillions.  La  plupart  peuvent  être  considérés 
comme  perdus  ;  il  n'en  a  été  présenié  au  remboursement  que  pour 
■13,000  fr.  l'an  dernier  et  pour  7,900  fr.  dans  les  six  premiers  mois  de 
1891. 

Bien  entendu,  ceux  qui  seraient  présentés  recevront  toujours  bon 
accueil,  à  quelque  date  future  que  ce  soit  :  un  crédit  de  quelques  mil- 
liers de  francs  sera  inscrit  au  budget  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  à  partir  de 
1893. 

Les  6  millions  1/2  ainsi  versés  au  Trésor  serviront  à  refaire  la  mon- 
naie d'or.  Un  projet  spécial  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
la  monnaie,  une  fois  restaurée,  sera  maintenue  en  bon  état.  M.  Bur- 
deau  a  exposé  les  législations  étrangères  sur  ce  point,  en  recomman- 
dant à  ses  collègues  la  législation  Scandinave. 

youvelle  avance  yraluitc  de  40  millions.  —  Un  second  avantage 
consenti  par  la  Banque  consiste  à  faire  avancer  par  celle  ci,  sans  intérêt, 
■40  nouveaux  millions  en  sus  des  140  millions  qu'elle  avance  déjà.  Ces 
40  raillions  serviront  à  constituer  au  profit  de  la  défense  nationale  les 
vivres  de  concentration  (15  raillions)  et  les  approvisionnements  de  forte- 
resses (25  millions).  L'économie  de  ce  chef  sera  d'au  moins  i, 600,000  fr. 
par  an. 

Les  municipalités  des  villes  fortifiées  se  trouveront  déchargées  de 
500,000  fr.  de  dépenses  que  la  loi  nouvellement  votée  par  la  Chambre 
devait  leur  imposer. 

M.  Burdeau  fait  observer  que  cette  avance  gratuite  n'est  pas  seule- 
ment justifiée  par  ce  fait  qu'elle  se  rattache  à  la  défense  nationale  à  la- 
quelle la  Banque  doit  apporter  un  concours  sans  réserve;  en  outre,  elle 
correspond  à  l'augmentation  du  compte  créditeur  du  Trésor  à  la  Banque  ; 
ce  compte  dépasse  souvent  180  millions,  et  il  parait  juste  de  ne  pas  lais- 
ser à  la  Banque  la  jouissance  gratuite  d'un  pareil  excédent. 

Avantages  f'ails  au  commerce.  —  Le  rapporteur  provisoire  a  déclaré 
qu'à  son  sens,  après  avoir  assuré  le  crédit  du  billet  de  banque,  qui  est 
notre  véritable  trésor  de  guerre,  le  souci  principal  du  législateur,  à  l'oc- 
casion du  renouvellement  du  privilège,  devait  être  d'accroître  les  ser- 
vices rendus  par  la  Banque  au  commerce.  Sur  ce  point,  il  a  obtenu  les 
concessions  suivantes  : 

1»  Il  sera  créé,  dans  tous  les  chefs-lieux  do  déparlement  qui  n'en 
possèdent  pas  encore,  une  succursale  de  la  Banque. 

2"  En  outre,  18  bureaux  auxiliaires  seront  transformés  en  succursales. 

3°  Enfin,  50  villes  nouvelles  seront  rattachées  à  des  bureaux  ou  à  des 
succursales  pour  le  service  d'encaissement. 

Cette  extension  des  établisements  île  la  Banque  sera  de  beaucoup  la 
plus  considérable  qui  ait  jamais  été  réalisée  en  une  fois.  Le  nombre  des 
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succursales,  bureaux  et  dépôls,  se  trouvera  porté  de  132  a.  170  ;  le 
nombre  des  places  bancables,  de  250  à  310  fr.  environ. 

D'autres  améliorations  visent  l'escompte  : 

l"  Dans  les  succursales,  le  papier  sera  admis  à  l'eseompte  tous  les 
jours.  Actuellement,  il  y  a  nombre  de  succursales  où  l'escompte  n'a 
lieu  qu'une  ou  deux  fois  par  semaine. 

2°  Le  papier  sur  les  villes  rattachées  sera  encaissé  tous  les  jours. 

3"  Le  papier  sur  place  sera  admis  à  l'escompte  depuis  les  billets  à 
ordre  de  5  fr.  inclusivement  ;  le  papier,  de  place  à  place,  depuis  10  fr. 
Actuellement,  les  limites  sont  respectivement  :  au-dessus  de  5  fr.  pour 
le  papier  sur  place;  depuis  30  fr.  pour  le  papier  déplacé. 

Signalons,  enfin,  d'autres  améliorations  qui  intéresseront  les  ban- 
quiers et  les  possesseurs  de  titres  mobiliers  : 

1°  La  commission  de  virement  qui  est  de  50  centimes  pour  mille  sera 
abaissée  à  25  centimes. 

2°  Il  sera  créé  des  dépôts  de  titres  dans  quatorze  nouvelles  succursales 
en  sus  des  trois  qui  existent  déjà  ;  toutes  les  succursales  recevront  les 
dépôts  de  titres  moyennant  une  faible  commission  pour  frais  de  transport. 

3°  Tout  commerçant  ayant  un  dépôt  de  titres  pourra  se  faire  escomp- 
ter du  papier  à  deux  signatures,  pour  une  valeur  qui  pourra  égaler  jus- 
qu'au double  de  celle  qui  garantit  son  dépôt. 

4°  Enfin,  la  Banque,  appliquant  une  idée  qui  a  réussi  en  Angleterre, 
se  chargera  d'encaisser  et  de  capitaliser  les  coupons  des  rentes  (jui  lui 
seront  remises  à  cet  effet. 


Les  résultats  du  dernier  recensement.  —  Lors  du  précédent  dénom- 
brement qui  a  eu  lieu  le  30  mai  1886,  37,886,566  individus  avaient  été 
recensés  comme  présents,  soit  un  excédent  de  565,380  sur  le  dénom- 
brement de  1881. 

La  population  constatée  en  France  le  12  avril  s'élève  à  38,095,150  per- 
sonnes. L'augmentation  sur  1886  est  donc  de208,584. 

Cette  augmentation  est  due  presque  exclusivement  à  l'accroissement 
des  centres  urbains.  Voici  l'augmentation  constatée  dans  les  principales 
villes  de  France  : 

Cannes,  7,000;  Nice,  20,000;  Marseille,  31,000;  Brest,  5,000;  Bor- 
deau,  13,000;  IMontpellier,  12,000;  .Saint-Etienne,  15,000;  Reims,  15,000; 
iNancy,  7,000  ;  Roubaix,  14,000  ;  Tourcoing,  8,000  ;  Lyon,  29,000;  Paris,. 
167,000  ;  le  Havre,  5,000;  Rouen,  4,000;  Toulon,  8,000  ;  Limoges,  5,000. 

Voici,  maintenant,  l'augmentation  relevée  dans  la  banlieue  de  Paris  : 

Asuiôres,  4,000  ;  Puteaux,  2,000  ;  Clichy,  4,000  ;  Boulogne,  2,000  ;  Le- 
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vallois-Perret,  3,000  ;  Neuilly,  3,000;  Pantin, 2,000;  Aubervilliers,  3,0u0  ; 
Saint-Denis,  3,000;  SaintOuen,  6,000;  Charenton,  2,000;  Montreuil, 
2,000;  Vincennes,  3,000. 

Les  augmentations  portent  sur  28  départements  seulement.  Les  dimi- 
nutions, au  contraire,  s'étendent  sur  59départeraents,  et  principalement 
sur  les  communes  rurales. 

II  y  a  parfois  diminution  dans  l'ensemble  du  département,  tandis  que 
la  population  des  villes  ou  des  localités  industrielles  de  ce  même  dé- 
partement s'est  accrue.  Tel  est  le  cas  de  la  Charente,  de  la  Côte-d'Or, 
de  la  Haute-Garonne,  de  l'Isère,  delà  Haute-Loire,  de  la  Manche,  de 
Seine-ct-Oise,  dç  l'Yonne.  Enefl'et,  la  population  d'Angouléme  s'est  ac- 
crue de  2,000  habitants,  celle  de  Dijon  de  3,000,  celle  de  Toulouse  de 
'i,000,  celle  de  Grenoble  de  1 .000,  celle  du  Puy  de  2,000,  celle  de  Cherbourg 
de  2,000,  celle  de  Versailles  de  5,000  et  celle  d'Auxerre  de  1,000. 

Les  déparlements  où  se  sont  produites  les  plus  fortes  augmentations 
senties  suivants  : 

Seine,  249,353  ;  Nord,  77,270  ;  Alpes-.Maritimes,  43,027;  Bouches-du- 
Khône,  30,072  ;  Hhùne,  27,010  ;  Hérault,  25,709  ;  Pas-de  Calais,  23,981  ; 
Gironde,  21,508. 

Les  diminutions  les  plus  sensibles  ont  été  rélevées  dans  les  départe- 
ments suivants: 

Lot,  15,999  ;  Haute-Loire,  14,125  ;  .Vvoyroii,  13,007;  Tarn,  13,502; 
Gers,  13,342;  Lot-et-Garonne,  12,518  ;  Uordogne,  12,517;  Orne,  12.494; 
Aude,  12,428;  Pyrénées-Orientales,  11,113;  Ariège,  10,989;  Yonne, 
10,539;  Haute-Saône,  10,282. 

Ces  résultats  ne  s'appliquent  qu'à  la  population  de  fait,  c'est-à-dire  à 
celle  qui  a  été  recensée  le  12  avril  dernier  au  moyen  de  bulletins  indi- 
viduels, sans  tenir  compte  des  individus  absents  du  lieu  qu'ils  habitent 
d'ordinaire. 

On  a  compris  sans  distinction  dans  ces  chiiïres  les  Français  et  les 
étrangers  ainsi  que  les  militaires  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  con- 
tinental, mais  non  les  troupes  de  terre  et  de  mer  stationnés  en  .Algérie, 
en  Tunisie,  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  ni  les  marins  de 
l'Etat  embarqués,  ni  ceux  du  commerce. 


La  récolte  du  blé  dans  le  monde.  —  Prévisions  pour  1891.  —  La  ré- 
colte en  blé  assurera-t-ellc  l'aliinentatiou  du  monda  pendant  l'année 
1891-92  '.'  Quelles  prévisions  esl-il  possible  de  formuler  à  ce  sujet  aux 
approches  de  la  moisson  '.'  Voilà,  à  coup  sur,  des  questions  du  plus    vital 


intérêt.  Autrefois,  les  rigueurs  d'un  hiver  comme  celui  ([ue  l'Europe 
vient  de  subir  avaient  pour  conséquence  infaillible  la  famine,  puisque  — 
tious  le  verrons  tout  à  l'heure  —  le  déficit  probable  de  la  récolte  en  blé 
sur  le  vieux  continent,  par  rapport  aux  besoins  de  ses  habitants,  sera 
d'environ  25  pour  100.  Aujourd'hui,  grâce  aux  bienfaits  de  la  civiUsation 
qui  permet  aux  pays  d'outre-mer  de  combler  en  quelques  jours,  par 
l'envoi  de  leurs  excédents  de  production,  le  déficit  de  l'Europe,  rien  de 
semblable  n'est  plus  à  craindre,  à  la  condition  toutefois  que  les  récoites 
de  l'Amérique,  l'Australie,  des  Indes  et  de  l'Egypte  soient  satisfaisantes, 
quand  les  nôtres  ne  le  sont  pas. 

Si  difficile  qu'il  soit  d'évaluer  avec  quelque  précision  une  récolte  sur 
pied  et  qui  n'est  point  encore  à  maturité,  il  y  a  un  tel  intérêt  à  s'en  faire 
à  l'avance  une  idée  approchée,  que  nous  voulons  le  tenter  à  l'aide  des 
derniers  documents  réunis,  en  France,  par  les  soins  de  l'Association  de 
la  meuneiie  et  à  l'étranger  par  le  bureau  de  l'agriculture  de  Washing- 
ton et  par  quelques  personnes  autorisées. 

De  l'Enquête  faite  tout  récemment  par  l'Association  de  la  meunerie 
française,  il  résulte  que,  si  de  nouveaux  accidents  ne  viejinent  pas  trou- 
bler les  prévisions,  on  peut  évaluer  à  83  millions  d'hectolitres  la  récolte 
indigène  et  à  40  raillions  environ  les  quantités  de  froment  à  importer, 
pour  suffire  en  1891-92  aux  exigences  de  la  consommation,  qui  sont  en 
nombre  rond  de  123  millions  d'hectolitres  pour  la  France. 

Le  dernier  Rapport  mensuel  du  ministère  de  l'agriculture  des  Etats- 
Unis  évalue  à  178  millions  d'hectolitres  environ  la  récolte  pendante  de 
froment,  en  excédent  de  38  millions  sur  celle  de  l'an  dernier. 

L'Allemagne,  qui  a  subi  des  désastres  considérables  tout  récemment, 
par  suite  d'ouragans  et  d'orages,  ne  pourra  suffire  à  sa  consommation  ; 
il  en  est  de  même  de  presque  toutes  les  nations  européennes,  Russie  et 
provinces  danubiennes  exceptées  ;  encore  les  dernières  nouvelles  de 
Russie  tendent-elles  à  faire  penser  que  les  chiffres  d'exportation  possible 
que  nous  allons  donner  doivent  être  considérés  comme  des  maxima  qui 
ne  seront  pas  atteints  peut-être.  Bref,  ce  sont  les  pays  neufs,  Etats- 
Unis,  Canada,  Indes,  Australie,  République  Argentine,  etc.,  qui  seront 
appelés  à  fournir  à  l'Europe  le  contingent  de  blé  nécessaire  pour  assu- 
rer son  alimentation. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire,  sous  toutes  réserves,  malgré 
le  soin  que  l'Association  française  de  la  meunerie  a  mis  à  en  recueillir 
les  éléments,  la  situation  probable  des  pays  importateurs  et  des  pays 
exportateurs  à  l'heure  actuelle. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  les  prévisions  de  la  récolte  de  1891 
dans  les  pays  importateurs  et  les  quantités  de  blé  qu'il  faudra  introduire 
pour  couvrir  le  déficit,  c'est-à-dire  la  différence  entre  les  besoins  de    la 
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population  de  chacun  des  pays  et  le  nombre  probable  d  hectolitres  four- 
nis par  la  culture  indigène  de  chacun  d'eux. 

PAYS  IMPORTATEUR?. 

Production  Besoins 

probable  prévus 

hfctolitri'S  hectolitres 

France 83.000.000  'lO. 000. 000 

Kovaunie-L'ni 26.000.000  55.000.000 

Allemagne 30.000.000  iO. 000. 000 

fîelKique 5.000.000  8.500.000 

Hollande 1.750.000  i. 000. 000 

Autriche 15.000.000  13  000.000 

Italie 38.000.000  12  000.000 

Espagne ..       25.000.000  7.000.000 

Portugal 2.000.000  2.000.000 

Suisse 800.000  2  500.000 

Suède  et  Norvège 1.250.000  1.250.000 

Grèce 2. .500. 000  250.000 

Danemark 1.500.000  750.000 

Totaux 231.800.000  15G.250  000 

En  additionnant  les  totaux  qui    expriment  d'une  part  la  production 

probable,  de  l'autre  les  besoins  prévus,  on  arrive  au  chiffre  de  388.500,000 
hectolitres,  pour  la  consommation  des  treize  pays  importateurs.  Le  défi- 
cit de  la  récolte, par  rapport  aux  besoins  de  ces  pays,  n'est  pas  moindre 
de  40  p.  lOU.  Si  nous  passons  aux  pays  exportateurs,  nous  trouverons 
Jes  prévisions  : 

PAYS  EXPORTATEURS. 

Production  Surplus 

probable  exportable 

hectolitres  hectolitres 

États-Unis 178.000.000  52.000.000 

Russie 75.000.000  30  000.000 

Indes 92  500  000  15.000.000 

Hongrie 40. 500. 000  IS. 000. 000 

Australie 15.000.000  5.000.000 

Roumanie 18  000.000  8  000.000 

Serbie 3.000.000  1.000.000 

Bulgarie,  Roumélie 12. .500. 000  S.tiOO.OOO 

Canada 14.000.000  'i. 000. 000 

Turquie  d'Europe 12.500.000  2.000.000 

Asie  .Mineure,  Perse,  Svrie      25.000.000  5.000.000 

Algérie 7.000.000  3.000.000 

Tunisie 2.000.000  1.000.000 

Egypte 3.000.000  2.000.000 

République  Argent., Chili       15.000.000  7.000.000 

Totaux 510.000.000  1.55. OOO. 000 

La  b;ilance  entre  les  importations  nécessaires  et  les  exportations  pos- 


sibles  laisserait  Jonc,  d'après  Ips  évaluations,  un  déficit  léger,  alors 
que  ["an  dernier  il  existait  un  excédent  d'environ  14  millions  d'hectolitres 
en  faveur  de  l'exportation.  Si  l'on  retranche  du  déficit  probable  des 
treize  États  européens  importateurs  les  61  millions  d'hectolitres  que  la 
Russie,  la  Roumanie  et  les  provinces  danubiennes  peuvent  exporter,  on 
trouve  que  le  déficit  final  de  l'Europe  s'élèverait  à  95  millions  d'hectoli- 
ttes,  soit  24  p.  100  environ  de  la  consommation  totale. 

En  résumé,  la  production  totale  du  froment  sur  le  globle  semble  de- 
voir atteindre  752  millions  d'hectolitres  environ,  s'équilibrant,  à  un  mil- 
lion d'hectolitres  près,  avec  les  besoins  de  ceux  des  habitants  qui  con- 
somment du  blé.  On  voit  combien  il  est  à  souhaiter  qu'aucune  pertur- 
bation atmosphérique  ne  vienne  diminuer  les  rendements  prévus,  et  l'on 
ne  saurait  s'empêcher  de  trouver  dans  la  faiblesse  des  écarts  entre  la 
production  du  globe  et  les  exigences  de  la  consommation  un  puissant 
argument  en  faveur  delà  thèse  que  nous  soutenons  avec  tant  d  insis- 
tance :  lanécessité  absolue  d'accroître  les  rendements  du  sol  de  la  vieille 

Europe.  [Le  Soir.) 

L.  Gkandeau. 


La  situation  économique  et  morale  de  l'Italie.  Impressions  de  voyage. — 

J'avais  assisté  au  lancement  à  la  mer  de  la  SicUln,  le  nouveau  cuirassé 
géant  dont  le  coût  total  s'élèvera,  lorsque  son  armement  sera  achevé, 
à  plus  de  vingt-six  millions.  Le  gouvernement  et  l'amirauté  ont  dé- 
pensé plus  d'un  million  et  demi  pour  faire  les  honneurs  de  cette  solen- 
nité navale.  Le  peuple,  sachant  que  c'est  lui  qui  paye,  s'en  est  donné  à 
cœur  joie.  Cinquante  mille  personnes  étaient  venues  de  tous  les  côtés 
de  la  péninsule  pour  prendre  leur  part  de  ces  fêtes  dites  nationales 
parce  que  c'est  l'argent  national  qui  y  subvient.  On  avait  applaudi  le 
roi  lorsqu'il  avait  parcouru  le  Canal  Grande  avec  le  cortège  des  gon- 
doles de  gala  ;  l'enthousiasme  n'avait  plus  connu  de  bornes  le  lendemain, 
quand  l'énorme  nef  de  la  Sicilia,  dégagée  des  liens  qui  la  retenaient  pri- 
sonnière, avait  dérapé  lentement,  majestueusement,  et  quittant  la  ba- 
nale plate-forme  du  chantier,  s'était  dirigée  vers  la  mer  où,  selon  les 
vœux  de  la  nation,  le  succès  et  la  gloire  l'attendent:  on  s'était  grisé  de 
chauvinisme.  Puis,  comme  tout  a  une  fin,  ce  délire  d'un  peuple  en 
hesse  était  en  train  de  s'éteindre  dans  le  monotone  bourdonnement  des 
longues  flles  de  wagons  qui,  d'heure  en  heure,  vidaient  Venise  et  la  re- 
plongeaient insensiblement  dans  la  paix  sépulcrale,  qui,  en  temps  ordi- 
naire, enveloppe  ses  monuments  et  berce  le  repos  du  lion  de  Saint- 
Marc. 
J'étais  donc  paresseusement  calé  au  coin    d'un   compartiment   dont 
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toutes  Ips  places  étaient  occupées,  et  je  me  préparais  à  goûter  les  dou- 
ceurs d'un  assoupissement  longtemps  désiré,  lorsque  la  conversation 
s'engagea  entre  plusieurs  de  mes  compagnons  de  voyage. 

Après  les  préliminaires  d'usage,  la  conversation  prit  une  tournure  po- 
litique. 

Un  haut  fonctionnaire  de  l'État,  un  riche  industriel  de  Padoue  et  deux 
gros  propriétaires  du  Ferrarais  se  passaient  le  dé  tour  à  tour.  Les  au- 
tres voyageur  écoutaient.  Voici  la  substance  du  dialogue  : 

Le  premkr  propriclauv.  Il  serait  temps  certainement  de  faire  halte 
sur  la  voie  des  dépenses.  Savez-vous  bien  que  la  Sicilia  nous  coûtera,  à 
quelques  liards  près,  une  trentaine  de  millions,  si  l'on  ajoute  aux  frais 
de  construction  et  d'armement  les  dépenses  d'aujourd'hui  et  d'hier,  et 
si  l'on  tient  compte  de  la  majoration  que  subissent  toujours,  aprè  s 
coup,  les  devis  officiels  ! 

L'industriel.  C'est  une  véritable  folie,  quand  on  sait  que  nous  ris- 
quons d'être  écrasés  sous  le  fardeau  des  impôts  !  Chez  nous,  à  Padoue, 
nous  sommes  tous  à  deux  doigts  de  la  faillite. 

Li;  second propi'iélaire.  C'est  pis  qu'une  folie,  c'est  un  crime.  Nous, 
les  propriétaires,  et  vous,  les  industriels,  nous  avons  un  peu  de  marge, 
du  crédit,  mais  l'ouvrier  et  le  paysan  manquent  de  pain.  Je  puis  vous 
en  parler  sciemment  ;  je  sais,  dans  les  llomagnes,  plus  d'une  bourgade 
où  les  laboureurs  commençaient  à  mourir  de  faim  lorsque  la  saison  de 
la  moisson  est  arrivée. 

Le  haut  fonctionnaire.  J'appartiens  à  l'administration  do  l'État,  mais 
je  partage  votre  avis.  Messieurs.  Je  trouve  qu'on  force  trop  la  note  mar- 
tiale dans  notre  concert  politique.  Sur  un  budget  de  un  milliard  et 
demi,  nous  sommes  obligés  de  prélever  près  de  sept  cents  millions  pour 
payer  l'intérêt  de  la  dette,  qui  augmente  toujours  :  l'armée  et  la  flotte 
nous  mangent  environ  six  cent  millions.  Vous  voyez  que  nous  n'avons 
pas  de  quoi  faire  nos  choux  gras  avec  ce  qui  nous  reste.  L'élément  mi- 
litaire est  devenu  trop  prépondérant,  et  c'est  là  un  des  inconvénients 
les  plus  terribles  de  la  triple  alliance.  Les  institutions  civiles  sont  reje- 
tées au  second  rang,  ce  qui  est  toujours  un  danger  dans  une  société  qui 
nourrit  des  tendances  démocratiques. 

L'industriel.  Comment  ne  voit-on  pas  qu'avec  ce  système  on  nous  con- 
duit à  grands  pas  vers  une  révolution"?  La  misère  exaspère  les  masses 
chez  lesquelles  les  idées  subversives  gagnent  d'autant  plus  facilement 
du  terrain  que  leurs  soulïrances  deviennent  de  plus  en  plus  insuppor- 
tables. 

Le  second,  proprirlaire.  .\  qui  le  dites-vous  ?  Il  faut  aller  dans  le  Fer- 
rarais et  dans  toutes  les  llomagnes  pour  se  faire  un  idée  du  progrès 
qu'ont  fait  les  doctrines  socialistes  et  anarchistes  dans  les  rangs  du  pro- 
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léUiriat.  Je  pourrais  nommer  plus  d'une  petite  ville  où  l'on  ne  compte 
pas  moins  de  quatre-vingts  Associations  politiques  et  où  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  et  de  paysans  appartiennent  à  cinq  ou  six  Associations  a 
la  fois.  Cela  fait  des  coalitions  d'intérêt  auxquelles  rien  ne  peut  plus  ré- 
sister. 

Le  premier  propriétaire.  Aussi,  sommes-nous  complètement  à  la 
merci  des  coalisés.  Celte  année-ci,  par  exemple,  pour  la  fauchaison,  ils 
nous  ont  demandé  trente  francs  par  hectare.  Accordé.  Le  lendemain, 
ils  en  voulaient  quarante  et,  le  jour  de  mon  départ,  nous  avions  dû  con- 
sentir à  porter  le  prix  à  cinquante  francs. 

Le  second  propriétaire.  Et  notre  crainte,  c'est  précisément  de  no  pas 
trouver  la  moisson  faite  en  arrivant.  Nous  avons,  entre  mon  compa- 
gnon .et  moi,  de  trente  à  quarante  mille  hectolitres  de  hlé  sur  pied.  On 
nous  met  le  couteau  à  la  gorge  et  force  nous  est  de  céder.  Le  préfet, 
à  qui  nous  nous  sommes  adressés,  nous  a  répondu  carrément  que  ça  ne 
le  regardait  pas  tant  que  l'ordre  public  n'est  pas  troublé. 

Le  premier  propriétaire.  Du  reste,  nous  nous  plaignons  comme  pro- 
priétaires mais  nous  sentons  eii  notre  àme  et  conscience  que  ces  gens- 
là  ont  raison.  Ils  ne  travaillent  qu'un  mois  pai  an  et,  pendant  ce  mois, 
il  faut  qu'ils  gagnent  leur  pain,  qui  n'est  pas  du  pain  mais  àalupolenta, 
pour  toute  l'année.  La  vie  a  tellement  enchéri  à  cause  des  impôts,  que 
celui  qui  ne  vit  que  de  son  travail  ne  peut  pas  vivre.  Aussi,  leur  rêve 
est  de  s'en  aller,  n'importe  où,  pourvu  qu'ils  sortent  de  cet  enfer.  Dès 
que  la  moisson  est  finie,  les  jeunes,  c'est-à-dire  ceux  qui  représentent 
l'élément  le  plus  valide  de  la  population,  vont  s'embarquer  pour  l'Amé- 
rique ou  pour  l'Australie. 

L'industriel.  L'ouvrier  fait  de  même  chez  nous.  11  n'aspire  qu'à  par- 
tir. Cette  année-ci,  le  total  de  l'émigration  s'élL:vera,dans  tout  leroyaume, 
à  plus  de  quatre  cent  mille  émigrés,  malgré  les  lois  votées  pour  entra- 
ver l'embauchage. 

Le  premier  propriétaire.  Et  ceux  qui  restent  sont  imbus  de  théories 
effroyables.  Savez-vous,  par  exemple,  que,  chez  nous,  quand  nous  sur- 
prenons des  maraudeurs  en  train  de  couper  l'herbe  de  nos  prés,  ils 
nous  rient  au  nez  ?  De  quoi  vous  fàchez-vous,  nous  disent-ils,  et  du  mo- 
ment qu'avant  quatre  ou  cinq  ans  ces  terres  seront  à  nous,  que  vous  im 
porte  que  nous  prenions  l'herbe  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard  '! 
Et  nous  sommes  forcés  de  fermer  les  yeux,  car  ils  nous  disent  cela  d'un 
ton  qui  signifie  que,  si  nous  tenons  à  notre  peau,  il  vaut  mieux  que 
nous  passions  notre  chemin.  Je  pourrais  vous  citer  les  arrondissements 
oùle  partage  du  sol  a  déjà  été  fait  mentalement  par  les  laboureurs,  et 
où  chacun  d'eux  sait  nommément  qu'elle  est  la  parcelle  de  terrain  qui 
lui  reviendra. 

T.  vil.  —  AOUT  1891.  17 
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1^'  fonctionnaire .  C'est  drôle  !  Et  les  carabiniers  "? 

Le  second  propriétaire.  Les  carabiniers?  Je  vous  assure  qu'ils  filent 
doux  comme  des  agneaux.  La  consigne,  chez  eux,  est  de  ne  rien  voir,  et 
pour  cause.  La  Uomagne  est  un  pays  ingouvernable  :  elle  était  )e  talon 
d'Achille  de  la  Papauté.  La  mauvaise  administration  en  a  faille  talon 
d'Achille  de  la  monarchie  de  Savoie.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  mon 
opinion  :  ce  sont  les  écoles  qui  ont  dépravé  la  plèbe.  Quand  elle  était 
dans  l'ignorance,  elle  était  plus  docile. 

L'industriel.  Pour  cela,  vous  avez  raison.  Le  régime  conslikiiionnel  a 
lait  son  temps  en  Italie.  Vous  avez  entendu  dire  qu'on  a  sifflé,  l'autre 
soir,  au  moment  de  l'arrivée  du  roi.  Je  suis  certain  qu'on  n'a  pas  vouli> 
l'aire  injure  au  monarque.  Hurabert  est  bon  ;  comme  homme,  on  sait 
qu'il  a  du  cœur  et  de  la  bonté  ;  mais,  comme  roi,  il  représente  un  ré- 
gime qui  est  condamné  par  l'expérience.  .\h  !  L'Autriche,  voilà  un  pays 
où  l'on  sait  gouverner.  Là,  au  moins,  le  gouvernement  est  toujours 
d'accord  avec  le  prêtre  sansleijuel,  voyez-vous,  il  est  impossible  de  lé- 
fréner  les  mauvais  instincts  delà  multitude. 

Le  fonctionnaire.  En  elTet,  l'absolutisme  a  quelcjuefois  du  bon. 

Le  second  propriétaire.  L'absolutisme,  il  n'y  a  que  ça.  Mais  avec  le  ré- 
gime actuel,  je  ne  vois  pascomment  nous  pourrons  éviter  la  catastrophe. 

Le  premier  propriétaire.  Si  au  moins  on  avait  suivi  une  politique  mo- 
deste, qui  aurait  favorisé  le  développement  de  la  richesse  publique  ! 
Mais  songez  que  l'Etat  nous  prend  le  quarante  pour  cent  du  produit 
brut  de  la  terre  _;  toute  dépense  payée,  la  terre  nous  rend  le  1  p.  c.  en 
pleine  récolte  :  si  le  fruit  manque,  c'est  la  faillite.  Le  paysan  meurt  de 
faim,  le  propriétaire  redoute,  à  chaque  instant,  d'avoir  maille  à  partir 
avec  l'huissier.  Mieux  vaut  presque  la  révolution,  elle  ne  peut  nuire  à 
peisonne. 

Tous  les  autres  interlocuteurs  en  chœur.  Le  l'ait  est  que  cela  ne 
peut  pas  durer. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  tirer  la  morale  de  ce  dialogue  dans  lequel  on 
voit  un  haut  fonctionnaire  de  l'Etal  qui  semble  avoir  déjà  fait  son  deuil 
de  la  chute  du  régime  qu'il  sert,  des  représentants  delà  bourgeoisie  qui 
font  l'éloge  du  despotisme  autrichien  et  forment  des  vœux  pourl'avéne- 
nient  de  l'absolutisme,  et,  au  fond  du  tableau,  la  démagogie  sociale 
qui  se  prépare  à  donner  l'assaut.  {Indépendance  belge.) 


L'agence  Cook.  — On  a  célébré  à  Londres,  par  un  banquet  auquel  as- 
sistaient le  duc  de  Cambridge,  le  prince  Henri  de  Battenberg,  le  général 
prince  Edouard  de  Saxe-Weimar,  sir  John  Gorst,  sous-secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Inde,  et  plusieurs  généraux  et  amiraux,  ainsi  que 


les  principaux  directeurs  des  fzrandes  Compagnies  de  cheiriii   de   fer  ot 
de  navigation  de  l'Europe,  le  jubilé  de  la  maison  Cook. 

Tout  le  monde  à  Paris  connait  les  grandes  voitures  chargées  de  tou- 
ristes anglais  à  qui  l'on  fait  voir  les  monuments  et  les  curiosités  de  la 
capitale  ;  mais  on  sait  moins  ce  qu'est  la  maison  Cook.  son  origine,  son 
développement. 

Un  publiciste  français  se  vantait  autrefois  d'avoir  une  idée  par  jour,  ce 
qui  est  beaucoup.  Il  suffit  d'en  avoir  une  dans  la  vie  et,  si  elle  est  bonne, 
elle  mène  infailliblement  au  succès  et  à  la  fortune,  à  la  condition,  tou- 
tefois, quelle  soit  d'une  application  pratique.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à 
M.  Thomas  Cook,  il  va  juste  cinquante  ans. 

Après  avoir  organisé,  en  juillet  1841,  une  excursion  de  600  membres 
d'une  Société  de  tempérance,  de  Leicester  àLonghborough,  M.  Cook,  en 
présence  du  succès  de  cette  entreprise,  se  dit  que  ce  qu'il  avait  fait  pour 
obliger  une  Société,  il  pouvait  le  faire  pour  le  public  en  général  et  y 
trouver  son  compte.  11  commença  petitement,  par  des  excursions  lo- 
cales pendant  la  belle  saison  ;  successivement  il  entra  en  rapport  avec 
plusieurs  directeurs  de  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  comprirent 
ce  qu'il  y  avait  d'utile  et  d'avantageux  pour  eux  dans  son  idée,  en  dé- 
veloppant le  goilt  des  déplacements  parmi  les  provinciaux.  Ceux  qui  ai- 
maient voyager  trouvèrent  commode  de  profiter  des  facilités  que  leur 
offrait  M.  Cook  ;  ceux  qui  ne  se  déplaçaient  qu'à  leur  corps  défendant, 
pour  affaires,  furent  amenés  à  voyager  pour  leur  plaisir.  Le  succès  vint 
très  vile. 

Au  bout  d'une  dizaine  d'années  passées  à  faire  faire  des  excursions  à 
ses  compatriotes  dans  le  Itoyaume-Uni,  M.  Cook  songea  à  leur  faire 
passer  la  Manche.  L'exposition  universelle  de  18.51,  à  Londres,  l'avait 
fait  connaître  en  Angleterre  ;  celle  qui  eut  lieu  à  Paris,  quatre  ans  plus 
tard,  le  mit  en  relations  avec  les  Compagnies  françaises.  .\  partir  de  ce 
moment,  il  étend  le  champ  de  ses  opérations.  A  la  tète  de  ses  bandes  de 
touristes,  il  envahit  la  Fiance,  puis  la  Suisse,  l'Italio,  r.\lleraagne.  L'Eu- 
rope ne  lui  suffisant  plus,  il  traverse  l'Atlantique  etvaaunouveau  monde  ; 
après  l'Amérique  du  Nord  il  attaque  la  Palestine,  puis  l'Egypte,  la 
Grèce,  la  Turquie.  En  1872,  il  fait  pour  la  première  fois,  suivi  de  neuf  tou- 
ristes, le  tour  du  monde,  par  les  Etats-Unis,  le  Japon,  la  Chine,  l'Inde, 
le  canal  de  Suez,  I  Italie.  Huit  ans  après,  c'est  l'Inde  qu'il  exploite  à  son 
tour  et,  de  même  que  quelques  anaées  auparavant,  il  avait  conduit  des 
pèlerins  français  à  Jérusalem,  il  organise  les  pèlerinages  de  la  Mecque 
à  l'usage  des  raahométans  indiens.  A  partir  de  ce  moment  il  n'y  a  plus 
un  coin  du  globe  où  l'on  ne  connaisse  le  nom  de  Cook  et,  en  1884,  quand 
le  gouvernement  anglais  organisa  la  malheureuse  expédition  de  Kar- 
toum  pour  secourir  Gordon,  c'est  à  M.  Cook  qu'il  s'adressa  pour  trans- 
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porter  d'Assiou  à  Vardyhalla  le  corps  expéilitionnaire,  ses  munilions, 
ses  bagages,  ses  vivres  et  les  bateaux  qui  devaient  lui  servir  à  remon- 
ter le  iNil.  Ce  n'étnit  pas  une  petite  affaire  ;  mais  M.  Cook  mena  son  en- 
treprise à  bonne  fin  et  transporta,  ainsi  qu'il  s'y  était  engagé,  1(^,000 
hommes,  130,000  tonnes  de  matériel  et  de  vivres,  800  bateaux  et  70,000 
tonnes  de  charbon,  le  tout  livré  à  jour  dit. 

Aujourd'hui,  M.  Cook,  qui  transportait  600  membres  d'une  Société 
de  tempérance  en  18-4i,  est  arrive  à  faire  voyager  3,200,000  personnes 
en  1890.  Il  a  84  bureaux  et  85  agences  et  occupe  2,692  employés,  dont 
978  en  Egypte  et  en  Palestine  ;  quant  au  chiffre  d'alTaires  que  fait  par  an 
sa  maison,  il  monte  à  des  centaines  de  millions. 

On  peut  s'étonner  que  le  duc  de  Cambridge,  des  officiers  généraux 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  des  membres  des  deux  Cliambres  du  Par- 
lement se  trouvent  ainsi  amenés  à  prendre  part  à  la  célébration  du 
jubiléduue  entreprise  particulière;  mais,  outre  que  la  maison  Cook 
a  rendu  de  grands  services  au  gouvernement  en  transportant  le  corps 
expéditionnaire  de  lord  Wolsley,  elle  tend  à  développer  les  relations 
amicales  et  commerciales  de  l'Angleterre  et  des  autres  pays.  Tout  voya- 
geur, tout  touriste  est  un  consommateur  dans  le  pays  où  il  passe  et 
bien  des  fois  devient  un  client  de  ce  pays,  même  quand  il  est  rentré 
chez  lui.  On  n'a  qu'à  voir  combien,  par  exemple,  s'est  répandu  en  An- 
gleterre le  goût  de  certains  articles  de  consommation  française,  non  seu- 
leraenl  chez  les  riches  mais  dans  la  petite  bourgeoisie  et  même  parmi 
les  ouvriers.  C'est  là  un  goût  acquis  en  voyageant  et  si  M.  Cook  ne  l'a 
pas  fait  naître,  il  l'a  du  moins  puissamment  encouragé.  Quant  à  jios 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  elles  le  regardent  comme  un  excellent 
ami  et  un  précieux  auxiliaiic.  [Journal  dns  Drbats.) 


L'examen  de  natation.  —  Dans  un  temps  où  la  manie   des   examens 

n'a  d'égale  que  la  passion  de  réglementer  toutes  choses,  on  n'est  pas 
très  surpris  d'apprendre  qu'il  est  sérieusement  question  d'installer  un 
examen  de  natation  pour  les  citoyens  qui  voudront  se  promener  sur 
l'eau,  et  de  prendre  des  arrêtés  administratifs  pour  défendre  aux  Fran- 
çais de  se  noyer  par  imprudence.  Une  circulaire  de  l'inspecteur  général 
de  la  navigation  a  déjà  jeté  les  premières  bases  de  cette  institution.  11 
s'agirait  de  classer  les  diverses  sortes  d'embarcation,  selon  que  l'usage 
en  est  plus  ou  moins  dangereux.  VA  il  y  aurait  probablement  aussi  plu- 
sieurs catégories  de  diplômes  conférant  les  grades  de  docteur,  de  li- 
cencié, de  bachelier  ès-natalion  et  donnant  droit  à  la  périssoire,  à  la 
yole  ou  au  canot.  Le  simple  certificat  d'aptitudes  n'ouvrirait  à  ceux  qui 
en  seraient  pourvus  que  l'accès  des  bateaux  à  vapeur.  Ainsi  les  canotiers 
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et  autres  navigateurs  seront  protégés  désormais  contre  leur  propre  té- 
mérité. Quant  aux  canotières,  il  parait  que  l'administration  a  depuis 
longtemps  déjà  pris  soin  de  leur  sûreté  et  qu'il  suffit  pour  les  préser- 
ver de  tout  accident  de  leur  appliquer  les  lois  existantes.  L'intention 
qui  a  inspiré  ce  projet  est  assurément  excellente  et  témoigne  d'une  ex- 
trême sollicitude  pour  la  vie  humaine  en  général  et  pour  celle  des  ama- 
teurs de  canotage  en  particulier.  Mais  il  esta  craindre  que  l'application 
n'en  soit  bien  difficile.  D'ailleurs,  si  l'on  entre  dans  cette  voie,  pour- 
quoi s'arrèterait-on  au  canotage  "?  Il  faudra,  pour  être  logique,  interdire 
les  bains  de  mer  ou  de  rivière  aux  mauvais  nageurs.  Les  permis  de 
chasse  ne  pourront  être  délivrés  qu'aux  seules  personnes  qui  justifieront 
d'un  coup  d'œil  assez  juste  pour  ne  pas  risquer  de  mal  placer  leur 
plomb.  Les  excursions  de  montagnes  seront  interdites  à  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  prouvé  devant  un  jury  ad  hoc  qu'ils  ont  le  pied  siir  et  ne 
sont  pas  sujets  au  vertige.  iSul  n'aura  le  droit  de  monter  librement  à 
cheval  avant  d'avoir  subi  avec  succès  un  examen  d'équitation.  Il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  exercices  physiques  en  général.  Voilà  bien  des 
diplômes  nouveaux  en  perspective.  [Journnl  des  Débrils.) 


FRANCESCO  VIGANO 


Francesco  Yigano  vient  de  finir  sa  vie  agitée,  laborieuse,  et  puissam- 
ment utile,  à  l'âge  de  85  ans  ;  il  est  mort  à  Milan,  sa  ville  d'adoption, 
où  pendant  plus  de  trente  années  il  avait  professé  la  science  économique 
et  la  comptabilité  à  l'Ecole  technique  de  Lombardie.  Il  s'est  éteint  en- 
touré de  sa  femme  et  de  ses  filles  dévouées.  Malgré  son  grand  âge,  sa 
mort  a  été  imprévue  :  l'hiver  dernier  j'avais  encore  reçu  de  lui  une  assez 
longue  lettre,  où  il  me  parlait  des  banques  populaires,  en  fidèle  dis- 
ciple de  notre  ami  Schulze-Delitzsch,avec  cette  rectitude  d'esprit  et  cette 
ardeur  virile  qui  ont  caractérisé  sa  vie  entière;  il  se  plaignait  seulement 
de  sa  vue,  qui  s'afîaiblissait.  Au  commencement  de  juin,  il  présida  la 
conférence  des  «  Délégués  des  Sociétés  italiennes  pour  la  paix  »,  et  son 
discours  d'inauguration  de  cette  assemblée,  inspiré  par  son  grand  cœur, 
souleva  les  applaudissements  unanimes,  en  rappelant  que  depuis  un 
demi-siècle  il  servait  cette  pensée  :  que  l'union  volontaire  des  peuples 
fera  cesser  bien  des  vices  sociaux,  et  préparera  au  monde  civilisé  une 
ère  nouvelle  de  bien-être  et  de  progrès  moral.  Peu  de  jours  après  ce 
discours,  qui  devait  être  le  dernier  de  ses  actes  publics,  il  fut  frappé 
d'une  insolation,  comme  il  faisait  une  promenade  au  bras  d'une  de  ses 
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nilcs,  et,  en  quaiaiite-huit  heures,  l'apoplexie  eut  fin  de  sa  robuste 
constitution.  Ses  concitoyens,  patriotes,  savants,  chefs  d'industrie  ou 
simples  ouvriers,  lui  ont  fait  de  dignes  funérailles. 

Sa  vie  peut  se  résumer  ainsi  :  une  ligne  droite,  dirigée  vers  un  seul 
but,  où  étaient  écrits  ces  mots:  la  patrie  et  le  peuple;  c'est-à-dire, 
l'aflranchissement  de  l'Italie,  qu'il  servit  au  risque  de  sa  tôte,  au  prix  de 
longs  exils  et  de  sacrifices  de  toute  sorte  ;  et  le  bien  du  peuple,  c'est-à- 
dire,  l'amélioration  du  sort  du  peuple  par  les  efforts  mêmes  de  ces  mo- 
destes travailleurs,  sous  le  conseil  et  le  guide  des  hommes  de  science 
et  d'expérience  ;  œuvre  de  piété  populaire,  qu'il  servit  sans  rencontrer 
que  peu  d'adversaires  déclarés,  et  avec  le  concours  de  nombreux  amis, 
italiens  et  étrangers,  français  surtout,  .\ussi  bien,  M.Jules  Simon,  qui  s'y 
connaît,  a  dit.  un  jour,  à  l'Institut,  en  présentant  les  dernières  œuvres 
de  Francesco  Vigano  :  «  Ce  que  personne  ne  pourra  lui  contester,  c'est 
sa  science  profonde,  sa  ferme  conviction,  et  son  dévouement  à  la  sainte 
cause  de  l'humanité  ». 

Francesco  Vigano,  né  le  5  avril  18(16  à  Cicognola,  prés  de  Crémone,  fit 
premières  études  à  Brivio,  où  il  eut  pour  professeur  celui  qui  devait 
être  appelé  un  jour  le  grand  historien  national  de  l'Italie,  Cesare  Canli'i. 
A  20  ans  il  est  déjà  dans  les  Sociétés  patriotiques,  et,  bientôt  forcé  de 
s'exiler,  il  visite  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Belgique,  l'Angleterre,  la 
France,  soutenu  par  les  très  modiques  subsides  que  pouvait  lui  envoj'er 
sa  famille.  Un  jour,  dans  ces  voyages  de  proscrit,  se  trouvant  à  bout  de 
ressources,  il  est  réduit  à  solliciter  un  emploi  d'instrumentiste  dans  nn 
orchestre  de  théâtre.  En  1829,  il  accepte,  de  concert  avec  son  ami  Efisio 
Tola.deporter  de  la  mission  de  Londres  e.-.  Savoie  un  manifeste  des  pios- 
crits  italiens  ;  à  la  frontière  du  l'iéraont,  Tolaest  arrêté,  jugé  et  pendu; 
Vigano,  au  moment  d'être  pris,  avale  hardiment  le  manifeste  dont  il 
était  porteur,  supprime  ainsi  la  pièce  de  conviction  qui  devait  le  perdre, 
et  parvient  ensuite  à  s'échapper.  En  1831  il  rentre  dans  sa  patrie  et 
obtient  une  chaire  dans  le  collège  de  Cassano  d'Adda  et,  en  18il,  il  est 
nommé  professeur  à  l'Ecole  technique,  à  Milan,  où  pendant  un  tiers  de 
siècle  il  instruit  dans  les  sciences  économiques  et  commerciales  des 
milliers  déjeunes  hommes,  qu'il  anime  d'ailleurs  de  son  patriotisme  et 
de  son  amour  généreux  pour  tous  ceux  qui  souffrent  ;  car  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  grand  dans  ce  vaillant  patriote, dans  ce  savant  économiste 
«e  fut  le  cœur,  le  cœur  qui  lui  faisait  vouloir  sa  patrie  libre,  et  tous  les 
peuples  unis  dans  une  libre  fraternité,  et  tous  les  travailleurs  renfor- 
cés par  des  unions  volontaires. 

Et  c'est  pourquoi,  l'œuvre  patriotique  étant  faite  après  la  victoire 
de  1859,  il  se  voua  à  l'organisation  sociale  du  peuple  par  les  applica- 
tions du  principe  de  l'association,  qu'il    avait  étudié  dans   son  exil    et 
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dans  d'autres  voyages  à  l'étranger,  surtout  auprès  de  Schulze-Delitzsch 
dont  il  devint  un  des  disciples  les  plus  intelligents,  les  plus  fidèles,  les 
plus  actifs.  Sa  haute  pensée  embrassa  bien  au-delà  des  frontières  de 
sa  patrie;  elle  s'affirma  dans  son  \ivre  de  la.  Fraternité  humaine,  qui 
fut  traduit  en  français,  comme  la  plupart  de  ses  autres  ouvrages.  Il 
propagea  ainsi  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  les  banques  populaires 
suivant  l'esprit  et  la  méthode  de  Schulze-Delitzscli,  c'est-à-dire  les  ban- 
ques mutuelles,  où  les  artisans,  les  petits  commerçants,  les  petits  agri- 
culteurs, s'élèvent  d'eux-mêmes  au  crédit  par  leur  union  solidaire, 
prouvée  assez  forte  pour  faire  leur  crédit,  et  seule  capable  de  créer  un 
crédit  normal  et  durable  Et  c'est  pourquoi,  il  fut  un  des  premiers  coo- 
pérateurs  de  la  Société  des  Institutions  de  France  de  prévoyance,  et  de 
l'Association  permanente  du  Congrès  universel  des  Institutions  de  pré- 
voyance, que  nous  fondâmes  en  1876  sous  la  présidence  de  notre  vénéré 
maître  Hippolyte  Passy. 

Francesco  Vigano  s'attacha  à  un  problème  encore  plus  difficile,  à 
l'union  des  peuples,  qui  absolument  peut  n'èlre  que  le  rêve  d'une  belle 
âme,  mais  qui  a  pris  terre  pourtant,  si  l'on  se  rappelle  les  nombreux 
arbitrages  réussis  depuis  ce  dernier  demi-siècle,  notamment  le  conflit 
anglo-américain  de  l'Alabama,  le  conflit  germano-espagnol  des  Caro- 
iines.  Et  ce  n'est  pas  indifférent  pour  nous  de  voir  un  patriote  italien 
consacrer  tant  d'années  de  sa  vie  et  jusqu'à  ses  dernières  forces  à  sou- 
tenir et  promouvoir  la  cause  de  la  fraternité  des  peuples,  de  la  bonne 
harmonie  des  États,  de  la  solidarité  des  nations,  au-dessus  des  alliances 
offensives  ou  dites  défensives  qui  ruinent  les  peuples  en  armements, 
et  paralysent  les  œuvres  de  la  paix  par  les  inquiétudes  de  cette  situa- 
tion instable  de  paix  armée. 

Grâce  aux  efforts  de  patriotes  tels  que  'Vigano,  l'Italie  est  devenue 
libre  de  l'étranger;  avec  des  hommes  d'État  formés  à  l'école  de  "Viga-no, 
l'Italie  ne  serait  pas  retombée  asservie  par  ses  dépenses  militaires  et 
navales,  par  ses  dettes,  par  le  déficit,  vampire  qui  l'étreint  et  l'épuisé. 

Francesco  Vigano  a  laissé  au  monde  un  grand  exemple  :  il  nous  a 
montré  ce  que  peut,  dans  une,  àmeforte,une  bonne  idée  simple, la  liberté 
par  la  libre  union  ;  la  liberté  nationale  et  sociale,  pour  arriver  à  l'as- 
sociation volontaire  des  travailleurs  dans  la  cité,  des  peuples  dans  la 
civilisation.  Il  n'a  réalisé  qu'une  petite  part  de  son  œuvre  :  mais  cela 
suffit  a  honorer  sa  mémoire,  à  montrer  la  voie  aux  francs  et  sages  dis- 
ciples du  progrès. 

A.  DE  Malarce. 
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SOCIETE  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

SÉANCE    DU    5    AOUT    1891. 


Discussion  :  Peiit-on  appoler. /eu  li's    spc-ciiliitidiis  «ic   licuirse,   iiièine   celles 
faites  dans  l'inteiitiûii  ih-  no  se  r(;'glor  fine  par  une  ilillérence .' 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS  : 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,  pre- 
mier président. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  Société  les 
ouvrages  et  les  brochures  qu'elle  a  reçus  depuis  la  précédente  séance 
et  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion,  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  .V.  Courtois: 

Peut-on  appeler  jeu    les   spéculations  de   bourse,  même  celles 

FAITES  dans    l'intention    DE    NE  SE     RÉGLER    QUE    PAR    UNE  DirFÉ- 
RENCE  y 

M.  Courtois  a  la  parole  pour  exposer  la  (piestion.  Quelques  per- 
sonnes trouveront  peut-être  un  peu  l'utile,  la  question  mise  ce  soir 
en  discussion.  Elles  n'y  verront  tout  d'abord  qu'une  affaire  de  mots 
et  non  l'appel  à  ([uelques  principes  scientifiques.  Et  puis,  à  (|uoi  bon, 
diront-elles,  maintenant  que  la  loi  du  '^8  mars  1885  a  donné  à  une 
nuance  près,  gain  de  cause  à  ceux  (et  l'auteur  se  félicite  d'avoir  été 
du  nombre  de  ceux-là  dès  1852)  qui  ont  demandé  la  reconnaissance 
par  la  loi  des  opérations  de  bourse  à  terme,  même  celles  faites  avec 
l'intention  de  ne  les  liquider  que  par  une  différence,  à  quoi  bon  ré- 
clamer actuellement  pour  une  question  de  mots  ?  Le  principal,  le 
plus  solide  n'est-il  pas  acquis'.' 

M.  Courtois  pense  d'abord  qu'il  y  a  là  une  question  de  principe. 
Il  croit  ensuite  (|ue,  lorsque,  malgré  la  loi,  un  préjugé  réprobateur 
attesté  par  une  expression  malsonnante,  est  répandu  sur  un  ordre 
d'opérations  licites  en  morale, aussi  utiles  économiquement  que  tout 
autre  opération  commerciale  si  elles  sont  intelligemment  conduites, 
il  est  bon  de  combattre  pour  redresser  cette  erreur  générale.  L'iieloi 
qui  n'est  pas  appuyée  sur  l'opinion  publique  est  bien  chancelante  ; 
un  jour  ou  l'autre  elle  peut  être  rapportée,  ce  n'est  qu'une  (piestion 
de  majorité  de  Chambre. 
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C'est  d'abord,  dit  M.  Courtois,  une  question  de  principe.  Le  mot 
jeu,  en  effet,  ne  peut  être  pris  ici  dans  le  sens  d'une  distraction 
licite,  d'un  délassement  basé  sur  l'adresse  comme  le  billard,  ou  sur 
des  combinaisons  ingénieuses  comme  le  whist  et  les  échecs;  on  lui 
donne,  en  ce  cas,  la  signification  la  plus  défavorable  :  opération 
cupide,  souvent  peu  délicate,  côtoyant  parfois  le  code  pénal,  de  façon 
à  faire  des  dupes,  sans  péril  pour  soi,  et  alors  dépouillée  de  tout  ce 
qui  la  ferait  accepter  par  les  gens  honnêtes,  on  l'applique  aux  opé- 
rations de  bourse,  profitant  d'une  ressemblance  apparente  mais 
mensongère,  et  le  public  dupe  d'une  illusion  crie  haro  sur  le  temple 
de  Flutus,  ses  grands  prêtres  et  ses  adorateurs,  sans  oublier  le  dieu 
Mammon.  La  ressemblance,  nous  l'avons  dit,  n'est  qu'apparente,  et 
repose  sur  des  mots  que  l'on  assimile,  malgré  leur  profonde  dissem- 
blance :  liasard,  c'est-à-dire  une  absence  de  loi,  vide  moral  et  im- 
prévu, c'est-à-dire  loi  existante,  mais  ignorée  du  public,  qu'une  in- 
telligence exercée  à  cet  effet,  a  pour  objet  de  découvrir,  non,  comme 
on  l'a  dit  trop  souvent,  en  écoutant  aux  portes,  en  achetant  des 
consciences,  mais  en  étudiant  les  ressorts  humains  et  les  lois  qui 
enchaînent  les  faits  les  uns  aux  autres. 

C'est  en  effet  là  la  distinction  fondamentale  entre  le  jeu  et  la  spé- 
culation ;  le  jeu  repose  sur  le  hasard  ;  ce  n'est  en  vertu  d'aucune  loi 
qu'une  carte  au  lieu  d'une  autre  est  retournée  sur  un  tapis  vert; 
vingt  fois  ce  peut  être  la  même  carte,  vingt  fois  ce  peut  être  toute 
autre.  Vous  voulez  y  trouver  une  loi  de  probabilité,  erreur  ;  si  vous 
retournez  telle  carte  on  vous  dit,  vous  voyez  bien  qu'il  y  a  une  loi, 
et  si  vous  en  retournez  une  autre  on  vous  fait  observer  que  ce  n'était 
qu'une  probabilité  et  non  une  certitude.  Eh  bien,  à  la  Hourse,  c'est 
toute  autre  chose;  jamais  vous  ne  vîtes  spéculateur  assez  fou,  pour 
se  décider  à  pile  ou  face  à  vendre  ou  acheter.  II  raisonne,  compare, 
combine,  son  cerveau  travaille  bien  ou  mal  (la  question  n'est  pas 
là)  mais  il  travaille.  La  spéculation  est  un  métier,  et  à  l'état  de  li- 
berté, de  liberté  complète  ;  non  seulement  pour  la  reconnaissance 
des  opérations  par  la  loi,  mais  sous  le  rapport  des  intermédiaires, 
agents  de  change  ou  banquiers,  les  opérations  de  bourse  sont  utiles 
ou  fécondes,  elles  classent  les  valeurs,  les  mettent  dans  les  meilleures 
mains,  facilitent  leur  circulation,  régularisent  les  variations  du 
marché  par  le  nivellement  relatif  des  prix,  enfin  évitent  ou  atténuent 
les  crises. 

-  Le  joueur  abdique,  il  renonce  à  se  servir  de  son  intelligence,  il 
substitue  l'aveugle  hasard  au  raisonnement.  Le  spéculateur  conserve 
sa  dignité  d'être  pensant. 

Mais,  dira-t-on,  le  spéculateur  est-il  poussé  par  un  mobile  si  noble. 
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(|u'il  mérite  une  réhabilitation?  N'est-ce  pas  en  vue  de  profiter  de 
l'ignorance  d'une  adverse  partie,  qu'il  entreprend  son  opération  ? 
Oh  I  sans  doute,  mais  d'abord  l'adverse  partie  poursuit  le  même  but 
quoique  par  des  moyens  diamétralement  ojiposcs.  se  mettant  à  la 
hausse  ou  ii  la  baisse,  quand  son  partner  se  met  à  la  baisse  ou  à  la 
hausse. 

l-;t  puis,  le  commerce  est  aussi  une  alVaire  intéressée.  Depuis 
quand  peut-on  exeiper  de  vues  intéressées,  pour  incriminer  une 
opération  (|ue  la  morale  ne  désavoue  pas'? 

D'ailleurs  la  spéculation  ne  se  limite  pas  à  la  bouise.  Tout  est 
plus  ou  moins  spéculation  ici-bas.  Vous  fondez  une  maison,  spécu- 
lation —  vous  vous  mariez,  spéculation;  —  Christophe  Colomb  dé- 
couvre un  monde  par  spéculation.  Ce  n'est  pas  toujours  un  bût 
cupide  que  l'on  poursuit,  c'est  souvent  un  but  idéal,  mais  c'est 
toujours  une  spéculation. 

La  spéculation  est  l'homme  même.  Il  en  fait  sans  s'en  rendre 
compte,  il  n'y  a  pas  plus  de  point  fixe  dans  le  monde  immatériel  que 
dans  le  monde  physique.  Qui  sait  d'ailleurs  quel  sera  le  résultat  de 
telle  ou  telle  spéculation'?  Elle  va  peut-être  sauver  un  peuple  de  la 
ruine  ou  accroître  le  nombre  des  misérables,  .acheter  ou  vendre  des 
blés,  livrables  lors  de  la  récolte,  par  exemple,  est  un  moyen  de  rendre 
les  prix  moins  oscillanls,  les  écarts  moins  heurtés,  ce  qui  préserve 
des  paniques,  avertissant  les  intéressés,  récompensant  leur  pré- 
voyante intelligence. 

M.  (Courtois  réclame  donc  contre  une  expression  qui  a  une  inten- 
tion inalveillante,  infamante  dans  la  bouche  de  ceux  (|ui  la  pronon- 
cent. Ce  n'est  pas  (|u'un  mot  l'effraie.  On  traite  bien  l'ensemble  des 
opérations  à  terme  d'agiotage.  D'où  vient  agiotage  ?  de  l'italien  aggio 
(que  nous  écrivons  agio),  qui  veut  dire  ajouter,  parce  ([ue  les  opéra- 
tions à  terme  ajoutent  (négativement  ou  positivement),  aux  prix 
pratiqués  au  comptant.  C'est  une  spéculation  sur  les  prix.  Quoi  de 
mal  a  cela  s'il  n'y  a  pas  de  fraude  "?  C'est  la  fraude  qui  est  immorale; 
réprimez-la  sévèrement,  honnissez  ceux  qui  l'emploient,  mais  ne  la 
présumez  pas,  sans  cela,  encore  une  fois,  vous  ouvrez  la  porte  aux 
invectives  contre  le  commerce,  aussi  bien  le  bon  que  le  mauvais.  Le 
public  ignorant  ou  curieux  ne  fera  pas  la  différence.  La  spéculation 
est  un  acte  commercial.  Cela  dit  tout. 

.M.  Alfred  Neymarck  rappelle  que  cette  même  question  a  été  dis- 
cutée |)ar  la  Société  il  y  a  une  trentaine  d'années,  proposée  et  dé- 
veloppée comme  aujourd'hui  jiar  .M.  Courtois.  Klle  donna  lieu  à  une 
discussion  fort  intéressante  à  laquelle  prirent  part  M.M.  de  Parieu, 
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Dassard,  Horn,  Dupuit,  Paul  Coq,  Jules  Duval,  Lamé-Fleury,  Ni- 
colas, Joseph  Garnier,  de  Garbé  et  Pellat. 

Il  fait  observer  que  dans  l'énoDcé  de  la  question,  bien  que  le  se- 
crétaire perpétuel  ait  répondu  par  la  négative  à  la  demande  qu'il 
avait  posée,  on  peut  trouver  une  certaine  confusion  entre  ces  deux 
mots  :  jeu  et  spéculation. 

Le  jeu,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  est  une  opération  de  hasard,  la 
spéculation  est  une  opération  raisoniiée.  Spéculer,  c'est  «  voir  de 
haut  »;  il  y  a  sans  doute,  il  y  aura  toujours,  comme  il  y  a  toujours 
€u,  des  spéculations  malsaines,  dangereuses,  mais  quand  on  étudie 
la  question  au  point  de  vue  économique  pur,  on  ne  peut  confondre 
ce  qui  est/e((,  et  ce  qui  est  spéculation.  Il  se  présente  de  nombreux 
cas  oii  une  «  spéculation  de  bourse  »,  une  «  opération  à  la  hausse 
ou  à  la  baisse  »,  faite  dans  l'intention  de  ne  se  régler  que  par  une 
différence,  n'est  autre  chose  qu'une  assurance  effectuée  en  vue  d'at- 
ténuer un  risque  prévu.  Un  négociant  qui  aura  ouvert  de  larges 
crédits  et  engagé  sa  fortune  dans  ses  affaires  commerciales  cou- 
rantes, apprend  une  nouvelle  ou  redoute  un  événement  politique 
intérieur  ou  extérieur,  qui  peut  jeter  le  trouble  dans  les  transactions 
générales,  et  lui  faire  perdre  des  sommes  considérables.  Il  vend  à  la 
bourse,  à  découvert,  tel  ou  tel  fonds  et  liquidera  cette  opération  le 
jour  où  les  faits  qu'il  aura  prévus  se  seront  réalisés.  Il  pourra  ainsi 
atténuer,  peut-être  aussi  aggraver  dans  une  certaine  mesure  les 
pertes  qu'il  aurait  subies,  si  les  graves  événements  prévus  s'étaient 
produits.  On  pourrait  citer  de  nombreux  exemples  d'opérations  qua- 
lifiées à  tort  de  jeux  de  bourse,  de  spéculation  à  la  hausse  ou  a.  la 
baisse  et  qui  sont  des  négociations  régulières,  même  ne  ressemblant 
en  aucune  façon  «  au  jeu  ». 

.\u  point  de  vue  économique,  la  science  peut-elle  blâmer  la  spé- 
culation ?  L'économie  politique  doit-elle  la  juger  avec  sévérité  ? 
Non,  dit  M.  Alfred  Neymarck.  La  spéculation  assure  aux  valeurs  né- 
gociables sur  une  place,  un  débouché  certain.  Soit  qu'elle  s'exerce 
sur  le  marché  au  comptant,  soit  sur  le  marché  à  terme,  elie  rend 
les  négociations  plus  faciles  et  permet  de  trouver  acquéreurs  et  ven- 
deurs à  des  conditions  meilleures.  Ce  sont  les  spéculations  à  terme 
qui  ont  facilité  les  emprunts,  les  grands  travaux  publics,  les  créa- 
tions de  nombreuses  sociétés  financières,  commerciales  et  indus- 
trielles. 

Telle  est  est  le  fait  dont  il  importe  de  bien  se  rendre  compte.  Mais, 
dit  en  terminant  M.  Alfred  Neymarck,  il  convient  aussi,  quand  on 
envisage  cette  question,  de  mettre  le  public  en  garde,  contre  de 
prétendues  opérations  «  de  bourse  »  qui  ne  sont  que  du  jeu,  et  qui 
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permettent  seulement  h  des  gens  sans  scrupules  qualifiés  de  «  spé- 
culateurs 1)  de  prendre  l'argent  d'autrui.  S"il  se  fait  à  la  Bourse  des 
opérations  qui  sont  de  vértables  contrats,  approuvés  par  l'économie 
politique  et  la  morale,  reconnus  maintenant  par  la  loi,  il  s'en  fait 
aussi,  qui  ne  reposent  sur  rien  de  sérieux,  et  ont  fait  perdre  à  la 
petite  épargne  des  capitaux  considérables. 

M.  Adolphe  Coste  déclare  partager  presque  toutes  les  idées 
présentées  par  son  ami  M.  Neymarek  ;  néanmoins  il  est  tenté  de 
conclure  tout  différemment,  ce  qui  lui  donne  à  penser  que  la  ques- 
tion est  mal  posée,  parce  que  les  termes  n'en  sont  pas  suffisamment 
définis.  M.  Courtois  n'a  fait  aucune  différence  entre  le  jeu  et  la 
spéculation,  et  il  s'efforce  à  réhabiliter  les  jeux  de  bourse,  en 
démontrant  qu'ils  constituent  une  spéculation  intelligente  et  utile. 
Nul  n'a  l'intention  d'incriminer  la  spéculation  proprement  dite  ;  c'est 
une  forme  du  commerce,  c'est  le  genre  de  commerce  qui  consiste  à 
acheter  des  denrées,  des  vali>urs,  des  titres,  pour  les  revendre  ulté- 
rieiwement,  parce  qu'on  prévoit  une  plus-value  à  réaliser.  En  atten- 
dant la  plus-value,  on  rend  un  véritable  service  aux  vendeurs,  par 
ce  fait  qu'on  soutient  les  prix  de  la  marchandise  ou  du  titre  :  on 
régularise  ainsi  les  cours  des  choses.  La  spéculation  est  donc  un 
commerce  légitime,  et  l'ensemble  des  opérations  de  bourse  rentre 
dans  cette  branche  de  commerce.  Mais  est-il  vrai,  que  tous  ceux  qui 
participent  aux  opérations  de  bourse  soient  des  spéculateurs?  Là  est 
la  question.  M.  Coste  répond  négativement.  Suivant  lui,  les  opéra- 
tions de  bourse  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  sont  généralement  ou  du 
moins  très  fréquemment  engagées  par  de  simples  joueurs  qui  n'ont 
en  vue  qu'une  simple  différence  à  toucher  :  ce  sont  des  parieurs. 
Néanmoins,  ces  parieurs  à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  peuvent  faire  la 
contre-partie  de  ventes  ou  d'achats  à  terme  parfaitement  sérieux. 
Dans  ce  cas,  ce  sont  les  possesseurs  de  capitaux  fiottants  ou  les 
détenteurs  de  titres,  qui,  à  la  liquidation,  en  consentant  des  r(^poi-ts 
ou  des  déports  aux  joueurs,  viennent  donner  après  coup  à  leurs 
opérations  le  caractère  positif  d'une  spéculation.  Ln  d'autres  termes, 
ne  peut  être  (jualifié  réellement  de  spéculateur  que  l'acheteur  au 
comptant  ou  à  terme  qui  a  les  capitaux  suffisants  pour  prendre 
livraison  des  titres  qu'il  achète,  ou  le  vendeur  qui  peut  livrer  les 
titres  qu'il  vend.  Tout  acheteur  ou  tout  vendeur  à  découvert  n'est 
(lu'un  joueur.  Mais  ce  joueur,  il  faut  le  répéter,  par  la  responsabilité 
qu'il  assume  de  l'opération,  par  la  garantie  partielle  ijuil  jjrésente, 
suffit  à  déterminer  le  concours  temporaire  des  capitaux  de  report 
ou  des  titres  de  déport,  et  à  former  en  permanence,  la  contre  partie 
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Je    toutes  les  ventes    et  achats   fermes  qui  se    proposent  sur   le 
marché. 

M.  Coste  conclut  en  disant  qu"à  son  avis  il  faut  appeler  jeiix  les 
opérations  de  bourse  qui  ne  sont  faites  que  pour  être  réglées  par 
une  différence,  mais  que  ces  jeux  ont.  néanmoins  leur  utilité  et 
remplissent  une  fonction  économique. 

.M.  Limousin  ne  s'explique  pas  très  bien  la  distinction  établie 
par  M.  Courtois  entre  la  spéculation  et  le  jeu.  Le  jeu  n'est  pas  tou- 
jours une  opération  de  hasard,  c'est  souvent  une  opération  qui 
demande,  pour  être  apprise,  de  l'observation,  du  calcul  et  du  raison- 
nement. Le  joueur  ne  risque  pas  son  argent  à  l'aseuglette,  se  fiant 
sur  le  dieu  Hasard  pour  gagner  au  centuple  l'argent  qu'il  a  exposé. 
Dans  toutes  les  maisons  de  jeux,  on  rencontre  des  personnes,  qui 
longtemps  à  l'avance  ont  préparé  leurs  combinaisons,  qui  examinent 
les  couleurs,  les  séries  et  les  numéros  sortis  afin  de  mettre  toutes 
les  chances,  c'est-à-dire  toutes  les  probabilités  de  leur  côté. 

Le  jeu  aux  courses  est  une  opération  raisonnée,  car  le  joueur  ne 
place  son  argent  que  sur  un  cheval  qui  a  déjà  couru,  et  dont  il  a 
calculé  les  chances.  Là  aussi,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
intervient  dans  l'établissement  de  la  cote. 

Tout  le  monde  joue,  l'inventeur,  l'armateur,  l'industriel,  le  com- 
merçant, cartons  espèrent  réussir,  tous  établissent  des  probabilités. 
On  a  parlé  de  hasard.  Mais  en  réalité  qu'est-ce  que  le  hasard?  C'est 
tantôt  l'événement  imprévu,  le  cas  fortuit,  tantôt  l'événement  pro- 
bable. Dans  les  maisons  de  jeux,  c'est  la  bille  lancée,  c'est  l'état  de 
l'atmosphère,  et  une  foule  d'autres  circonstances  physiques;  à  la 
Bourse,  c'est  une  bataille  perdue,  un  sinistre  quelconque  l'incendie, 
naufrage,  accident  de  chemins  de  fer).  Donc,  il  n'est  pas  exact  de 
définir  le  jeu.  et  le  jeu  seulement,  une  opération  de  hasard.  Mais,  il 
est  évident  que  si  on  admet  le  jeu,  il  faut  que  les  parties  adverses 
aient  les  mêmes  moyens  de  défense,  on  ne  comprendrait  pas  un 
joueur  très  fort,  luttant  avec  un  adversaire  de  force  inégale.  Il  y 
aurait  là  une  condition  d'inégalité,  assimilable  à  une  tricherie. 

En  résumé,  il  est  difficile  de  comprendre  l'horreur  du  jeu,  le  jeu 
étant  d'abord  un  acte  de  liberté  pure  et  simple,  et  le  joueur  se 
servant  des  mêmes  moyens  que  le  spéculateur  ou  le  commerçant, 
observation,  calcul,  raisonnement. 

Suivant  M.  Sabatier  la  question  ne  peut  être  résolue  d'une  façon 
abstraite,  car  la  solution  dépend  des  personnes,  de  leurs  intentions 
et  des  circonstances.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  toutes  les  opéra- 
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lions  de  bourse  sont  des  spéculations  sérieuses,  il  serait  encore  plus 
inexact  de  dire  que  toute  opération  à  terme  et  à  découvert  constitue 
un  jeu.  Ainsi,  avant  la  loi  de  1885,  les  tribunaux  validaient  cer- 
taines opérations  et  en  frappaient  d'autres  en  prenant  en  considéra- 
tion l'état  et  la  fortune  du  débiteur,  la  proportion  de  l'opération 
avec  ses  ressources,  et  une  série  de  faits  variant  avec  chaque  indi- 
vidu. La  jurisprudence  considértiit  en  général  comme  joueur,  celui 
qui  vendait  ou  achetait  une  quantité  de  titres  représentant  une 
somme  telle,  <|u'il  était  évident  que  le  marché  devait  aboutir  à  un 
règlement  par  différences  et  non  à  une  livraison. 

L'article  1965  du  code  civil  faisait  ainsi  au  joueur  la  piutic  trop 
belle  et  c'était  pitié  de  voir  consacrer  par  la  justice  son  irresponsabi- 
lité,d'autant  plus  que  l'opération  restait  pour  compte  à  un  agent,  à  un 
banquier  détenteur  de  titres  ou  susceptible  d'en  prendre  livraison, 
faisant  œuvre  de  son  commerce.  Sa  faute  pouvait  être  un  excès  de 
confiance  ou  un  défaut  d'informations;  elle  était  bien  minime  en 
comparaison  de  la  faute  du  joueur  ;  mais  c'était  le  moins  coupable 
qui  était  seul  atteint.  De  malhonnêtes  gens  recouraient  à  un  pro- 
cédé qu'on  a  souvent  cité  :  des  ordres  étaient  donnés  à  deux  agents, 
l'un  devait  acheter,  l'autre  vendre  la  même  quantité  de  titres.  A. 
l'agent,  chez  qui  l'opération  se  soldait  en  perte,  l'exception  de  jeu 
était  opposée  ;  par  contre,  le  joueur  touchait  son  bénéfice  chez  l'agent 
où  l'opération  lui  donnait  crédit.  C'était  pour  le  marché  une  insé- 
curité constante  et  pour  les  joueurs  l'attrait  de  l'impunité.  La  loi  de 
mars  1885  a  établi  un  ordre  de  chose  plus  conforme  à  la  morale  et 
à  la  responsabilité  de  chacun.  Le  joueur  est  tenu  comme  le  spécula- 
teur —  tant  mieux  —  mais  en  résulte-t-il  que  toutes  les  opérations 
soient  sérieuses?  Hvidemment  non.  Il  en  est  qui  demandent  à  la 
Bourse  une  ressource  suprême  pour  subvenir  à  une  échéance  ou  qui 
cherchent  un  bénéfice  sous  l'empire  delà  même  idée  qui  les  condui- 
raient au  baccarat  ou  aux  courses.  La  connaissance  des  valeurs,  le 
choix  de  l'opération  importent  peu;  ils  risquent  quelque  couverture 
avec  l'espoir  ([ue  le  hasard  leur  sera  favorable  ;  l'opération  ne  ditTère 
guère  des  jeux  de  hasard  les  plus  dénués  d'intelligence.  En  résumé, 
affaire  de  personnes,  de  circonstances.  Le  jeu  est.  une  des  consé- 
quences fâcheuses  de  la  spéculation  ;  mais  toute  médaille  a  son 
revers,  et  il  faut  souffrir  quelque  mal  en  retour  d'un  bienfait  certain. 
La  spéculation  est  un  levier  paissant  et  il  ne  faut  pas  le  sacrifier 
pour  sauver  quelques  individus,  ignorants,  imprudents  ou  malhon- 
nêtes et  recherchant  en  tous  cas  un  gain  facile  et  en  dehors  de  tout 
travail  et  de  tout  effort.  Aucune  faveur  ne  leur  est  due  et,  en  ce  cas, 
le  moraliste  et  l'économiste  doivent  se  rencontrer,  pour  affirmer  que 
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si  quelques  affaires  peuvent  constituer  un  jeu,  c'est  là  un  accident 
qui  ne  mérite  ni  étude,  ni  préoccupation.  La  question  posée  est 
donc  purement  académique  et  il  n'y  a  lieu  d'en  faire  une  réponse 
par  oui  ou  par  non,  à  raison  des  faits  contingents  et  variables  d'où 
dépend  sa  solution. 

M.  Courtois,  reprenant  la  parole,  commence  par  s'étonner  delà 
distinction  que  fait  M.  Coste  entre  la  spéculation  au  comptant  et  la 
spéculation  à  terme,  blâmant  celle-ci,  tolérant  celle-là.  Eh  quoi  1  de 
ce  que  les  capitaux  employés  appartiendront  au  spéculateur  ou  à  un 
tiers,  l'opération  changera  de  caractère?  Mais  alors  le  crédit  est 
donc  une  mauvaise  chose  en  elle-même?  et  puis,  voyez,  le  spécula- 
teur emprunteur  de  titres  ou  d'espèces  est  blâmable,  celui  qui  les 
lui  prête  est  innocent;  et  cependant  la  non-reconnaissance  des  opé- 
rations de  bourse  par  la  loi  atteint  le  propriétaire  des  titres  ou 
espèces  et  non  le  spéculateur  qui  st-,  retire  indemne,  mais  méprisé 
de  tous. 

Quant  à  M.  Limousin  qui  veut  voir  des  combinaisons  intellec- 
tuelles et  méritoires  dans  le  jeu,  il  le  renvoie  à  la  protestation  de 
Victor  Cousin  contre  l'envahissement  des  mathématiques  dans  le 
domaine  de  la  philosophie.  »  C'est  à  l'imitation  de  cette  arithmé- 
tique morale,  a  dit  cet  éminent  philosophe  (Cours  d'histoire  de  la 
philosophie  moderne,  1"  série,  tome  IV)  que  des  mathématiciens 
qui  n'étaient  pas  philosophes  ont  eu  la  malheureuse  idée  d'appliquer 
le  calcul  des  probabilités  à  des  quantités  morales,  aux  actes  des 
hommes,  aux  jugements  des  tribunaux,  etc.  :  en  pareille  matière,  il 
n'y  a  lieu  (ju'à  des  prévisions  générales  et  non  pas  à  des  calculs 
précis.  Sur  cent  hommes  qui  jugent  ou  agissent,  il  est  certain  que 
tous  sont  faillibles,  il  est  certain  que  plusieurs  réussiront  ou  agiront 
mal:  mais  combien  et  dans  quelle  proportion?  Impossible  de  le  pré- 
dire. Sur  cent  hommes,  placés  en  telles  circonstances,  il  se  peut  que 
nul  ne  se  trompe,  quoique  tous  soient  faillibles,  et  sur  cinq  hommes 
placés  dans  les  mêmes  circonstances,  tous  les  cinq  peuvent  se 
tromper.  Quelle  moyenne  établir  là  où  toutes  les  quantités  sont 
essentiellement  variables?  La  liberté  et  le  calcul  s'excluent.  » 
M.  Courtois  ajoute  que  le  hasard  et  le  calcul  s'excluent  également. 

M.  Courtois  a  vu  avec  plaisir  une  bouche  aussi  autorisée  que 
celle  de  M.  Sabatier,  approuver  la  loi  du  28  mars  1885.  11  aurait 
préféré  le  texte,  admis  par  la  Chambre  des  députés  plus  libérale 
cette  fois  que  le  Sénat.  Il  se  réjouit  néanmoins  du  texte  actuel,  et  ne 
demande,  pour  le  moment  du  moins,  que  son  maintien,  en  souhai- 
tant que  la  jurisprudence  ne  l'atrophie  pas. 
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M.  Levasseur  ne  s'elTraie  pas  du  mot  «  jeu  »  appliqué  à  cer- 
taines opérations.  (>e  mot  n'implique  pas  une  réprotiation.  Convient- 
il  de  l'appliquer  aux  opérations  qui  ont  un  caractère  essentielle- 
ment aléatoire  à  cause  de  ce  caractère,  ou  convient-il  de  ne  pas 
l'appliquer  parce  que  le  jeu  de  bourse  diffère  du  jeu  de  cartes  ou  de 
la  roulette'.'  Question  plutôt  acadcmi(iue,  qu'économique.  Ce  qui 
importe,  quelque  nom  qu'on  donne  à  ces  opérations,  c'est  que  ceux 
qui  s'y  adonnent  ne  puissent  pas  se  dérober  aux  conséquences  de 
leurs  actes  et  que  leur  responsabilité  financière  soit  aussi  complète 
pour  des  rè{^lements  de  différences,  que  pour  des  achats  fermes. 

M.  Levasseur  n'a  demandé  la  parole  que  pour  présenter  une  obser- 
vation sur  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  genres  d'opération 
au  point  de  vue  économique.  L'économie  politique  se  préoccupe 
beaucoup,  et  avec  raison,  de  la  valeur  des  choses;  elle  enseigne 
qu'il  est  bon  que  la  valeur  ne  soit  pas  faussée  par  des  combinaisons 
artificielles,  et  \in  des  mérites  qu'elle  loue  dans  la  liberté  des 
échanges,  c'est  d'assurer  la  sincérité  de  la  valeur,  c'est-à-dire  de 
faire  payer  la  marchandise  ce  qu'elle  vaut  réellement,  conformément 
à  l'offre  et  à  la  demande.  Or,  ce  but  est  atteint  quand  il  s'agit  d'opé- 
rations fermes  de  bourse,  au  comptant  ou  à  terme.  Les  titres  haussent 
quand  ils  sont  très  demandés  par  des  acquéreurs  désireux  de  possé- 
der ces  titres  et  prêts  à  en  prendre  livraison:  ils  baissent  dans  le 
cas  contraire.  Il  n'en  est  pas  de  même  avec  la  spéculation  sur  les 
différences.  M.  Neymarck  a  rappelé  l'emploi  qu'on  en  avait  fait  dans 
un  dessein  louable  à  l'époque  des  grands  emprunts.  Mais  on  en  fait 
souvent  aussi  un  mauvais  usage  et  M.  Neymarck,  qui  connaît  si 
bien  les  questions  financières,  ne  manquerait  pas  d'exemples  de  cet 
autre  genre  à  nous  citer.  On  fausse  ainsi  la  valeur  en  pesant  sur  les 
cours  par  des  achats  fictifs.  11  y  a  un  inconvénient  qui  ne  saurait  se 
produire,  au  même  degré  du  moins,  avec  les  achats  fermes 

C'est  un  point  de  doctrine  qu'il  est  intéressant  de  constater.  Mais  il 
n'y  a  pas  de  conséquence  législative  à  tirer.  La  spéculation,  quel  que 
soit  le  mode  q;i'elle  emploie,  doit  être  entièrement  libre,  à  condition 
que  celui  qui  s'y  livre  ne  commette  ni  fraude,  ni  dol.  et  réponde  lic 
ses  actes. 

M.  N.-C.  Frederiksen,  rai)|ielle  ('ommc  exemple  de  l'utilité  de  la 
spéculation  ce  qui  se  passe  actuellement  en  .MIemagne,  où  une  crise 
a  pu  être  évitée  grâce  aux  spéculateurs  qui  ont  prévu  l'abaissement 
inévitable  de  toutes  les  valeurs.  Quand  on  parle  de  l'Allemagne,  pour 
démontrer  l'utilité  de  la  spéculation,  on  peut  aller  très  loin.  Sans  la 
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Bourse  moderne, les  fermiers  n'auraient  pas  il'emprunts  iiypotliécaires 
à  bon  marelle, et  les  grands  moyens  de  transport    n'existeraient  pas. 

M.  Fredenksen,  objecte  à  la  différence  de  M.  Levasseur,  que  les 
opérations  à  terme  sont  peut-être  encore  plus  utiles  que  les  opéra- 
tions au  comptant.  C'est  l'union  de  l'intelligence  et  du  capital,  et 
lliomme  (|ui  sait  spéculer  peut  employer  facilement  les  capitaux 
d'autrui,  sans  lesquels  la  spéculation  ne  serait  pas  possible. 

De  même  que  M.  Sabatier,  M.  Frederiksen  fait  une  distinction 
entre  les  personnes  qui  opèrent  à  la  Bourse  comme  elles  opéreraient 
à  Monaco,  et  les  personnes  qui  n'ont  en  vue  que  des  opérations 
sérieuses,  et  il  conclut  en  disant  qu'il  serait  nuisible  de  vouloir  res- 
treindre par  une  loi  les  opérations  à  terme. 

Répondant  à  M.  Limousin.  M.  Alfred  Neymarck  dit  qu'on  ne 
peut  qualilicr  de  «  tricheur  »,  un  spéculateur,  un  capitaliste,  un 
banquier  qui, disposant  de  moyens  d'informations  plus  rapides,  rece- 
vant des  nouvelles  télégraphiques  en  moins  de  temps  que  telle  ou 
telle  personne,  vend  ou  achète  dans  d'excellentes  conditions.  S'il 
en  était  ainsi.il  faudrait  prohiber  les  grandes  opérations  d'arbitrages 
des  valeurs  internationales  qui  s'efTectuent,  sur  toutes  les  places, 
par  voie  télégraphique.  M.  Alfred  Neymarck  donne  sur  ce  sujet 
des  renseignements  intéressants  sur  l'intluence  économique  et  finan- 
cière exercée  sur  les  affaires  de  bourse  et  les  arbitrages,  en  parti- 
culier par  les  communications  postales  et  télégraphiques  devenues 
plus  rapides,  et  tout  récemment  par  les  communications  télépho- 
niques ;  ces  dernières,  plus  promptes  encore  que  le  télégraphe,  ont  eu 
pour  conséquence,  sur  certaines  plac'.es  reliées  par  le  téléphone,  de 
«  niveler  les  cours  »  et  d'établir  la  parité  entre  les  valeurs  d'arbi- 
bitrages,  alors  qu'antérieurement  des  différences  de  prix  assez  sen- 
sibles existaient  entre  ces  mêmes  titres.  Ce  ()ui  serait  blâmable,  ce 
serait  qu'un  capitaliste  ou  un  spéculateur  pût  accaparer  à  son  pro- 
fit, le  téléphone,  le  télégraphe,  la  poste,  et  se  rendit  maître  exclusif 
des  moyens  d'informations  rapides  qui  appartiennent  à  tout  le 
monde. 

M.  Hartmann  ne  pense  pas  comme  M.  Courtois  qu'il  n'y  a  aucun 
acte  de  jeu  dans  les  opérations  de  bourse;  il  ne  partage  pas  non  plus 
l'opinion  de  M.  Limousin  qui  voit  le  jeu  dans  toute  opération  finan- 
cière ou  commerciale  présentant  un  aléa,  comportant  des  risques. 
M.  Hartmann  est  d'avis  que  dans  les  alîaires  de  bourse  il  faut  établir 
une  distinction  entre  les  opérations  réelles  et  celles  qui  sont  pure- 
ment fictives.  Ces  dernières  seules  doivent  être  considérées  comme 
ayantlecaractère  du  jeu.  On  peut  donc  définir  ainsi  le  jeu  en  matière 
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de  bourse  :  toute  spéculation  qui  consiste  à  vendre  à  terme  ce  qu'on 
ne  possède  pas.  ou  h  acheter  sans  intention  de  prendre  possession  ; 
c'esl-à-ilire  toute  opération  fictive  de  vente  ou  d'achat  devant  se 
régler  uniquement  par  une  différence. 


M.  Frédéric  Passy  clôt  la  discussion  par  quelques  observations. 
Son  opinion  est,  à  peu  de  chose  près,  celle  qui  vient  d"étre  exprimée 
par  MM.  Sabatier  et  Levasseur. 

Comme  eux.  il  pense  que  l'on  a  eu  grandement  raison  de  faire 
disparaître  de  nos  lois  l'exception  de  jeu,  dont  le  plus  clair  résul- 
tat était  d'encourager  le  jeu,  et  le  jeu  malhonnête,  en  favorisant  le. 
joueur  de  mauvaise  foi  au  détriment  du  joueur  de  bonne  foi.  Comme 
eux  aussi,  et  comme  M.  Courtois,  il  estime  que  la  spéculation,  c'est- 
à-dire  l'étude  des  probabilités  et  la  recherche  des  chances  de  bé- 
néfice est  un  des  éléments  indispensables  du  mouvement  des 
affaires  et  l'un  des  ressorts  de  l'activité  humaine.  Il  a  quelque 
peine  à  comprendre  la  distinction  cpi'a  établie  .M.  Courtois  entre  la 
spéculation  et  le  jeu  et  il  aurait  voulu  que  son  collègue  eût  défini 
<rune  façon  plus  précise  ce  jeu  contre  lequel  il  fulmine  avec  autant 
d'énergie,  qu'il  en  met  en  défendre  la  spéculation.  Ce  qui  doit,  à  son 
avis,  distinguer  les  opérations  avouables  de  celles  qui  ne  le  sont 
point,  ce  n'est  pas  la  plus  ou  moins  grande  part  du  hasard  qu'elles 
peuvent  comporter,  c'est  l'honnêteté  ou  la  malhonnêteté  des  procé- 
dés. Sur  ce  point,  M.  Frédéric  Passy  ne  peut  partager  la  sévérité  de 
M.  Limousin,  à  l'égard  de  ceux  qui,  possesseurs  d  informations  ou 
de  renseignements  honnêtement  obtenus,  profitent  de  ces  rensei- 
gnements pour  vendre  ou  pour  acheter  dans  des  conditions  meil- 
leures ((ue  leurs  concurrents.  La  prévision  n'est  autre  que  la 
recherche  des  différents  éléments  de  probabilité.  Si  par  nos  connais- 
sances ou  nos  relations,  en  dehors  bien  entendu  de  tout  ce  qui  est 
du  secret  professionnel  ou  gouvernemental,  nous  savons  avant 
d'autres,  quel  est  l'état  bon  ou  mauvais  des  récoltes,  l'issue  d'une 
bataille  ou  d'une  négociation,  c'est  notre  droit  de  profiter  de  ce  que 
nous  avons  eu  le  talent  ou  la  bonne  fortune  de  connaître  ou  de 
deviner. 

11  n'en  est  pas  de  même  si  c'est  à  raison  de  fonctions  publiques 
que  nous  nous  trouvons  en  possession  de  secrets  d'ICtat;  à  plus  forte 
raison,  si  c'est  par  des  moyens  répréhensibles  que  nous  nous 
sommes  procuré  des  renseignements  ou  si  nous  avons  usé  d'artifices 
et  de  fausses  nouvelles  pour  tromper  des  concurrents  et  fausser  le 
marché.  Ici  la  science  économique  et  la  morale  doivent  être  d'accord 
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dans  la  réprobation,  non  pas  parce  que  nous  avons  joué,  mais  parce 
que  nous  avons  joué  avec  dos  cartes  biseautées. 

De  même  qu'il  n'accepte  pas  dans  toute  sa  rigueur  la  sévérité  [de 
M.  Limousin,  M.  Frédéric  Passy  n'accepte  pas  non  plus  dans  toute 
sa  largeur  l'indulgence  de  M.  Courtois.  Il  ne  peut  comprendre  qu'il 
soit  indifférent,  pas  plus  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
économique  de  considérer  comme  inolTensiv es  ces  opérations  dans 
lesquelles,  ave.;  une  témérité  voisine  de  limprobité  et  qui  souvent 
y  conduit,  on  s'engage  pour  des  sommes  hors  de  toute  propor- 
tion avec  ses  véritables  ressources.  On  comprend  que  l'on  prenne 
des  billets  de  loterie  que  l'on  est  en  mesure  de  payer  ;  on  ne  com- 
prend pas  que  l'on  en  prenne  dix  fois  ou  cent  fois  plus  que  l'on  n'en 
pourrait  payer  en  se  disant  qu'on  paiera  si  on  gagne,  et  qu'on  en 
sera  quitte  pour  être  insolvable  si  on  ne  gagne  pas.  Sans  être  abso- 
lument identique  avec  ce  calcul,  le  jeu  des  différences  pratiquées 
sur  une  grande  échelle,  s'en  rapproche  singulièrement  et  il  ne  peut 
pas  être  bon  d'encourager  des  habitudes  qui  détournent  du  travail 
productif  et  des  spéculations  régulières  pour  obtenir  la  fièvre  des 
espérances  exagérées  et  la  poursuite  des  gains  du  hasard  trop  sem- 
blables à  ceux  des  loteries. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Ch-^rles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 
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Les  raisins  secs,  leur  rôle  et  leur  importance  dans  l'alimentation  ; 
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—  Paris,  Léon  Carpentier,  1890,  1  vol.  gr.  in-8. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail,  par  A.  Jacquaud.  —  Paris,  Ferdi- 
nand Imhert,  broch.  in-8. 

Ministère  des  finances.  Direction  générale  des  contributions  directes. 
Rapport  adressé  à  M.  Bouvier,  ministre  des  finances,  par  .M.  Bouii.x, 
conseiller  d'Étal,  directeur  général  des  contributions  directes,  sur  les 
opérations  du  reparlement  et  du  sous-reparlement  en  1890  pou?' 1891. 

—  Paris,  Imprimerie  Nationale  189l,  in-i. 
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Notions  fondamentales  d'économie  politique  et  programme  éconiîmioi'e, 
par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant  ile  l'Iiislilut  ;  lilirairic  Giiil- 
laumin. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  l-Jcanoi/iistes  connaissent  en  partie  déjà 
les  Notions  fondamentales  de  l'économie  politique,  el  il  serait  diflicile 
de  croire  que  ce  qu'ils  en  connaissent  ne  les  engageât  pas  à  lire  ce  qui 
n'en  avait  pas  encore  été  publié.  Ils  n'auront  pas  d'ailleurs  à  le  regret- 
ter, s'ils  relisent  surtout  les  chapitres  parus  jusqu'ici  en  articles  succes- 
sifs el  détachés.  Une  œuvre  de  pure  science,  aussi  condensée  et  appro- 
fondie, exige,  en  effet,  d'être  envisagée  en  son  ensemble.  Elle  ne  se 
peut  bien  juger  et  n'est  aussi  profitable  qu'elle  peut  l'être  qu'à,  cette 
condition.  L'on  se  tromperait  beaucoup,  en  outre,  en  pensant  que  ces 
yotions,qu\  forment  assurément  l'un  des  meilleurs  livres  publiés  sur  l'é- 
conomie politique,  nesont  qu'une  suite  de  leçons  élémentaires,  destinée  s 
aux  personnes  qui  savent  à  peine  ce  que  c'est  que  l'économie  politique. 
Elles  s'adressent,  comme  le  Programme  économique  qui  les  suit,  aux 
économistes  de  profession  et  aux  meilleurs  d'entre  eux,  ainsi  qu  'à 
tous  ceux  qui  se  veulent  rendre  compte  des  premières  bases,  des 
principes  mêmes  de  la  science  économique.  Quelque  cas  que  je  fasse  des 
précédents  ouvrages  de  M.  de  Molinari,  je  tiens  celui-ci  pour  le  plus 
remarquable  et  le  plus  utile  qu'il  ait  encore  fait  paraître. 

Il  porte,  du  reste,  la  marque  commune  et  distinclive'  de  toutes  les 
publications  de  cet  auteur.  Et  cette  marque,  ce  caractère  suffiraient  à  lui 
valoir  la  reconnaissance,  je  dirais  volontiers  le  respect  de  tout  homme 
qui  vit  dans  l'étude  des  sciences  et  en  comprend  la  valeur.  M.  de  Mo- 
.inari  croit  à  l'économie  politique  comme  l'apôtre    à  sa  religion  ;  il  lui 
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rapporte  tout,  lui  soumet  tout  ;  c'est  sa  règle  constante,  sa  foi  absolue 
en  lace  de  l'univers  et  de  l'humanité.  Ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  faudrait 
demander  ces  compromis,  si  souvent  honteux  et  si  regrettables,  qui,  sous 
prétexte  de  sagesse,  renient  jusqu'à  l'essence  même  des  connaissances 
qu'on  expose.  Le  dirai-je  ?  les  enseignements  de  M.  de  Molinari,  dans 
l'ouvrage  dont  je  parle,  m'ont  à  plus  d'une  reprise  fait  ressentir 
le  plaisir  et  l'estime  que  m'ont  inspirés  les  derniers  travau,x; 
de  M.  Fustel  de  Coulanges,  dont  la  perte  doit  être  l'un  des  vifs 
chagrins  de  quiconque  aime  réellement  la  science  et  s'y  confie. 
Je  ne  connais  qu'un  autre  savant,  un  économiste  heureusement  encore, 
qui  m'ait,  en  ces  derniers  temps,  procuré  de  pareils  sentiments.  Je  ne 
sache  rien,  du  reste,  d'aussi  nécessaire  à  notre  époque  que  de  rappeler 
les  sociétés  aux  lois  scientifiques,  qui  sont  les  lois  naturelles  qui  les 
gouvernent,  ou  les  doivent  gouverner.  11  n'y  aurait  aucune  science  en 
effet  sans  lois  naturelles,  et  comment  n'en  pas  vouloir  l'application  dès 
qu'on  les  a  reconnues  V  Nos  sociétés  ne  sortiront  qu'à  cette  condition 
de  ce  que  M.  de  Molinari  nomme  bien  le  politicianisme,  le  militarisme 
et  le  protectionnisme,  qui  régnent  toujours  sur  elles,  en  en  faisant  par 
trop  encore  la  caverne  dont  parlait  Platon. 

Cependant,  M.  de  Molinari  laisserait  croire  en  quelques  pages  que, 
dans  le  passé  du  moins,  l'organisation  sociale  a  imposé  le  rejet  de  cer- 
taines lois  naturelles.  Il  semble  que  ce  soit  sa  croyance  au  sujet,  par 
exemple,  de  l'esclavage,  de  la  guerre  et  des  corporations  ouvrières.  Que 
ces  faits  aient  rendu  quelques  services  a.  leur  origine,  c'est  possible  ; 
c'est  même  assuré  ;  mais  que  ces  services  ont  été  faibles  et  restreints 
en  comparaison  des  dommages  qui  les  ont  suivis!  Une  loi  naturells 
économique  ou  politique  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux, 
comme  une  loi  naturelle  physique  ou  géologique.  Peut-être  est-il  re- 
grettable que  M.  de  Molinari,  si  dévoué  à  la  liberté  du  travail  et  à  la 
paix, parle  pour  les  siècles  écoulés  avec  tant  d'indulgence  delà  servitude, 
des  corps  arbitraires,  des  métiers  et  des  guerres. Mais  rien  toutefois  nerap- 
pelle,  dans  son  beau  livre,  la  singulière  doctrine  historique  que  M.  Guizot 
nommait  la  philosophie  de  l'histoire,  et  qui  a  été  l'enseignement  de 
toute  notre  génération. 

La  cause  ou  l'origine  même  du  livre  de  M.  de  Molinari  se  trouve  dans 
ces  paroles  qu'il  écrit  dès  sa  préface  et  qui  méritent  d'être  reproduites  : 
«  Des  progrès  de  toute  sorte  ont  augmenté,  depuis  un  siècle,  la  puis- 
sance productive  de  l'homme  et  provoqué  un  accroissement  extraor 
dinaire  de  la  richesse.  Mais  soit  que  les  résultats  de  la  production  des 
matériaux  du  bien-être  se  trouvent  amoindris  par  un  emploi  impro- 
ductif ou  nuisible,  soit  que  la  distribution  s'en  trouve  viciée,  il  est 
manifeste  que  la  condition  du  plus  grand  nombre  des  producteurs  ne 


278  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

s'est  pas  améliorée  dans  la  proporlion  derai)umentatioii  des  produits. 
De  là,  des  souirrances  et  un  mécontentement  qui  ont  donné  naissance 
à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  question  sociale. 

«  Cette  question,  les  socialistes  ont  pris  la  voie  la  plus  courte,  sinon 
la  plus  sûre  pour  la  résoudre,  s'arrétant  aux  causes  apparentes  du  mal 
sans  s'attarder  à  l'étude  difficile  et  compliquée  de  l'orfranisme  de  la 
société,  des  lois  qui  gouvernent  la  production,  la  distribiilinn  et  la  con- 
sommation des  forces  vitales  de"  cet  organisme,  des  causes  profondes 
qui  agissent  pour  troubler  ses  fonctions  et  provoquer  ses  maladies, 
convaincus  d'ailleurs  que  le  génie  peut  dispenser  de  la  science,  ils  ont 
inventé,  pour  la  guérison  des  plaies  sociales  les  plus  invétérées,  des 
spécifiques  simples  et  d'une  efficacité  souveraine  tels  que  la  suppression, 
du  salariat,  la  subordination  du  capital  au  travail,  la  nationalisation  du 
sol,  l'abolition  de  la  propriété  individuelle  etc.,  etc.  Les  économistes  ne 
pouvaient  évidemmsnt  lutter  de  vitesse  avec  des  concurrents  si  peu 
embarrassés  de  bagages.  Il  ne  leur  a  pas  fallu  moins  d'un  siècle  d'obser- 
vation assidue  des  phénomènes  de  la  vie  des  sociétés,  pour  découvrir 
les  lois  qui  les  régissent  et  fonder  sur  la  connaissance  du  sujet  celle  des 
remèdes  applicables  à  ses  maux.  »  La  fantaisie  est  comme  un  nuage 
vide  et  inutile;  tandisqne  la  science  ressemble  à  un  profond  sillon  tracé 
sur  un  snl  longtemps  travaillé,  e^,  dont  les  bienfaisantes  récoltes  se 
renouvelleront  sans  cesse. 

Là  première  partie  du  livre  de  M.  de  Molinari,  inlilulée  :  Lois  et 
phnwmènes  éronnmiqurs.  est.  consacrée  à  l'étude  de  la  produi-tion,  de 
la  distribution  et  de  la  consommation  des  richesses,  envisagées  dans 
leur  ordre  naturel  et  leurs  phases  successives.  Je  m'y  arrêterai  peu,  les 
lecteurs  de  ce  journal  connaissant  déjà  la  plupart  des  chapitres  qui  la 
composent.  Je  remarquerai  seulement  que  beaucoup  d'entre  eux  se  sont 
sans  doute  étonnés  du  chapitre  qui  s'y  trouve  sur  Les  conditions  écono- 
miqnes  de  la  production  de  l'homme.  Ils  ont  pu  croire  que  M.  de 
Molinari  se  souvenait  trop  di's  pratiques  des  anciens  breedini/  slales 
des  États-Unis.  .Mais  Adam  Smith  ne  se  trompait  pas,  en  disant  que  la 
production  de  l'homme  dépend  elle-même  «  de  sa  demande,  c'est-à-dire 
(lu  nombre  des  emplois  disponibles  »  ;  ce  que  répète  M.  de  Molinari. 
Seulement  on  aurait  grand  tort  d'oublier  Malthus  en  lisant  Adam  Smith, 
l't  M.  de  Molinari  ne  l'oublie  pas  quand  il  dit,  par  exemple,  ailleurs,  à 
l'occasion  des  faussetés  répandues  sur  le  salariat  :  «  ce  qu'il  faut  changer 
ou  modifier,  ce  n'est  pas  la  forme  delà  rétribution,  ce  sont  les  circons- 
tances qui  placent  l'ouvrier  à  la  merci  de  l'entrepreneur,  ce  sont  encore 
et  surtout  les  appétits  déréglés  et  les  calculs  sordides  qui  le  poussent 
à  se  multiplier  avec  excès  ». 

.Il' recommanderai  surtout  de  lire  très  attentivement  le   dernier  cha- 
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pilre  delà  première  partie  des  Xodons  fondamentales d'i-conomie  poli- 
tique, qui  tiaite  de  «  l'organisation  naturelle  des  sociétés  ».  C'est  l'un 
des  plus  remarquables  de  tout  cet  ouvrage.  Je  ne  fais  que  l'indiquer 
parce  que  l'on  connaît  déjà  l'opinion  si  vraie  et  si  réellement  scien- 
tifique de  M.  de  Molinari  sur  les  sociétés  et  sur  TEtat. 

La  seconde  partie  des  Notions  fondamenlaies  a  trait  aux  progrès  et 
aux  obstacles  que  nous  nous  procurons,  que  nous  nous  créons  nous- 
mêmes.  C'est  là  que  M.  de  Molinari  s'occupe  une  fois  de  plus  du  libre- 
échange  et  delà  protection,  qu'aucun  économiste  n'étaii,je  crois,  aussi 
bien  préparé  que  lui  à  exposer  et  à  discuter.  L'on  pourrait  presque  dire 
qu'il  n'a  pas  abandonné  un  jour  cette  question,  si  vitale,  il  est  ^Tai.poor 
tous  les  peuples  à  notre  époque,  pour  toute  la  civilisation,  Nul  écono- 
miste n'a  surtout  aussi  bien  démontré  l'impossibilité  pour  les  Etats  pro- 
tectionnistes de  soutenir  sur  le  marché  iiilernational,  le  grand  marché 
de  notre  temps,  la  concurrence  des  États  libre-échangistes.  Quelle 
belle  et  concluante  démonstration  il  en  donne  encore  dans  ses  Noticnit 
fondamentales  !  Il  restera,  avec  Michel  Chevalier  et  Cobden,  le  grand 
défenseur  de  la  liberté  des  échanges  pour  tout  ce  siècle-ci.  Qu  il  fait 
bien  encore  voir  l'inHueuce  vraiment  merveilleuse  de  cette  inappréciable 
franchise  sur  l'outillage  des  ateliers,  sur  les  prix,  les  débouchés,  les 
rapports  des  peuples,  la  marche  du  progrès  !  Lorsqu'on  tombe  de  pa- 
reils enseignements,  si  vrais  et  si  beaux,  aux  tristes  ignorances,  aux 
inimaginables  discussions  de  nos  Chambres  et  des  trois  quarts  de  notre 
presse,  l'on  se  prend  réellement  à  céder  à  la  honte.  Nos  Chambres  et 
notre  pres:-e  dépassent  maintenant,  à  ce  sujet,  celles  même  de  la  Res- 
tauration, alors  que  personne  ne  s'occupait  d'économie  politique  et 
que  nous  sortions  du  blocus  continental,  au  lieu  de  sortir  des  traités 
de  1860. 

C'est  également  dans  cette  seconde  partie  de  son  ouvrage  que  M.  de 
Molinari  rappelle  et  condamne  les  diverses  charges  imposées  indûment 
et  mensongèrement  aux  classes  ouvrières.  11  le  fait  avec  tout  l'amour  du 
bien  et  de  la  justice. Mais  sans  basse  flatterie  et  sans  fâcheuses  excitations, 
je  n'ai  nul  besoin  de  le  dire.  H  ne  poursuit  aussi  là  que  ce  qui  est  vrai 
et  légitime,  en  révélant  aux  classes  ouvrières  ce  que  leur  ont  valu  leurs 
labeurs  et  leurs  épargnes,  en  laissant  aux  tribuns  leurs  tristes  déclama- 
tions et  leurs  odieuses  violences.  Quel  service  il  rendrait  à  ces  classes  si 
elles  consentaient  à  l'écouter  quand  il  leur  dit  notamment  :  «  En  Angle- 
terre le  budget  de  l'ivrognerie  s'est  élevé  jusqu'aux  deux  tiers  du  budget 
de  l'Etat,  et  il  n'a  pas  atteint  de  proportions  moindres  aux  États-Unis, 
en  Russie  et  dans  la  plupart  des  autres  États  civilisés.  En  supposant  que 
les  classes  inférieures  eussent  consacré  à  la  sat'isfation  des  besoins  de 
la  consommation  future,  les  sommes  qu'absorde  annuellement  ce  seul 
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vice,  elles   se  trouvoraieiil  pleinement  assuiées  contre  les   risques   du 
chômage,  ues  accidents  et  de  la  vieillesse.  » 

Le  «  programme  économique  »,  qui  fait  suite  aux  Xotioit.'!  funddinen- 
InlfiS,  (orme,  la  troisième  partie  de  l'ouvrage  de  M.  de  Molinari,  et  s'occupe 
de  l'état  présent  de  notre  société,  de  ses  ressources,  de  ses  coniiaissances, 
de  ses  légilimes  désirs, ainsi  que  de  ses  ignorances,  de  ses  empêchements  et 
doses  illusions.  Défauts   surtout  dus  aujourd'hui  au  socialisme,  qui  lui- 
même    se    doit  avant  tout,  au  juste  dire  de  M.  de  Molinari,  revenant  à 
une  pensée  que  J'ai  déjà  rappelée,  mais  que  l'on  ne  saurait  troji  mettre 
en  lumière,  «    à  la    prolongation  artificielle  d'un  régime    politique  et 
économique  qui  a  cessé  d'être  adapté  aux  conditions  actuelles  d'exis- 
tence des  sociétés  civilisées...,  d'une  part,  à  l'insuffisance  de  la  capacité  , 
nécessaire    au     gouvernement  de   soi-même,  dans  la    multitude  éman- 
cipée trop  hâtivement  peut-être...,  d'une  autre  part...    Dans  ses  rami- 
fications   diverses,    communisme,    collectivisme,    anarchisme,    etc.,  le 
socialisme   se  fonde  sur  l'ignorance  et   la  négation   des   lois  naturelles 
qui  régissent  les  phénomènes  économiques.  De  l'ahsence  des   lois  natu- 
relles les  socialistes   concluent  que  l'organisation  de  la  société    dépend 
entièrement  et  ahsolumcnt  de   la  volonté  des    hommes  ;  qu'ils  peuvent 
régler  à  leur  gré  la  production  et  la  distribution  de  la  richesse  «.    Hien 
n'est  plus  vrai,  et  M.  do  Molinari  n'excuse  pas  plus  le   socialisme  d'État 
que  le  socialisme  absolu.  Se  confiant  encore  à   la  concurrence  interna- 
tionale pour  la   suppression    des  obstacles  mis  à  nos  services  et  à    nos 
progrès,  il  réclame  de  nouveau  à  ce  propos  la  libre  communication   des 
peuples  entre    eu.v,    «  l'établissement   du    libre-échange. 

En  tout,  d'ailleurs,  l'Etat,  pense-t-il,  doit  simplifier  ses  fonctions,  en 
ne  retenant  que  les  nécessaires,  afin  de  les  bien  remplir,  et  parce  qu'il 
s'acquitte  très  mal  des  autres.  Mais  M.  de  Molinari  ne  revendique 
aussi  nos  droits,  nos  pleines  franchises,  qu'en  réclamant  notre  propre 
réforme.  11  nous  veut  libres,  mais  il  nous  veut  capables  de  la  liberté,  qui 
ne  pourrait  être  autrement  ni  durable,  ni  suffisamment  biiiiifaisante.  C'est 
là  un  enseignement  très  nouveau  en  France.  11  surprendrait  singulière- 
ment nos  politiciens  qu'heureusement  pour  leur  satisfaction,  leur  igno- 
rance dispensera  toujours  de  pareilles  pensées  et  de  semblables  soucis.  Du 
reste,  la  sincérité  de  M.  de  Molinari  les  surprendrait  sans  nul  doute  tout 
autant  s'il.^  lisaient  les  paroles  de  la  Un  de  son  Proi/ramme  économique: 
«  A  la  dilTérence  des  panacées  politiques  ou  socialistes,  ces  réformes  — 
les  réformes  indiquées  —  laisseront  toujours  des  maux  à  guérir  et  des 
progrès  à  réaliser.  Si  l'établissement  du  libre-échange  et  do  l'assurance 
contre  la  guerre,  la  simplification  de  l'État,  la  mobilisation  du  travail,  la 
substitution  de  la  tutelle  libre  à  la  tutelle  imposée,  contribuent  à  amé- 
liorer et  à  élever  sensiblement  la  condition   de  l'espèce  humaine,  ils  ne 
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tariront  point  cependant  la  source  de  ses  maux.  Si  perfectionnés  qu'on 
le  suppose,  le  mécanisme  de  la  production  et  de  la  distribution  de  la 
richesse,  le  self-government  et  la  tutelle  libre  ne  seront  jamais  par- 
faits... Enfin...  l'imperfection  du  milieu,  les  troubles  des  saisons  et  les 
autres  accidents  auxquels  l'homme  ne  pourra  jamais,  selon  toute  appa- 
rence, remédier  entièrement,  continueront  d'être  pour  l'espèce  une 
source  de  nuisance  et  de  souffrance...  L'œuvre  du  progrès  est  multiple 
et  successive....  »  At-on  souvent  parlé  un  aussi  noble  langage  aux  po- 
pulations ? 

Je  termine  ici  mon  compte  rendu  du  très  remarquable  ouvrage  de 
M.  de  Molinari,  que  je  ne  saurais  trop  recommander  à  tous  les  amis  de 
la  civilisation,  comme  à  tous  les  disciples  de  l'économie  politique.  Mais 
je  voudrais  pourtant  dire  quelques  mots  de  l'appendice  qu'il  contient  sur 
«  l'abolition  de  l'esclavage  africain  »,  paru  aussi  dans  le  Journal  des 
Économistes.  Je  suis  un  trop  ardent  et  trop  vieil  abolitionniste  pour 
approuver  les  opinions  que  soiilient  ];i  M.  de  Molinari.  11  n'est  pas  plus 
que  moi  certainement  partisan  de  la  servitude,  quoiqu'il  croie  à  son 
utilité  dans  le  passé;  mais  il  voudrait  que  l'on  s'en  tint, pour  la  détruire, 
à  la  concurrence  du  travail  libre  où  elle  se  rencontre  encore.  Jamais  le 
travail  libre  n'y  a  cependant  été  interdit;  quelle  grande  société  se 
forme  aussi  en  ce  moment,  malgré  l'invitation  de  M.  de  Molinari,  pour 
pourvoir  d'ouvriers  ordinaires  les  peuples  à  esclaves  ?  Comment  dès 
lors  se  confier  seulement  au  travail  libre  et  à  ces  compagnies  ?  Quant 
à  moi,  je  salue  de  nouveau  de  toute  mon  admiration  et  de  tout  mon 
respect  les  W'ilberforce  et  les  Schœlcher,  pour  leurs  nobles  et  puissantes 
lutles  contre  la  traite  et  la  servitude,  ces  crimes  abominables,  qui  se 
doivent  partout  poursuivre,  à  mon  avis,  sans  retard  ni  merci.  Que 
notre  Chambre  des  députés  reste  seule,  du  moins,  avec  le  gouverne- 
ment portugais,  dans  tout  le  monde  civilisé,  à  protéger  la  traite,  en 
refusant  de  ratifier  l'acte  de  la  conférence  de  Bruxelles,  par  horreur  du 
droit  de  visite,  quand  ce  droit  ne  se  peut  plus  exercer  !  Elle  a  comme 
excuse,  après  tout,  de   ne  pas  souvent    savoir  ce  qu'elle  fait. 

GUST.WE  DU  PUYNODE. 


DicTioNARv   OF  POLiiicAL  ECONOMY,  edited   by  H.   H.   Inglis    Palgbave, 
First  PART.  Abatement  Bede.  (London,  Mac  Millan  and  G».) 
Quoique   les  socialistes  se  plaisent  depuis  bientôt  un  demi-siècle  à 
annoncer  la  mort  prochaine  de  la  «  vieille  économie   politique  »,  les 
économistes  pourraient  leur  dire  : 

Les  gens  que  vous  tuez  se  portent  assez   bien 
et  ils  attestent  la  vitalité  de  leur  science  par  des  publications  de  plus  en 
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plus  nombreuses.  On  pourrait  même  affirmer  que  la  concurrence  du 
socialisme  a  contribué  efficacement,  comme  toute  concurrence,  aux 
progrès  de  l'économie  politique.  Quoiqu'elle  ue  date  guère  que  du 
milieu  du  xviii'  siècle,  elle  possède  déjà  un  capital  respectable  de  no- 
tions positives.  Ce  capital,  l'intelligent  et  dévoué  fondateur  de  notre 
journal.  M.  Guiliaumin,  a  eu  le  premier  l'idée  de  le  réaliser  sous  la 
forme  d'un  dictionnaire,  et  d'en  montrer  ainsi  toute  l'importance. 
Publié  et  conduit  à  bonne  fin  de  1851  à  1853,  le  Dictionnaire  de  l'Eco- 
nomie politique  a  obtenu  un  succès  mérité,  et  s'il  a  vieilli,  au  point  de 
vue  des  faits,  il  est  demeuré  une  œuvre  doctrinale,  qui  sera  toujours 
consultée  avec  fruit.  I.e  Souvenu  Dictionnaire,  maintenant  en  cours  de 
publication  sous  la  direction  de  .MM.  Léon  Say  et  Joseph  Chailley,  plus 
abondant  en  renseignements  et  mis  au  point  des  notions  peut-être  un 
peu  mêlées  qui  ont  été  ajoutées,  depuis  trente  ans,  à  la  science,  ne 
semble  pas  appelé  à  un  moindre  succès. 

En  .Angleterre,  le  savant  directeur  de  l'Economie  journal,  M.  Inglis 
Palgrave,  vient  de  commencer  sur  le  même  plan  la  publication  d'un  dic- 
tionnaire de  TEconomie  politique,  avec  le  concours  d'un  nombreux 
état-major  de  collaborateurs,  parmi  lesquels  domine  naturellement  l'élé- 
ment anglais.  La  première  livraison  que  nous  avons  sous  les  yeux  se 
dislingue  surtout  par  l'abondance  et  l'exactitude  des  notices  biogra- 
phiques et  bibliographiques.  Parmi  les  articles,  nous  signalerons  parti- 
culièrement ceux  qui  sout  consacrés  à  l'agricuUure,  aux  annuilés,  à  la 
balance  du  commerce,  aux  banques.  Les  auteurs,  se  conformant  en  cela 
au  goût  actuel  du  public,  donnent  aux  renseignements  le  pas  sur  les 
doctrines.  L'article  Banque  par  exemple  offre  un  résumé  complet  quoique 
concis  de  l'histoire  et  de  l'état  actuel  des  institutions  de  crédit,  mais  la 
question  du  monopole,  de  la  réglementation  ou  de  la  liberté  des  ban- 
ques y  est  laissée  à  l'écart.  Nous  avons  été  surpris  aussi  de  la  place 
exiguë  qui  est  accordée  à  la  ligue  contre  les  lois  céréales  {nnti-com  law 
teagen).  Le  dictionnaire  ne  consacre  qu'une  demi-colonne  à  l'histoire 
de  celte  association  qui  a  délivré  i'.Angleterre  du  plus  lourd  et  du  plus 
injustifiable  des  monopoles.  .Nous  espérons  que  la  biographie  de  Cobden 
satisfera  davantage  les  partisans  du  free  trade.  Le  Diclionary  of  polit i- 
cal  economy,  a.  en  juger  par  cette  première  livraison,  ne  s'annonce  pas 
moins  comme  une  œuvie  de  solide  érudition,  et  les  amis  de  la  science 
doivent  remercier  .\L  Inglis  Palgrave  de  l'avoir  entreprise. 

G.  de  M. 
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LE    CRÉDIT  AORICOLE  MUTUKL  AMORTISSABLE.    Brocll.   io-S". 

Sous  ce  titre,  M.  Bonjour,  examinateur  au  Crédit  Foncier  de  France,, 
publie  simultanément  une  brochure  de  .58  pages  et  une  pétition  déposée 
par  lui  au  secrétariat  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  dans  le  cours  de  l'an»- 
née  dernière.  Bien  que  le  sujet  ne  soit  pas  très  neuf  et  que  M.  Bonjour 
n'ait  pas  la  prétention  de  l'avoir  renouvelé  de  fond  en  comble,  il  n'esi 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  faire  quelques  observations  sur  ce  tra- 
vail, tant  à  cause  de  ce  qu'il  contient  de  judicieu.\,  qu'à  cause  de  ce 
qu'il  contient  d'inexact  et  d'erroné. 

Il  V  a,  à  proprement  parler,  deux  parties  très  distinctes  dans  le  travail 
de  M.  Bonjour  :  Des  considérations  d'ordre  économique  général  et 
d'histoire  financière,  que  l'on  peut  considérer  comme  un  hors-d' œuvre 
ou  tout  au  moins  comme  une  étude  à  part,  et  un  projet  de  modification^ 
législative  en  vue  de  rendre  possible  le  crédit  agricole.  On  peut  regretter 
que  l'auteur  ne  s'en  soit  pas  tenu  à  cette  partie,  dans  laquelle  il  fait 
preuve  d'une  connaissance  sérieuse  de  la  matière  et  montre  bien,  après 
d'autres,  les  difficultés  qu'opposent  à  l'e.xtension  du  crédit  agricole,  des 
articles  tels  que  ceux  qui  frappent  d'interdit  au  profit  du  propriétaire, 
fout  l'ensemble  des  récoltes  ou  du  matériel  du  fermier,  ou  qui  l'ein- 
pèchent  de  donner  des  garanties  à  son  préteur,  en  exigeant  pour  l.i 
validité  du  contrat  de  nantissement  et  de  gage,  la  remise  effective  aux 
mains  de  celui-ci.  Sur  ces  points,  comme  sur  ce  qui  concerne  le  cheptel, 
les  indications  de  M.  Bonjour  sont  judicieuses  et  le  Parlement  fera  bien 
de  prendre  en  considération   .«a  pétilion. 

Je  regrette  qu'il  n'ait  pas  mentionné  d'une  façon  plus  directe  les  in- 
convénients qui  résultent  de  la  loi  de  1807  et  insisté  davantage  sur  le 
caractère  essentiellement  commercial,  quoiqu'on  en  dise,  des  opérations 
agricoles.  J'ai  des  doutes  aussi  sur  le  succès  des  associations  de  culture 
dont  il  paraît  attendre  beaucoup  ;  et  je  ne  vois  pas  très  bien  qu'il  y  ait 
lieu,  une  fois  les  entraves  légales  disparues,  de  constituer  en  vue  du 
crédit  agricole,  une  ou  plusieurs  sociétés  à  attaches  plus  ou  moins  offi- 
cielles avec  l'emploi  des  percepteurs  et  autres  agents  de  l'Efat.  La  liberté 
doit  suffire  et  quand  un  cultivateur  aura  des  garanties  à  offrir,  il  Iroii- 
vera  du  crédit. 

Cette  parti-;,  quoi  qu'il  en  soit,  est  digne  d'attention  ;  l'autre,  qui  par 
ses  dimensions  est  devenued'accessoire,  principale, est  plus  critiquable.  Si 
j'v  insiste,  c'est  parce  que  la  qualité  d'examinateur  au  Crédit  Foncier 
peut  donner  aux  expressions  inexactes  ou  équivoques  de  l'auteur  une- 
importance  qu'elles  n'auraient  pas  sous  la  plume  d'un  homme  notoire- 
ment incompétent.  La  langue  économique  en  ce  qui  touche  aux  choses 
de  tous  les  jours,    tout  au   moins,  devrait   être  définitivement   claire  et 
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précise,  el  bon  nombre  de  graves  erreurs  sociales  sonl  propagées  par 
l'emploi  de  locutions  fautives  el  vicieuses.  Comment  les  ij^norants  ii'au- 
ront-ils  pas  une  idée  fausse  du  caractère  et  du  rôle  de  la  monnaie 
lorsque  des  hommes  attachés  ù  l'un  des  plus  grands  établissements 
financiers  écrivent  que  dans  la  constitution  de  cet  agent  de  rechange 
l'on  a  «  déterminé  la  valeur,  quant  au  poids,  des  métaux  qui  y  sont 
employés  ».  Est-ce  qu'il  est  au  pouvoir  de  ijui  que  ce  soit  de  déterminer 
la  valeur  essentiellement  variable  d'une  marchandise  quelconque  ?  Et 
l'État  en  ce  qui  concerne  la  marchandise-monnaie,  peut-il  faiie  autre 
chose  que  de  veiller  à  la  sincérité  de  la  fabrication  et  d'en  certifier  le 
poids  et  le  titre.  Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  la  monnaie  a  cows 
forcé  ;  elle  a  cours  légal,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  que  ce  n'e^t 
pas  la  môme  chose. 

I/auteur  appelle  le  billet  de  banque  du  papier-monnaie.  C'est  une  ex- 
pression qu'il  ne  prend  certes  pas  au  pied  de  la  lettre,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  impropre  el  dangereuse.  U  dit  lui-même  que  ce  papier- 
monnaie  est  payable  au  porteur  et  à  vue  :  c'est  constater  qu'il  n'est 
pas  du  papier-monnaie,  mais  une  promesse  de  monnaie.  La  rectifi- 
cation est  dans  cette  constatation,  mais  la  contradiction  est  dans  les 
termes. 

11  serait  aisé  de  mulliplier  ces  critiques  de  détail;  je  crois  inutile  de  le 
faire  ;  j'aurais  l'air  de  chercher  chicane  à  un  travail  auquel  je  préfère 
rendre  justice  ;  j'ai  voulu  seulement,  à  l'occasion  même  de  ce  travail 
montrer  combien  nous  sommes  loin  encore,  même  dans  les  sphères  où 
l'js  notions  économiques  sonl  les  moins  étrangères,  de  posséder  des 
habitudes  de  langage  sans  lesquelles  cependant  nous  ne  viendrons  pas  à 
bout  de  dissiper  les  préjugés  les  plus  funestes. 

Erédkric  I'assv. 


Fheiland.  EiN  SOCIALES  ZcKu.NFTiiiLi)  (Tcvrc  libre,  tableau  île  la  sociiHé 
(le  ra!)e?(i?'),  par  TiiÉODonp,  Hkutzka. (Dresde  el  Leipzig,  Pierson./»"  édi- 
tion.) 

Le  titre  de  ce  livre  annonce  une  utopie,  et  c'est  en  cITet  ce  que  l'au- 
teur nous  offre.  Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  curiosité  que  cet  ouvrage 
sera  abordé  par  le  lecteur  qui  a  pris  connaissance  des  travaux  antérieurs 
de  M.  Hertzka,  travaux  dans  lesquels  ce  publiciste  s'est  révélé  comme 
un  économiste  distingué.  On  voudra  savoir  si  les  rêveries  utopiques 
exposées  dans  Freiland  renferment  quelques  traces  des  vues  ou  doc- 
trines antérieures  de  l'auteur.  On  aura  pleine  satisfaction  sur  ce  point. 

On  peut  dire  qu'elle  se  présente  dès  la  première  page,  en  ce  sens  ([ue 
le  roman  social  ne  commence  pas  par  un   miracle  comme  celui   de 
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M.  Bellamy  —  un  sommeil  de  cent  treize  ans  —,  mais  qu'on  nous  raconle 
par  le  menu  comment  la  transformation  sociale  est  censée  avoir  été 
opérée.  Tout  se  passe  selon  les  lois  de  la  nature,  d'une  nature  complai- 
sante, il  est  vrai...  et  de  la  manière  la  plus  moderne.  Une  société  de 
réformateurs  débute  par  une  proclamation  dans  les  journaux  «  d'Europe 
et  d'Amérique  »,  elle  invite  les  amateurs  à  prendre  part  à  un  essai  de 
solution  de  la  question  sociale  «  sur  la  base  de  la  liberté  la  plus  com- 
plète et  sous  le  régime  de  la  justice  économique  '■,  essai  qui  aurait  lieu 
par  la  colonisation  d'un  grand  et  fertile  territoire  situé  dans  le  centre 
de  l'Afrique.  C'est  ce  régime  libéral  et  surtout  le  grand  rôle  joué  par  la 
concurrence  qui  donnent  un  certain  cachet  économique  à  ce  roman 
social,  dont  la  première  partie  se  lit  comme  un  roman  d'aventure,  qu  i 
est  même  clôt  par  un  mariage  d'amour. 

On  devine  que  la  proclamation  a  l'effet  voulu,  que  les  adhésions  af- 
fluent de  tous  les  pays,  et  que  bientôt  une  première  troupe  de  colons  se 
met  en  mouvement  ;  qu'elle  pénètre  dans  le  centre  du  continent  noir, 
parvient  à  vaincre  brillamment  tous  les  obstacles  physiques  et  moraux, 
découvre  un  territoire  merveilleux,  dont  la  vallée  principale  s'appellera 
Eden  comme  jadis  le  Paradis,  qu'elle  s'établit  sur  de  fraîches  hauteurs 
entre  lac  et  forêt,  et  tout  va  si  bien,  les  adhérents  arrivent  en  si  grand 
nombre,  qu'après  une  vingtaine  d'années  la  population  s'élève  à  quelque 
chose  comme  26  millions  de  blancs  et  10  millions  de  nègres  civilisés,  et 
civihsés  à  un  tel  degré  que  ces  noirs  messieurs  sont  rencontrés  dans  le 
chemin  de  fer  qui  va  des  lacs  jusqu'en  Egypte,  bien  vêtus,  lisant  leur 
journal  et  causant  en  un  anglais  très  pur  avec  les  visiteurs  étrangers, 
comme  tout  autre  gentleman.  Est-ce  du  progrès  cela,  hein  ! 

Le  caractère  utopique  du  récit  consiste  dans  le  succès  qui  accompagne 
les  entreprises  les  plus  fantaisistes,  le  manque  de  proportion  entre  le* 
causes  et  les  effets,  les  résultats  merveilleux,  comme  des  champs  pro- 
duisant annuellement  233  quintaux  de  blé  par  hectare,  attribuant  aux 
travailleurs  des  salaires  de  8  à  10  schill.  (10  à  12  fr.  50)  par  heure,  et 
surtout  dans  la  supposition  que  les  hommes,  en  vivant  dans  l'abondance, 
perdent  tons  leurs  défauts,  tous  leurs  vices  et  deviennent  d'emblée  des 
anges  de  sagesse  (intellectuelle^  et  de  bonté.  On  sait  que  l'auteur  d'un 
roman  est  tout-puissant,  l'auteur  d'une  utopie  l'est  à  la  deuxième 
puissance,  parce  qu'il  est  moins  tenu  de  ne  pas  sortir  du  vraisemblable. 

Et  comment  la  société  de  Fre'dand  se  distingue-t-elle  de  la  nôtre? 
D'abord  par  la  suppression  de  la  propriété  du  sol  et  de  l'intérêt  du 
capital.  Chacun  pourra  obtenir  un  terrain  pour  se  construire  une  mai- 
son, mais  la  terre  cultivable  sera  à  la  disposition  de  ceux  qui  voudront 
la  cultiver.  Use  formera  des  associations  qui  se  partageront  les  produits, 
défalcation  faite  de  35  0/0  retenus  pour  les  besoins  généraux  (impôts). 
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•et  du  inonlant  de  lamorlissemeiit  du  capital.  C'est  que  l'État  pn'-lera 
pour  rien  des  capitaux  à  qui  en  demandera.  Ajoutons  en  passant  que 
rÉIat  ne  pourra  jamais  empêcher,  qu'un  terrain  exploité  par  un  groupe 
ne  soit  pas  inaccessible  à  tous  les  autres,  ce  qui  montre  que  le  fameux 
argument  :  «  l'homme  n'a  pas  créé  la  terre,  donc  elle  ne  peut  pas  être 
sa  propriété  »,  est  un  simple  sophisme.  Nous  passons  les  développe- 
ments et  surtout  les  obj-ictions  qu'on  pourrait  faire. 

Le  principal  stimulant  de  la  production  est  le  droit  que  chacun  a  île 
changer  de  profession.  Par  exemple,  chez  le  peuple  si  avancé  de  Frei- 
lànd  personne  ne  fait  sa  chambre,  son  ht,  son  ménage.  Il  y  a  pour  cela 
des  compagnies  qui  font  cela  vile,  bien,  pas  cher  et  sans  vous  gêner.  Or 
si  l'un  des  membres  progressilsd'une  compagnie  de  balayeurs. épousse- 
teurs,  frolteurs  gagnani  10  fr.  par  heure,  apprenait  qu'un  horloger  en 
gagne  41,  vite  il  passerait  du  balayage  àl'horlogerie, et  siensuiteune  chaire 
bien  rétribuée  devenait  vacante,  comme  on  pratique  «  l'instruction  inlé- 
-grale  »  en  Frei7aHfZ,  l'ex-balayeur,  ex-horloger,  deviendrait  professeur 
d'histoire  naturelle.  Mais,  comme  les  professions  lucratives  attirent  beau- 
coup d'amateurs  (de  gros  sous),  les  produits  seraient  bientôt  divisés  entre 
un  nombre  plus  grand  de  participants,  ce  qui  ferait  les  parts  plus  pe- 
tites. De  cette  façon  l'attrait  se  perdrait,  quelques-uns  chercheraient  des 
occupations  restées  lucratives  et  l'équilibre  se  rétablirait. 

Freiland,  comme  toute  utopie  qui  se  respecte,  ne  lait  rien  pour  con- 
solider les  liens  du  mariage.  On  ne  déclare  pas  encore  —  lors  de  la 
création  de  la  colonie  —  l'amour  libre  obligatoire,  mais  déjà  l'ai'ticle  2 
des  Lois  fondamentales  prescrit  d'entretenir  les  femmes  et  les  enfants  sur 
les  fonds  de  l'État  (page  111),  afin  que  la  femme  soit  indépendante,  etc. 
L'auteur  se  complaît  à  décrire  les  merveilles  de  l'éducation,  l'intelligence 
sera  ornée,  le  cœur  sera  formé  elle  corps  deviendra  adroit  en  tout, même 
dans  les  arts  de  la  guerre. Comme  on  fera  toutes  les  inventions  qu'on  vou- 
dra, on  aura  des  fusils  et  des  canons  portant  plus  loin  que  les  nôtres  et,  les 
habitants  de  Freiiand  ne  manquant  jamais  leur  but.  en  cas  de  guerre 
ils  n'auraient  pas  à  craindre  l'Europe  entière. 

A  quoi  bon  multiplier  les  détails?  11  ne  s'agit  pas  d'exposer  des  faits, 
mais  des  rêves.  L'auteur  ne  prend  pas  les  hommes  comme  ils  sont, il  les 
suppose  doués  de  qualités  et  de  vertus  qu'ils  n'ont  pas,  il  considère  les 
choses  comme  beaucoup  plus  simples  qu'elles  ne  sont,  et  ferme  les 
yeux  aux  obstacles.  11  voit  tout  en  rose  à  Freiland  et  tout  en  noir  dans 
le  monde  civilisé  ;  il  exagère  jusqu'à  la  caricature  les  maux  qu'on  ren- 
contre dans  notre  société.  Sans  doute,  les  hommes  ont  des  défauts,  mais 
ces  défauts  les  accompagnent  sous  tous  les  régimes  ;  en  changeant  de 
régime,  on  ne  modifie  que  leur  mode  de  manifestation,  au  fond  c'est 
toujours  la  même  chose.  L'auteur  semble  croire  que  la  morale  d'Epicure 
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rend  lef  hommes  non  seulemenh  plus   heureux,  mais  même  meilleurs 
«jue  la  morale  de  Zenon,  mais  hdus  ne  pouvons  pas  nous  décidera  l'ad- 
mettre. Car,  en  réalité,  l'auteur  n'a  rien  prouvé  :  il  affirme,  et  c'est  tout. 
-Non,  vraiment,  ce  n'est  pas  assez.  .Maurice  Biock. 


Deutsche  wirthschaftsgeschichte  {Histoire  économique  de  L' Allemagne 

du  X'  au  xu' siècle),  par  le   li'  K.  Th.   de   I.nam.4.-Steb.negiî.   (Leipsig, 

189i,  in-S".) 

Ce  livre  forme  le  second  volume  d'une  histoire  des  institutions  écono- 
miques en  Allemagne,  dont  le  premier,  comprenant  la  période  mérovin- 
gienne et  carlovingienne,  a  paru  en  1879,  et  qu'un  troisième  doit  con- 
duire jusqu'à  la  fin  du  moyen  âge.  Il  traite  de  l'époque  la  plus  obs- 
cure et  la  moins  intéressante  du  moyen  âge,  de  la  transition  de  l'or- 
{;anisation  carlovingienne  à  la  pleine  féodalité  du  xiiie  siècle,  où  l'on 
n'aperçoit  que  les  débris  d'un  régime  qui  disparait  et  des  germes  à  peine 
•déterminés  du  régime  nouveau  qui  doit  le  remplacer.  L'ouvrage  de 
.M.  luama-Sternegg  est,  avant  tout,  un  travail  d'érudition.  L'auteur  a 
compulsé  tous  les  documents  do  l'époque  et  mis  à  jour  les  faits  écono- 
miques qu'ils  renferment.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  le  détail  de 
toutes  ces  institutions  sociales  si  différentes  de  celles  du  temps  présent 
ni  vérifier  la  complète  exactitude  des  conclusions  qu'il  en  tire.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  donner  une  idée  générale  des  matières  traitées 
dans  ce  volume. 

Un  premier  chapitre  est  consacré  à  la  colonisation  des  pays  qui  plus 
tard  ont  formé  les  parties  orientales  et  septentrionales  da  l'Allemagne, 
à  l'asservissement  des  Slaves  de  l'Est  par  les  guerriers  saxons,  à  l'occu- 
pation des  bords  de  la  mer  du  Nord  par  des  émigrés  hollandais  et  fla- 
mands. Le  second  et  le  troisième  chapitres  traitent  des  changements 
généraux  qui  se  sont  opérés  dans  l'organisation  sociale.  Ils  nous 
montrent  l'extension  de  plus  en  plus  considérable  que  prend  la  propriété 
foncière,  l'agrandissement  constant  des  propriétés  des  rois,  des 
seigneurs  et  des  églises,  mais  en  même  temps  le  morcellement  de  ces 
biens  en  domaines  économiques  distincts,  le  seigneur  foncier  ne  pouvant 
contrôler  l'exploitation  de  ces  vastes  territoires.  Il  en  résulta,  au 
xui«  siècle,  la  créalion  d'une  foule  de  seigneuries  de  second  ordre,  et  le 
moyen,  pour  les  préposés  et  chefs  des  exploitations  particulières,  de 
conquérir  une  certaine  indépendance.  En  même  temps  disparaissent 
les  petits  propriétaires  libres  qui  existaient  dans  la  période  précédente 
et  le  servage  devient  le  lot  général  du  cultivateur.  Mais,  là  aussi  se 
créent  des  situations  plus  favorisées,  d'une  part,  par  la  coutume  des 
censives,  de  l'autre,  par  l'admission  de  beaucoup  de  serfs  aux  fonctions 
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administratives  des  domaines, qui  conduit  à  rafrianchisseraenl  et  même 
fait  entrer  dans  la  noblesse  un  grand  nombre  d'entre  eux. 

Dans  les  trois  chapitres  suivants,  l'auteur  s'occupe  plus  particulière- 
ment des  relations  économiques,  et  fait  passer  successivement  sous  nos 
yeux  la  production  agricole  et  la  distribution  des  fruits  de  la  terre,  les 
commencements  de  la    vie  industrielle,   y  compris    Texploilalion   des 
mines  et  des  salines,  le  commerce  et  la  circulation.  La   partie  la  plus 
curieuse  de  cet  exposé  est  celle  qui   a  trait  aux  débuts  de  l'industrie, 
avant  la  formation,  en  Allemagne,  de  villes  jouissant  d  institutions  juri- 
diques. A  chaque  exploitation  agricole  principale,  au  domaine  du  chef 
féodal  suprême  comme  aux  domaines  particuliers,  aux  grandes  fermes 
qui  en  avaient  été  démembrées,   étaient  attachés  un  certain   nombre 
d'artisans  presque  toujours  serfs,   qui   devaient  leur  travail  comme  le 
cultivateur  sa  corvée.  Il  y  eut  partout  un  moulin,  un  four,  une  brasserie 
du  seigneur.  A  l'exemple  de  ces  banalités,  s'en  établirent  d'autres.  Le 
travail  des  ouvriers  qui  fabriquaient  les  ustensiles  en  bois,  des  tonne- 
liers, des  forgerons,  même  des  tanneurs  et  pelletiers,  fut  soumis  à  des 
règles  analogues.  Le  tissage  et  la  confection  des  vêtements,  au  contraire, 
restèrent  confinés  dans  les  familles  de   paysans,  assujettis  d'ailleurs  à 
des  redevances  en  fils,  toiles,  etc.  La  production  industrielle  était  répar- 
tie ainsi  en  un  certain  nombre  d'offices  faisant  partie  de  l'organisation 
administrative  du  domaine.  Peu  à  peu,  cette  organisation,  presque  com- 
muniste,   fut   rompue    par   l'institution    de   marchés,   sur   lesquels  le 
seigneur  vendait  une  partie  des  redevances  en  nature  que  lui  devaient 
les  paysans,  c'est-à-dire  l'excédent  de  sa  propre  consommation,  et  où 
les  artisans  vendaient  aussi  ce  qu'ils  pouvaient  produire  au-delà  des 
besoins  du  domaine,  droit  do   vente  que  leur  accordaient  les  seigneurs 
au  prix  d'une  redevance  fixe  en  argent.  Ce  furent  ces  marchés  qui  don- 
nèrent naissance  à  la  plupart  des  villes  allemandes.  11  en  existait  déjà 
alors  d'assez  considérables,  mais  elles  ne  jouissaient  pas  encore  des 
droits  particuliers  qui  caractérisèrent,  un  siècle  plus  tard,  les  cités  ger- 
maniques. Cependant,  dès  cette  époque,  l'industrie  y  prit  un  grand  essor 
et  on  y  voit  paraître  une  foule  de  métiers  nouveaux,  inconnus  dans  les  ' 
campagnes.  Les  premières  traces  du  système  des  corporations,  des  con- 
jurations et  des  confraternités  s'y  montrent  dès  la  seconde  moitié  du 
xii°  siècle.  Mais  ce  système  aussi  n'arriva  à  son  plein  développement  que 
ilans  le  siècle  suivant. 

Dans  le  chapitre  relatif  à  la  circulalioii,  l'auteur  cherche  a  prouver 
que  les  transactions  monétaires  étaient  beaucoup  moins  rares  qu'on  ne 
le  croit  généralement.  Le  grand  commerce  naissait  sous  la  protection 
royale;  mais  il  était  surtout  aux  mains  des  Juifs  et  des  étrangers.  L'ou- 
vrage comprend  beaucoup  de  renseignements  sur  la  valeur  des  mon- 
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naies  et  le  prix  des  objets  de  caiisomnialion  pendant  la  période  dont  il 
s'occupe.  Un  appendice  spécial  contient,  sur  ce  point  et  divers  autres, 
des  données  statistiques  extraites  des  documents  originaux. 

En  somme,  le  livre  de  M.  Inama-Slernegg  renferme  une  foule  de  faits 
et  de  détails  pleins  d'intérêt  et  s.ira  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux 
qui  se  vouent  à  l'iiistoire  des  institutions  économiques. 

X.  Ott. 


Études  suu  l'association  professio.n.nelle,  par  M.  Ernest  Mauaim  (Liège, 
librairie  générale  des  sciences. 

L'Étude  sur  l'association  professionnelle,  de  M.  Ernest  Mahaim,  n'est 
pas  un  ouvrage  complet  et  définitif,  comme  a  soin  de  nous  en  avertir 
l'auteur  dans  son  avant-propos.  Son  but  était  de  réunir  avec  soin,  avec 
méthode,  des  observations  personnelles,  faites  pendant  son  séjour  à 
l'étranger  au  sujet  des  syndicats  parisiens. 

On  lui  a  fait  remarquer  qu'une  telle  étude  manquait,  en  effet,  d'un 
intérêt  général  (M.  Mahuim  le  confesse  franchement)  et  qu'elle  élait 
insuffisante  pour  constituer  une  dissertation  inaugurale,  car  il  est  utile 
de  prévenir  le  lecteur  qu'il  s'agit  ici  d'une  dissertation  soutenue  devant 
la  faculté  de  droit  de  Liège  pour  l'obtention  du  diplôme  spécial  de  doc- 
leur  en  droit  public  et  administratif. 

M.  Mahaim  a  cependant  essayé  d'élargir  le  cadre  de  son  travail  et  il 
a  tenté  de  tracer  le  développement  historique  et  le  caractère  essentiel 
des  associations  professionnelles  de  l'ancienne  Rome,  du  moyen  âge,  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  contemporaines  ;  il  y  a  ajouté  une  esquisse 
des  traits  principaux  des  associations  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et 
de  la  Belgique,  et  il  a  terminé  par  un  chapitre  d'observations  générales. 

A  ce  point  de  vue,  son  ouvrage  est  intéressant.  L'historique  des  cor- 
porations de  l'ancienne  Rome,  notamment,  est  plein  d'enseignement. 
C'est  à  Numa  Pompilius  qu'il  faudrait  faire  remonter,  d'après  Plutarque 
et  Pline  r.\ncien,  les  premières  associations  de  métiers  :  celles  du  bronze, 
de  la  teinture,  de  l'orfèvrerie  et  des  cordonniers,  entre  autres. 

En  ces  temps  éloignés,  les  familles  faisaient  leur  pain  elles-mêmes, 
comme  cela  se  pratique  du  reste  encore  dans  quelques-unes  de  nos 
campagnes,  où  l'on  a  recours  au  four  banal  ;  mais  elles  cousaient  aussi 
leurs  vêtements  et  élevaient  les  animaux  qui  leur  étaient  nécessaires. 
De  là  absence  de  bouchers,  de  boulangers,  de  tisserands,  etc. 
Les  boulangers  n'apparaissent  qu'en  l'an  de  Rome  580. 

M.  Mahaim  rappelle  que,  dans  la  société  antique,  le  travail  manuel 
était  réservé  aux  esclaves;  la  dillusion  des  métiers  était  alors  inconnue, 
et  se  livrer  à  une  besogne  matérielle  était  pour  l'homme  libre  une  véri- 
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table  liontc  ;  il  aiïectait  d"en  ignorer  la  nécessité.  L'agriculture  seule 
était  honorable.  Le  travail  de  la  terre  n'humiliait  pas  celui  qui  s'y  livrait, 
de  sorte  que  les  seules  occupations  dignes  d'un  romain  étaient  à  l'ar- 
mée, aux  champs  ou  au  forum. 

Selon  M.  Mahaim,  le  moj-eu  âge  a  connu  une  forme  d'associations 
professionnelles  que  d'aucuns  regardent  comme  la  plus  parfaite. 

De  nos  jours,  en  effet,  la  vie  économique  est  un  combat  sans  relâche; 
au  moyen  âge,  au  contraire,  le  besoin  de  s'entr'aidcr  avait  provoqué  au 
groupement,  et  la  corporation  avait  réalisé  un  idéal  de  bonheur  inconnu 
de  nous. 

D'abord,  les  liens  de  parenté  s'étant  relâchés,  quiconque  appartenait 
à  la  maison  du  seigneur  voyait  ses  besoins  satisfaits  ;  d'où  une  sorte 
d'émancipation  relative  pour  chaque  individu.  Mais  bientôt  le  joug 
devint  trop  pesant  et  on  songea  à  s'unir,  afln  de  profiter  des  avantages 
offerts  parla  collectivité  des  intérêts.  Au  lieu  d'avoir  un  maître, on  au- 
rait des  compagnons,  des  amis,  des  frères  ;  on  jouirait  des  bienfaits 
assurés  par  le  lien  féodal,  mais  sans  en  subir  le  dur  servage.  De  là,  nous 
le  répétons,  une  époque  florissante  pour  l'association.  .M.  Mahaim  a  soin 
de  le  faire  remarquer,  c'est  la  grande  famille  ouvrière  qu'on  constitua 
en  formant  la  ghilde,  le  convivium  ;  celle-ci  prenait  l'homme  tout  entie  r 
et  satisfaisait  à  tous  ses  besoins  sociaux. 

Un  des  caractères  encore  de  la  corporation  fut  l'ascendant  moral 
e.xercé.  Un  lien  de  fraternité  unissait  tous  les  membres.  Les  artisans  se 
devaient  amour  et  protection  ;  les  injures,  les  querelles  étaient  inter- 
dites et  punies.  On  accordait  des  secours  aux  frères  malades,  on  pour- 
voyait à  leurs  obsèques,  auxquelles  assistaient  tous  les  associés.  Il  exis- 
tait même  une  police  des  mœurs;  bref,  on  excluait  tous  les  membres 
indignes,  carie  sentiment  de  l'honneur  était  enraciné  dans  le  cœur  de 
l'artisan.  La  réhabilitation  du  travail,  tant  méprisé  de  l'antiquité,  était 
devenue  complète,  absolue.  Le  travailleur  chérissait  son  métier,  qui  le 
faisait  roi  dans  sa  sphère. 

Toutle  pouvoir  résidait  dans  l'assemblée  générale  des  maîtres,  laquelle 
prenait  les  décisions  les  plus  importantes,  votait  ses  règlements  et  se 
constituait  même  quelquefois  en  cour  de  justice.  Elle  élisait  aussi  ses 
dignitaires,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  les  doyens  ou  ma'ttres  (Liège) 
su)-pôls,  prccôls  [Wamaul),  allermânnrr  [XWcma'^ne),  aldfrmen  (.\ngle- 
terrc". 

Toute  cette  partie  de  l'étude  de  .M.  Mahaim  est  intéressante. 

Hélas  !  celte  période  de  complet  épanouissement  pour  la  corporation 
devait  bientôt  arriver  à  son  déclin. 

Au  xiv  siècle  se  forma  le  compagnonnage,  né  d'un  ensemble  de 
causes  économiques  et  psychologiques.   La  population  des  villes  crois- 
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sant  de  plus  en  plus,  le  nombre  des  bras  s'accrut  également.  Les  com- 
pagnons devinrent  plus  nombreux  que  les  maîtres  ;  ceux-ci  employèrent 
davantage  de  ces  auxiliaires  ;  la  production  s'augmenta,  les  gains  se 
multiplièrent,  le  capital  s'accumula,  devenant  un  élément  important  de 
production.  La  profession  ne  fut  plus  seulement  la  mise  en  œuvre  du 
travad,  mais  une  occasion  de  placement  de  capitaux.  Apparurent  les 
patrons.  Les  deux  classes,  patrons  et  ouvriers,  furent  distinctes.  On  fit 
des  règlements,  des  associations  naquirent  ;  survinrent  des  contesta- 
tions :  la  grève  apporta  la  discorde. 

M.  Mahaim  s'occupe  successivement  de  l'abolition  des  jurandes  et  des 
maîtrises  en  1791,  de  la  loi  Chapelier,  des  associations  professionnelles 
nées  au  commencement  de  ce  siècle,  des  corporations  napoléoniennes, 
des  chambres  syndicales  de  patrons  avant  la  loi  de  1884,  de  nos  syndi- 
cats professionnels  d'ouvriers  (dont  plusieurs  doivent  leur  origine  à  des 
caisses  de  secours  mutuels)  de  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions,  de  Vln- 
lernalionale,  des  divers  congrès  ouvriers  qui  se  sont  tenus  dans  nos 
principales  villes,  des  Trade's  Unions  en  Angleterre,  des  associations 
professionnelles  en  Allemagne  et  en  Autriche,  etc. 

C'est  une  sorte  de  résumé  historique  du  mouvement  ouvrier  à  notre 
époque.  Il  y  a  là  les  éléments  d'une  étude  approfondie  que  l'auteur  se 
réserve  de  faire  paraître  plus  tard.  Il  est  fâcheux  seulement  (et  à  cet 
égard  M.  Mahaim  fait  valoir  les  raisons  qui  l'ont  empêché  de  donner 
une  suite  logique  à  ce  travail  d'ensemble)  qu'il  ait  laissé  de  côté  les  as- 
sociations coopératives  de  production  et  de  consommation,  d'une  créa- 
tion essentiellement  moderne,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  d'assu- 
rances, de  participation  aux  bénéfices,  etc. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à  parcourir  l'ouvrage  de  M.  Mahaim  qui, 
bien  qu'incomplet,  offre  néanmoins  tout  l'attrait  d'une  étude  conscien- 
cieuse. Ils  y  trouveront  des  aperçus,  des  chiffres  et  des  données  sur  le 
mouvement  du  travail  en  France  et  à  l'étranger  qui  ne  manqueront 
pas  de  les  intéresser.  Eugène  Rocheux. 


Les  En-grais.  t.  IIî.  Enjrais  potassiques.  Engrais  calcaires.  Engrais 
divers.  Engrais  composés.  Achat,  transport,  contrôle,  expérimenta- 
tion des  engrais,  par  A.  Mun'tz  professeur,  directeur  des  laboratoires 
à  l'Institut  national  agronomique,  et  A.  Ch.  Girard  chef  des  travaux 
chimiques  au  même  établissement.  1  vol.  inS»,  Paris,  Firmin-Didot, 
1891. 

Ce  troisième  volume,  qui  complète  le  Traité  des  engrais  de  MM.  Miintz 
et  Girard,  et  n'est  pas  moins  digne  d'éloges  que  ceux  qui  l'ont  précédé, 
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est  divisé  en  cinq  parties.  La  première  comprend   l'étude   des   engrais 

potassiques. 

La  potasse,  comme  on  sait,  n'est  pas  moins  nécessaire  aux  plantes 
que  l'azote  et  l'acide  phosphorique  et,  d'après  les  recherches  de  Nobbe, 
Erdmann  et  Schroeder.  elle  jouerait  dans  la  nutrition  un  rôle  fort  impor- 
tant :  celui  de  présider  à  l'élaboration  de  l'amidon. 

On  trouve  un  peu  partout,  et  notamment  en  France,  des  terrains  qui 
contiennent  assez  de  potasse  pour  que  l'on  n'ait  pas  à  se  préoccuper  de 
leur  en  fournir,  mais  il  en  est  d'autres,  tels  que  les  sables  et  les  craies, 
qui  sont  moins  bien  partagés  sous  ce  rapport  et  qui  exigent  l'emploi  do 
cet  alcali  pour  donner  de  bons  produits.  Pour  s'éclairer  sur  ce  point,  il 
est  indispensable  de  recourir  à  l'expérience,  attendu  que  l'analyse  chi- 
mique nous  laisse  dans  le  doute  en  ce  qui  concerne  l'assimilabilité  de  la 
potasse  que  le  sol  peut  renfermer. 

Des  recherches  déjà  anciennes  nous  ont  appris  que  les  terres  arables 
peuvent  fixer  certaines  substances  utiles  à  la  végétation  et  qui  échappent 
ainsi  au  lessivage  par  les  eaux  de  pluie.  Au  nombre  de  ces  substances 
figure  la  potasse,  tout  au  moins  dans  les  sols  qui  contiennent  des 
matières  humiques  ou  argileuses  et  renferment  du  carbonate  de  chaux. 
Dans  ces  conditions,  les  eaux  de  drainage  n'en  offrent  que  des  quantités 
insignifiantes. 

Les  cendres  de  nos  plantes  cultivées  sont  plus  ou  moins  riches  en, 
potasse,  circonstance  dont  il  faut  tenir  compte  dans  la  préparation  des 
engrais.  On  extrait  cet  alcali  des  matières  végétales,  animales  et  miné- 
rales. Actuellement,  les  mines  de  Stassfurt  fournissent  la  plus  grande 
partie  des  composés  potassiques  consommés  par  l'agriculture. 

Après  avoir  examiné  les  divers  sels  de  potasse  et  leur  valeur  au  point 
de  vue  agricole,  MM.  Muntz  et  Girard  s'occupent  de  leur  application  aux 
différents  sols  et  aux  différentes  cultures  et  donnent  des  indications 
précises  sur  les  doses  à  employer  et  la  manière  la  plus  avantageuse  de 
les  utiliser. 

Quant  à  la  soude  qui,  par  ses  propriétés  chimiques,  se  rapproche  de 
la  potasse,  elle  n'a  pas,  au  point  de  vue  de  l'alimentation  végétale, 
l'importance  qu'on  lui  attribuait  jadis,  aussi  les  auteurs  ne  lui  consa- 
crent-ils que  quelques  pages  dans  leur  ouvrage. 

Les  recherches  les  plus  récentes  montrent,  en  effet,  que  la  proportion 
de  soude  est  minime  et  pour  ainsi  dire  insignifiante  dans  la  plupart  de 
nos  plantes  cultivées.  Uu  reste,  des  expériences  directes  ont  prouvé  que 
l'on  pouvait  obtenir  le  développement  complet  des  plantes  en  l'absence 
de  la  soude.  11  ne  peut  donc  être  question  pour  cet  alcali  de  pouvoir  se 
substituer  a.  la  potasse  comme  on  le  croyait  jadis,  erreur  que,  parfois 
encore,  on  rencontre  malheureusement  dans  certaines  publications  agri- 
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coles.  Au  reste,  si  certaines  espèces  exigeaient  même  db  la  soude  pour 
parcourir  toutes  les  phases  de  leur  croissance,  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  le  sel  marin  est  répandu  dans  l'atmosphère  et  que  toutes  les 
précipitations  aqueuses  en  l'ournissent  au  sol  de  quoi  fournir  à  tous  les 
besoins. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'étude  des  engrais  et 
amendements  calcaires. 

La  chaux,  qui  est  indispensable  aux  plantes  pour  acquérir  leur  com- 
plète croissance,  est  très  abondante  dans  la  nature,  aussi  la  rencontre- 
t-on  dans  la  plupart  des  terres.  Il  en  est  cependant  qui  ne  la  contiennent 
pas  en  quantité  suffisante  pour  pourvoir  aux  besoins  de  toutes  nos 
récoltes,  et  auxquelles,  par  conséquent,  nous  sommes  obligés  de  la 
fournir.  Au  surplus,  il  importe  de  remarquer  que  la  chaux  n'est  pas 
uniquement  appliquée  en  vue  du  rôle  qu'elle  joue  dans  l'alimentation 
végétale  ;  on  s'en  sert  fréquemment  comme  amendement.  Elle  doit  donc 
être  étudiée  h  un  double  point  de  vue  et  ses  effets  multiples  sont  remar- 
quablement bi-en  exposés  par  MM.  Mûntz  et  Girard.  La  chaux  opère  la 
désagrégation  des  matières  organiques  en  même  temps  qu'elle  intervient 
dans  les  phénomènes  de  la  nitrification.  Elle  provoque  la  mise  en 
liberté  de  certains  éléments  utiles  à  la  végétation  et  augmente  le  pou- 
voir absorbant  de  la  couche  arable. Enfin  elle  modifie  de  lafaçonla  plus 
heureuse  les  propriétés  physiques  des  terres. 

La  pratique  du  chaulage  est  examinée  avec  le  plus  grand  soin  et  les 
auteurs  de  ce  traité  ne  manquent  pas  d'avertir  les  cultivateurs  que  si 
l'opération  bien  exécutée  augmente  les  produits  des  récoltes,  elle  ne 
dispense  nullement  de  l'emploi  des  engrais,  recommandation  qui  n'a 
été  que  trop  souvent  méconnue  ;  ils  insistent  au  surplus  sur  les  graves 
inconvénients  qui  résultent  de  l'abus  de  la  chaux. 

Si  la  chaux  est  fréquemment  employée  pour  fournir  cet  élément  au 
sol,  on  fait  également  usage,  dans  le  même  but,  de  calcaires  naturels  et, 
notamment,  de  la  marne  qui  est  essentiellement  formée  par  un  mélange 
intime,  en  proportions  variables,  de  carbonate  de  chaux,  d'argile  et  de 
sable.  C'est  un  calcaire  impur  mais  qui  jouit  de  la  remarquable  pro- 
priété de  se  déliter  spontanément  lorsqu'il  est  mouillé  ou  exposé  à  l'air 
pendant  quelque  temps.  Le  marnage  diffère  du  chaulage  par  l'absence 
d'effets  caustiques,  mais,  à  part  cela,  il  donne  naissance  à  toutes  les 
autres  réactions  qui  influent  sur  les  fonctions  chimiques  du  sol  et  sur 
sa  constitution  physique.  Cependant,  quand  les  marnes  contiennent, 
comme  cela  arrive  fréquemment,  des  quantités  notab'es  de  matières 
étrangères,  celles-ci  agissent  de  leur  côté  sur  les  propriétés  des  sols, 
augmentant  leur  ameublissement  lorsqu'elles  sont  constituées  par  des 
éléments  sableux,  le  diminuant  au  contraire,  lorsque  les  éléments  argi- 
leux dominent. 
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La  marne  af-'it  sur  la  production  végétale  de  la  môme  faron  que  la 
chaux.  Quant  au.\  quantités  à  employer,  elles  varient  suivant  la  nature 
de  la  terre  et  suivant  la  qualité  de  la  marne.  Cela  dépend,  en  outre, 
des  conditions  économiques  où  est  placé  le  cultivateur.  Dans  tous  les 
cas,  les  doses  e.xcessives  ne  sont  nullement  à  conseiller,  attendu  qu'elles 
peuvent  avoir  pour  conséquence  de  libérer  des  matières  fertilisantes 
pouvant  alors  se  perdre  dans  le  sous-sol,  et  d'exposer  la  terre  a  un 
rapide  épuisement  si  elles  no  sont  soutenues  par  des  tuniures  copieuses. 
Indépendamment  de  la  marne,  on  se  sert  encore  pour  donner  le  cal- 
caire aux  terres  arables  de  faluns,  de  tangues,  de  merls,  de  coquilles,  de 
chaux  résiduaires  et  de    cendres. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  se  termine  par  des  considérations  sur  les 
engrais  mof/nésiens .  On  sait  aujourd'hui  que  la  magnésie -est  nécessaire 
aux  plantes,  et  son  rôle,  à  l'état  de  carbonate,  parait  être  analogue  à 
celui  du  calcaire,  au  point  de  vue  de  ses  effets  sur  le  sol.  Cette  sub  - 
stance  se  rencontre  dans  la  plupart  des  terrains.  Cependant,  dans  la  pra- 
tique, elle  peut  ne  s'y  trouver  qu'à  dose  insuffisante  et  alors,  bien 
entendu,  il  est  indispensable  de  recourir  à  Tengrais  magnésien. 

Le  troisième  chapitre  réunit,  sous  le  titre  û'cmjruis  divers,  le  plâtre, 
le  fer,  le  manganèse  et  la  silice. 

Les  effets  dn  plaire  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  circousr 
tances;  son  influence  ne  parait  pas  s'exercer  sur  tous  les  terrains,  ni 
sur  toutes  les  espèces  végétales,  aussi  cette  substance  a-t-elle  exercé, 
depuis  longtemps,  la  sagacité  des  agronomes  et  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses théories  dont  la  plus  récente  consiste  à  lui  attribuer  le  rùle 
d'agent  de  diffusion  de  la  potasse.  Dans  l'opinion  de  MM.  Miintz  et 
Girard  l'action  prédominante  du  plâtre  est  bien  celle  des  engrais  pro- 
prement (lits,  qui  consiste  il  apporter  au  sol  des  substances  que  celui-ci 
ne  contient  pas  en  quantité  convenable  pour  les  besoins  des  récoltes.  Il 
apporte  deux  éléments,  Tacide  sulfurique  et  la  chaux,  et  on  est  souvent 
embarrassé  de  dire  auquel  des  deux  il  doit  sa  ])rincipale  action. 

Quant  SiU  sulfate  (le  ftr  donl  on  a  singulièrement  exagéré  les  pro- 
priétés dans  ces  derniers  temps,  les  auteura  du  traité  des  engrais  nous 
semblent  l'apprécier  à  sajuste  valeur.  L'action  du  sulfate  de  1er  sur  la 
végétation,  disent  ils,  en  pailiculicr  l'augmentalion  de  la  quantité  et 
l'amélioration  de  la  qualité,  ne  nous  semble  pas  aussi  bien  constatée 
que  les  partisans  du  sulfate  de  fer  l'annoncent  ;  aujourd'hui  on  fait  entrer 
le  sulfate  de  fer  dans  beaucoup  de  formules  d'engrais,  et  les  agricul- 
teurs s'engagent  ainsi  dans  une  dépense  qui  nous  semble  inutile.  Sans 
vouloir  détourner  les  agriculteurs  des  essais  qu'ils, peuvent  tenter  dans 
cette  voie,  nous  leur  conseillons  de  ne  pas  trop  s'engager  dans  l'appli- 
cation de  ce  produit  et  de  se  borner  ;ï   des   expériences  sur  une   petile 
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échelle,  jusqu'au  Jour  011  leur  opinion  sera   faite   sur  l'eriicacité   réelle 
de  ce  produit. 

Si  l'efficacité  du  sulfate  de  fer  comme  engrais,  ajoutent-ils,  nous 
semble  encore  douteuse  à  l'heure  qu'il  est,  son  action  est  cependant 
manifeste  à  d'autres  points  de  vue.  Ou  sait  en  effet,  depuis  longtemps, 
qu'en  l'appliquant  sur  des  prairies  couvertes  de  mousse,  soit  en  poudre, 
soit  en  dissolution,  on  peut  détruire  cette  plante  parasite  qui  entrave  la 
venue  de  l'herbe.  On  sait  encore  quB  le  sulfate  de  fer  peut  servir  pour 
la  destruction  de  ia  cuscute  et  qu'on  l'emploie  avec  succès  contre  l'an- 
Ihrachnose  de  la  vigne. 

Dans  la  quatrième  partie,  MM.  Mûntz  et  Girard  s'occupent  dos  rnr/rais 
composés  et  notamment  de  ceux  qui  sont  désignés  sous  les  noms 
d'engrais  complets  et  (ïengrais  spéciaux  dont,  bien  entendu,  ils  décon- 
seillent l'emploi  aux  cultivateurs,  .\ussi  bien  tous  les  hommes  compé- 
tents soflt  unanimes  pour  leur  recommander  de  répudier  les  formules 
sous  peine  de  charger  leurs  récoltes  de  dépenses  inutiles.  Pourquoi,  en 
offet,  introduiraient-ils  de  la  chaux  dans  les  terres  calcaires,  de  la 
potasse  dans  les  sols  qui  la  contiennent  en  abondance,  de  l'acide  phos- 
phorique  dans  ceux  i]ui  sont  riches  en  phosphates?  Dans  de  pareilles 
conditions,  si  ces  éléments  se"  trouvent  dans  le  sol  sous  un  état  qui 
permet  aux  plantes  de  s'en  emparer,  la  restitution  est  tout  à  fait  super- 
flue  et  partant  onéreuse.  Les  principes  alibilesque  les  terres  renferment 
en  trop  faibles  quantités  doivent  seuls  leur  être  rendus.  De  même,  les 
engrais  spéciaux  ne  méritent  aucun  crédit,  attendu  qu'ils  ne  tiennent 
aucun  compte  de  la  nature  du  sol.  Le  cultivateur  ne  doit  donc  jamais 
recourir  à  ces  produits  d'autant  plus  que  ces  mélanges  lui  sont  toujours 
-  vendus  à  un  prix  hors  de  proportion  avec  leur  valeur  réelle,  le  fabricant 
faisant  payer  d'une  façon  excessive  l'opération  du  mélange  qu'il  a  effectuée 
et  que  l'agriculteur  peut  parfaitement  faire  lui-nièiue  presque  sans  frais 
en  achetant  les  matières  premières. 

Dans  la  dernière  partie,  MM.  Mûntz  et  Girard  traitent  de  l'achat,  du 
transport  et  du  contrôle  des  engrais  ainsi  que  de  la  législation  qui  régit 
la  matière;  ils  apprécient  ensuite  les  Syndicats  agricoles  dont  ils  font 
ressortir  les  avantages  pour  l'achat  dos  matières  fertilisantes,  et  ils  ter- 
minent leur  ouvrage  par  des  conseils  précieux  sur  les  champs  d'essais 
et  d'expériences,  de  même  que  sur  ceux,  de  démonstration.  Ces  derniers 
n'ont  nullement  pour  mission  d'élucider  des  questions  encore  obscures, 
mais  bien  de  mettre  en  évidence  les  résultats  favorables  fournis  par 
l'expérience. 

Les  auteuis,  comme  on  voit,  n'ont  rien  négligé  pour  rendre  leur 
travail  complet  et  il  est  permis  d'affirmer  qu'ils  y  ont  parfaitement 
réussi   et  qu'il  n'e.xiste  pas  actuellement  en  France,  sur  le  même  sujet, 
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d'ouvrage  qui  puisse  lui  être  comparé,  non  seulement  au  point  de  vue 
scientifique,  mais  également  au  point  de  vue  pratique.  Toutes  les  ques- 
tions y  sont  envisagées  sous  ce  double  rapport  et  exposées  avec  la  plus 
grande  clarté  et  la  plus  parfaite  compélence.  Et  nous  ne  pouvons  que 
répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  en  analysant  les  deux  premiers  volumes, 
à  savoir  :  que  le  traité  de  MM.  .MUntz  et  Girard  i>eut  être  loué  sans  res- 
triction, et  recommandé  en  toute  confiance  aux  cultivateurs  qui  y  trou- 
veront un  guide  sur  et  précis  pour  les  diriger  dans  l'acquisition  et 
l'emploi  des  matières  ferlilisantes. 

G.  FOUQCKT. 


Philosophie  de  François  Bacox,  par  Ch.  Ad\m.  In  8°.  Paris,  Alcan,  1890. 

Nous  comptions  trouver  dans  cet  ouvrage  un  résumé  plus  ou  moins 
étendu  des  idées  nombreuses  que  Bacon  a  répandues  dans  ses  œuvres 
sur  la  morale  et  l'économie  politique,  idées  qui  sont,  encore  aujour- 
d'hui, d'une  vérité  et  d'une  actualité  saisissantes.  II  n'en  est  rien,  ou  à 
peu  près  .  M.  Ch.  Adam,  en  concourant  pour  le  prix  Bordin,  n'avait 
même  pas  parlé  de  la  morale  de  Bacon,  et  ce  n'est  que  sur  l'observa- 
tion du  rapporteur  du  concours,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qu'il  a 
ajouté,  après  coup,  un  chapitre  sur  la  morale,  mais  rien  sur  l'économie 
politique. 

Ce  n'est  pas  une  ciiliquc  qu(^  nous  adressons  à  l'auteur  :  c'est  un  fait 
que  nous  constatons  afin  d'engager,  lui  ou  un  autre,  à  combler  la  la- 
cune que  nous  indiquons.  11  y  avait  assez  à  dire  pour  remplir  le  volume 
sur  la  philosophie  pure,  la  religion,  la  métaphysique  et  surtout  la  lo- 
gique de  Bacon,  dont  on  parle  tant  et  que  l'on  connaît  si  mal  ; 
nous  devons  convenir  que  M.  Ch.  Adam  s'est  bien  acquitté  de  cette 
tâche,  et.  quoiqu'il  ait  déjà  été  fait  plusieurs  abrégés  de  la  philosophie 
de  Bacon,  on  lira  celui-ci  avec  fruit,  car  il  a  sa  note  personnelle. 

On  sait  combien  les  hommes  sans  défaut  ont  jeté  la  pierre  à  Bacon 
concussionnaire.  M.  Adam  constate  qu'il  fut  condamné  sans  qu'on  eût 
entendu  ni  débat  contradictoire,  ni  défense  de  l'accusé.  Il  est  vrai 
qu'il  s'avoue  coupable,  mais  ce  fut  sur  le  conseil,  c'est-à-dire  surl'ordre 
du  roi  qui  redoutait,  si  le  procès  suivait  son  cours,  des  révélations  com- 
promettantes pour  son  favori  Buckinv'ham  et  peut-êlre  aussi  pour  lui- 
même. 

Bacon  aurait  donc  sacrifié  non  seulement  sa  situation,  mais  son  hon- 
neur. Ce  qui  prouve  qu'il  n'était  pas  si  coupable  qu'on  l'a  cru  et  que  sa 
condamnation  ne  l'avait  avili  dans  l'esprit  de  personne,  c'est  qu'il  con- 
tinua de  jouir  de  la  même  considération  de  lapait  de  tous  les  hommes 
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distingués,  et  qu"il  fut  plus  tard  réélu  deux  fois  à  la  Chambre  des 
communes.  Voici  le  jugement  que  porte  M.  Adam  de  la  moralité  de 
Bacon  : 

«  Certes  sa  conduite  comme  garde  du  sceau  n'avait  pas  toujours  été 
irréprochable.  On  ne  peut  lui  pardonner  surtout  l'exécution  de  sir 
\V aller  Raleigh,  en  octobre  1618:..  mais  la  corruption  dont  on  accusait 
le  chancelier,  et  pour  laquelle  il  fut  condamné,  se  réduisait  à  ceci  :  sur 
28  chefs  d'accusation,  vérification  faite,  il  n'en  reste  que  5  oii  il  «ùt, 
en  effet,  accepté  des  présents  avant  de  juger  une  affaire,  et  encore  était- 
ce  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Or  tout  le  monde  en  rece- 
vait en  ce  temps-là,  Elisabeth  elle-même  en  avait  reçu,  si  bien  que  Ba- 
con pouvait  le  dire  en  vérité,  c'étaient  là  des  vices  du  temps,  et  non  ceux 
d'un  homme,  et  quoique  l'arrêt  prononcé  contre  lui  se  justifiât  comme 
réforme  d'abus,  cela  n'empêchait  pas  que  le  malheureux  n'eût  été  le 
chancelier  le  plus  juste  de  r.\ngleterre  depuis  des  siècles...  De  quoi  s'agis- 
saitil  en  définitive  ?  D'une  somme  de  5.000  livres  en  tout,  et  non  de 
100.000,  comme  on  l'a  prétendu.  Et  Bacon  signait  plus  de  2.000  ordon- 
nances par  an...  X  vrai  dire,  il  était,  comme  le  sont  souvent  les  grands 
personnages,  fort  mal  entouré, et,  par  bonté  ou  par  faiblesse,  il  laissa 
commettre  à  ses  serviteurs  plus  d'un  abus  ;  un  jour  que  ceux-ci  se 
levaient  à  son  approche  pour  le  saluer  :  «  Restez  assis,  mes  ;maltres, 
leur  dit-il  avec  amertume,  votre  élévation  a  causé  mon  abaissem.en  t.  » 

Ce  n'était  pas  sans  affliction  que  l'on  croyait  à  l'immoralité  d'un  pen- 
seur qui  a  si  bien  écrit  sur  la  morale  ;  ce  n'est  pas  sans  satisfaction  que 
l'onappreud  sa  réhabilitation.  Mais  cet  exemple  doitnous  enseigner  qu'il 
est  bien  difficile  de  se  mêler  des  affaires  publiques  sans  céder  aux  solli- 
citations de  son  entourage,  et  que  celui  qui  veut  rester  propre  de  la  cons- 
cience doit  se  tenir  à  l'écart.  Il  est  impossible  de  se  plonger  dans  la 
boue  sans  se  salir. 

Si  M.  Adam  ne  dit  rien  de  l'économie  de  Bacon,  il  met  du  moins  en 
évidence  la  tendance  anti-scolastique  et  utilitariste  de  sa  philosophie. 
Bacon  ne  présente  pas  la  science  comme  l'élude  désintéressée  de  la  vé- 
rité pure,  mais  comme  la  recherche  utile  et  féconde  des  moyens  les  plus 
propres  à  agir  sur  la  nature  et  à  la  faire  servir  à  nos  besoins.  «  Deux 
choses  surtout  condamnent  à  ses  yeux  la  philosophie  du  passé  :  elle  a 
été  immobile  et  inutile.  N'aurait-elle  pas  dû  d'abord  être  continuelle- 
ment en  progrès?  Et  pour  lui  faire  honte.  Bacon  la  compare  aux  arts 
mécaniques,  qui,  de  commencements  très  humbles,  se  sont  élevés  peu 
à  peu  à  un  signe  certain  de  perfection.  C'est  que  chaque  génération 
d'artisans  ajoutait  quelque  chose  aux  procédés  reçus  ;  leur  art  grandis- 
sait d'âge  en  âge,  et  un  tel  accroissement  en  atteste  la  vitalité.  Mais  la 
philosophie  est  comme  une  chose  morte  ou  du  moins  c^omme  une  statue 
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inanimée,  qu'on  ailmirc  parce  qu'elle  est  belle,  qu'on  ailore  même,  non 
sans  suporsliiion.  mais  qui  n'avance  point  ». 

Les  adoraleiirs  de  la  véiitépure  regardent  comme  vile  cette  manière 
d'envisager  la  ])l)ilosophie.  S'ils  n'émargeaient  pas  au  budget,  si  on  ne  les 
en  tendait  pas  demander  perpétuellenienl  à  l'Etat  des  subventions,  des 
encouragements,  on  pourrait  les  croire  désintéressés  ;  mais  il  n'en  res- 
terait pas  moins  ce  fait  qu'ils  sont  plusmvstiquesquelesmysLiques. caria 
science  sans  les  œuvres  est  une  science  morte  Voici,  à  ce  sujet,  quelques 
aphorismes  de  Swedenborg,  qui  certes  ne  passe  pas  pour  un  homme 
matériel  ; 

«  Les  vérités  sans  bien  ne  sont  point  des  vérités  en  elles-mêmes  par- 
ce qu'elles  n'ont  pas  la  vie;  car  c'est  du  bien  que  les  vérités  reçoivent  toute 
leur  vie.  Ainsi  ces  vérités  sont  comparables  à  un  corps  sans  ùrae...  Le 
Vrai  n'est  essentiellement  vrai  qu'autant  qu'il  procède  du  Bien... 
Le  Vrai  sans  Bien  est  comme  la  lumière  d'iiiver,  où  toutes  les  produc- 
tions de  la  lerre  sont  engourdies,  et  rien  ne  se  produit;  mais  le  Vrai  qui 
vient  du  Bien  est  comme  la  lumière  du  printemps  et  de  l'été  où  toutes 
les  productions  fleurissent  et  fructifient  ». 

11  est  bon  de  rappeler  ces  principes,  car  c'est  toujours  sous  prétexte 
d'études  libéiales,  de  l'art,  pour  l'art,  de  la  science  pour  la  science,  que 
l'on  fonde  et  subventionne  des  universités,  des  académies,  des  conser- 
vatoires. 

M.  Adam  a  mis  largement  à  contribution  les  études  faites  sur  Bacon  en 
Allemagne,  en  Angleterre  et  chez  nous;  il  marque  les  rapports  de  la  doc- 
trine de  sonauleur  avec  la  philosophie  de  l'antiquité  et  avec  l'alchimie  du 
moyen  âge.  A  propos  de  l'alchimie,  nous  reprocherons  à  M.Adam  de  ne 
pas  rendre  assez  justice  à  ceux  qui  s'en  sont  occupés.  M.  Adam  les 
accuse  de  n'avoir  demandé  à  la  pratique  de  leur  art  que  deux  secrets, 
celui  de  !a  transmutation  des  métaux  pour  faire  de  l'or,  et  celui  de 
la  prolongation  de  la  vie  humaine.  On  peut  dire  cela  des  «  souffleurs  », 
le  plus  grand  nombre,  il  est  vrai  ;  mais  les  vrais  tilchimistes  ont  cherché 
et  trouvé  beaucoup  d'autres  choses,  et  c'étaient  des  hommes  bien  autre- 
ment instruits  que  les  docteurs  de  l'université.  Arnaud  de  Villeneuve, 
par  exemple,  que  .M.Adam  appelle  dédaigneusement  «  ce  personnage  » 
n'était  point  et  n'est  même  pas  aujourd'hui  un  personnage  ignorant  et 
inconnu.  D'après  Jean  André,  savant  jurisconsulte  contemporain  (cité 
par  Trilheme),  Ainaud  de  Villeneuve  était  «  très  savant  théologien,  très 
habile  médecin  et  très  grand  chimiste  ».  On  peut  s'assurer  de  la  vérité 
de  ces  assertions  en  lisant  ce  qui  nous  reste  do  ses  œuvres. 

lioLWKI,. 
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L'Archimandrite  Païsi  et  l'Atauan'Achi.noff .  Une  EXPÉDiTioNinELiciELSK  en 
Abyssinie,  par  le  vicomte  de  Constantin.  Préface  de  madame  Adam 
(in-t2,  Paris,  librairie  de  la  Nouvelle-Revue.  il891). 

L'archimandrite  Paisi  et  l'ataman  AchinofT  se  sont  unis,  avec  l'assen- 
timent plus  ou  moins  positif  des  autorités  de  leur  pays  'en  tout  cas 
sans  que  ces  autorités  aient  donné  le  moindre  témoignage  réprobatif, 
loin  de  là^,  pour  aller  répandre  la  religion  de  la  sainte  Russie  en  Abys- 
sinie.  Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  pénétrer  dans  les  fameuses  té- 
nèbres de  l'Afrique  ;  c'est  à  qui  y  portera  le  plus  de  lumières  et  de 
civilisation.  Mais,  soit  que  la  civilisation  russe  ne  convienne  pas  aux 
autres  puissances  européennes,  soit  par  une  erreur  ou  un  malentendu 
quelconque,  le  fait  est  que,  de  gré  ou  de  force,  consciemment  ou  in- 
consciemment, la  marine  française  a  bombardé  l'e.xpédilion  religieuse 
russe  à  Sagallo.  Il  y  a  eu  mort  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants, 
c'est  ce  qui  risque  un  peu  d'arriver  quand  on  bombarde  un  groupe  de 
gens,  ne  fût-ce  que  dans  la  louable  intention  de  leur  faire  peur.  Par 
dessus  le  bombardement  il  y  a  eu  pillage  des  cinq  sixièmes  des  biens 
meubles  appartenant  aux  bo.mbardés,  de  50  tonnes  sur  60. 

Voilà  les  faits.  Qui  en  est  responsable  ?  Païsi  et  Achinotî  sont-ils 
coupables  de  quelque  crime  ?  On  les  accuse  d'avoir  voulu  importer  des 
armes  en  Abyssinie  ;  mais  il  parait  que  c'est  précisément  la  France  qui 
les  leur  a  fournies.  La  France  veut  donc  imiter  r.\ngleleirc,  qui  procure 
des  armes,  des  cotonnades,  des  boissons  alcooliques,  etc.  aux  négriers 
et  qui,  d'autre  part,  s'efforce  d'empêcher  la  traite  et  d'abolir  l'escla- 
vage. 

Païsi  et  Achinoff  demandent  au  gouvernement  français  :  l'- réparation 
d'honneur  et  indemnité  pour  les  pertes  subies  ;  2°  promesse  de  ne  pas 
recommencer.  Et  madame  Adam,  dans  sa  préface,  et  le  vicomte  de 
Constantin  dans  son  livre,  se  constituent  les  avocats  de  la  mission  reli- 
gieuse russe.  L'intention  est  bonne,  le  mouvement  est  charitable  ;  mais 
il  n'y  a  pas  de  quoi  faire  tant  de  bruit.  Est-ce  qu'il  n'en  a  pas  toujours 
été  ainsi  depuis  que  nous  nous  cro3'ons  civilisés  et  que  nous  préten- 
dons modeler  les  autres  peuples  à  notre  image? 

11  est  vrai  que,  de  ce  qu'on  a  toujours  tué  et  pillé  jusqu'à  présent,  il 
ne  s'en  suit  pas  que  l'on  doive  continuer.  Mais  qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens.  Du  moment  que,  catholique,  protestant,  méthodiste,  libre- 
penseur  etc.,  chacun  croit  posséder  la  vérïtéabsolue,  la  vraie  civilisation 
et  prétend  la  répandre  au  dehors,  il  faut  nécessairement  qu'il  com- 
mence par  empêcher  ses  compétiteurs  de  marcher  sur  ses  brisées.  Il 
est  évident  qu'il  est  plus  difficile  de  convertir  un  orthodoxe  russe  au 
catholicisme  qu'un  .Africain,   et  qu'un  «lutteur  pour  la  vie  »   fera  bien 
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plus  J  aJeptes  parmi  les  anthropophages,  qu'un  pylhagoricien.  Les 
Européens  ne  peuvent  donc  renoncer  à  se  bombarder  qu'autant  qu'ils 
renonceront  à  civiliser  par  force.  Il  faut  commencer  par  le  commence- 
ment. 

Quanta  payer  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  été  bombardés  et  ))illés, 
il  n'est  pas  à  souhaiter  que  ce  principe  s'établisse,  le  remède  sereiit 
mille  fois  pire  que  le  mal.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  à  la  victime,  au 
plus  faible,  c'est  qu'il  ne  fallait  pas  y  aller. 

Tout  en  louant  madame  Adam  et  M.  de  Constantin  de  leur  générosité, 
de  leur  hauteur  de  cœur,  nous  ne  pouvons   donc  les  suivre  dans  leurs 
revendications,  par  les  raisons  que  nous  avons  exposées,  et  parce  que 
ceux  à  qui  ils  réclament  justice  ont  le  cœur  placé  bien  bas  au-dessous  du  - 
diaphragme. 

Quanta  savoir  si,  retournant  en  Abyssinie,  .\.chinofT  sera  plus  en  sû- 
reté, c'est  ce  qu'aucun  prophète  ne  pourrait  dire.  Si  ce  n'est  pas  la 
France,  ce  sera  peut-être  une  autre  puissance  qui  le  bombardera.  Pour 
quoi  pas  puisqu'il  est  le  plus  faible'/ 

ROU.XEL. 


Il  niRiTTO  DEL  Pin  forte,  saggio  di  scienz.v  sociale  k  giuridica,  di  Giu- 
SEPPE  CiuBALi,  in-8°  Roma,  L.  Roux  et  Cie,  1891. 

Enrico  Cimbali  avait  promis  de  publier  un  ouvrage  intitulé  :  la  Force, 
ilihncnl  constitutif  du  droit.  Une  mort  prématurée  l'a  empêché  d'écrire 
ce  livre,  et  son  frère  Giuseppe  a  tenté  d'y  suppléer  en  publiant  le  Droit 
du  plus  fort.  M.  Giuseppe  Cimbali  ne  croit  pas,  comme  son  frère,  que 
la  force  puisse  être  l'icmenl  conslitutij  du  droit;  elle  est  seulement  un 
moyen  dans  les  mains  du  pouvoir  public  pour  faire  prévaloir  le  droit. 
Si  la  force,  dit-il,  pouvait  être  élément  du  droit,  ou  si  la  force  pouvait 
se  transformer  en  droit,  il  n'y  aurait  plus  de  garantie  pour  les  faibles,  et 
de  la  civilisation  on  retournerait  i»  la  barbarie.  Pour  expliquer  le  titre 
annoncé  par  son  frère,  l'auteur  du  Droit  du  plus  fort  présume  qu'il 
n'entendait  pas  le  mot  force  dans  le  sens  vulgaire,  mais  lui  donnait  la 
signification  de  capaci^c';  et  alors,  la  capacité  serait  l'élément  constitutif 
du  droit. 

On  ne  peut  savoir  ce  qu'aurait  été  le  livre  d'Enrico  Cimbali,  mais  celui 
de  Giuseppe  n'a,  comme  on  voit,  rien  de  bien  original  dans  le  principe, 
et  pas  beaucoup  plus  dans  les  détails.  Autrefois,  dit  l'auteur,  l'orfja- 
nisme  social  était  un  moyen  pour  une  fin  en  dehors  de  lui,  et  cette  fin 
était  le  bien-être  du  petit  nombre;  mainlenant,  si  cetorganisme  continue 
d'être  le  moyen  d'une  fin,  cette  fin  est  le  bien-être  de  tous  ceux  qui 
composent  l'organisme.   Aujourd'hui  le  passage  d'une  classe  il  l'autre 
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est  libre,  et  qui  a  la  capacité  de  monter  monte,  sans  trouver  sur  son 
chemin  aucun  obstacle  artificiel.  Anciennementles  postes  les  plus  élevés 
étaient  occupés  par  les  privilégiés,  tandis  que  maintenant,  les  privi- 
lèges abolis,  ces  postes  sont  tenus  par  les  plus  capables. 

Tout  cela  est  bien  superflciel,  la  différence  n'est  pas  grande  entre 
l'ancien  régime  et  le  moderne.  On  n'était  pas  plus  indifférent  jadis, 
quoiqu'avec  moins  d'emphase,  au  bien-être  de  tous  ceux  qui  composent 
l'organisme  social.  Les  privilèges  ne  sont  pas  si  complètement  disparus 
qu'il  n'en  reste  de  profondes  traces,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  sou- 
tenir que  les  emplois  supérieurs  sont  la  proie  des  plus  intrigants  au  lieu 
des  plus  capables. 

Il  est  naturel  que  l'auteur,  croyant  que  les  plus  capables  sont  au 
pouvoir,  estime  «  quoi  qu'en  disent  certains  censeurs  de  l'État  et  des 
législations  »,  que  l'œuvre  des  législateurs  de  nos  jours  doit  devenir 
plus  complexe  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  Mais  à  quoi  sert  le 
progrès  de  la  civilisation  s'il  ne  met  les  hommes  de  plus  en  plus  en  état 
de  se  passer  de  lois,  de  se  diriger  eux-mêmes,  s'il  ne  les  libère  de  la 
dépendance  ou  de  la  tutelle,  si  d'esclaves  ou  d'enfants  elle  ne  fait  pas 
des  hommes? 

M.  Cimbali  admet  d'ailleurs  comme  articles  de  foi  toutes  les  assertions 
gratuites  de  la  science  moderne,  ïhomo  homini  lupus  avec  ses  consé- 
quences. Chacun  veut  donner  moins  que  ce  qu'il  doit,  et  recevoir  plus 
que  son  droit.  De  là  la  nécessité  de  l'intervention  du  pouvoir  public 
dans  les  relations  privées.  Car,  de  même  que  le  baptême  efface  le  péché 
originel,  de  même  la  science  change  l'homme  —  loup  en  agneau.  D'où 
il  suit  que  «  la  Nature,  la  Raison  et  le  Droit  veulent  que  qui  est  capable 
domine  et  qui  est  incapable  obéisse  ».  Le  droit  du  plus  fort  nous  pro- 
pose ainsi  de  prendre  pour  maître  le  renard  en  place  du  lion. 

ROUXEL. 


La  RÉPi'nLiQUE,  par  Gustave  Marqfoy.    1"  partie.  Discours    prélimi- 
naire. 6  volumes  in-8°.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie,  ISIU. 

D'après  le  titre  de  cet  ouvrage,  on  s'attend  à  une  œuvre  de  politique 
pure  et  l'on  se  demande  ce  que  l'auteur  a  bien  pu  dire  dans  six  forts 
volumes  grand  in-S»  qui  ne  sont  que  le  discours  préliminaire  de  l'œuvre 
totale.  Mais  en  ouvrant  le  premier  volume,  on  voit  dans  l'avant-propos, 
que  M.  Marqfoy  entend  par  la  République,  le  type  idéal  de  la  société 
humaine.  Ce  n'est  donc  pas  ici  de  la  simple  politique,  mais  de  la  socio- 
logie ;  ce  n'est  pas  une  question  de  forme  sociale,  mais  de  fond.  C'est 
ainsi  que  l'entendait  Bodin  lorsqu'il  disait  que  «  République  est  un  droit 
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gouvernemenl  de  plusieurs  ménages  et  de  ce  qui  leur  est  commun  avec 

puissance  souveraine  ». 

Le  but  que  s'est  proposé  M.  Marqfoy  est  de  chercher  quel  est  ce 
«type  idéal  de  la  société  humaine»,  ce  «droit  gouvernement  i,  de 
déterminer  «  les  principes,  les  lois  ot  les  règles  que  la  nature  des 
choses  assigne  à  la  constitution,  au  fonctionnement  et  au  progrés  de  la 
société  humaine  »,  d'indiquer  «  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  les 
efforts  des  individus,  des  gouvernements  et  des  peuples  u. 

A  cet  effet,  l'auteur  met  à  contribution  toutes  les  sciences,  et  passe 
en  revue  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'homme  physique,  moral,  intellectuel, 
social.  C'est  dire  que  ce  discours  préliminaire  est  une  sorte  d'encyclo- 
pédie. La  République,  dit  M.  Marqfoy,  comprend  et  englobe  le  domaine 
collectif  et  l'intérêt  collectif  de  la  société  humaine.  Ce  domaine  et  cet 
intérêt  seront  définis  et  précisés.  La  République  est  donc  la  chose 
publique  considérée  aux  points  de  vue  moral,  social,  économique  et 
politique. 

La  première  partie  du  Discours  préliminaire  traite  de  la  science  mo» 
raie  :  de  l'harmonie  universelle  et  de  son  auteur,  des  principes  et  des 
lois  du  monde  physique  et  du  monde  moral. 

La  seconde  partie  comprend  :  la  science  sociale  pure  ou  les  bases 
fondamentales  de  la  société,  et  la  science  sociale  appliquée.  Cette 
science  sociale  appliquée  est  une  philosophie  sociale  de  l'histoire.  L'au- 
teur jette  un  coup  d'œil  général  sur  la  vie  des  sociétés  antiques,  sur 
leur  développement  social,  sur  la  guerre,  le  commerce,  l'industrie,  les 
sciences,  les  religions  ;  sur  les  résultats  sociaux,  bons  et  mauvais,  pro- 
duits par  ces  divers  éléments.  Passant  ensuite  parle  moyen  ûge  pour 
arriver  aux.  temps  modernes,  après  avoir  constaté  les  résultats  acquis, 
M.  Marqfoy  indique  les  progrès  qui  restent  à  réaliser  dans  l'ordre  moral 
et  religieux,  dans  l'ordre  intellectuel  et  dans  l'ordre  matériel. 

Les  prosrès  d'ordre  matériel  étant  du  domaine  de  l'économie,  cette 
science  fait  l'objet  de  la  troisième  partie  :  économie  pure,  économie 
appliquée,  économie  politique,  attributs  de  l'individu  et  de  l'État,  ser- 
vices publics,  impôts.  Puis  viennent  les  questions  socialistiques  : 
salaires,  paupérisme,  propriété,  antagonisme  social,  système  de  ré- 
formes et  de  réorganisation  sociales. 

La  politique  est  ensuite  longuement  traitée  daus  la  quatrième  partie. 
Les  formes  de  gouvernement  ;  la  création  des  constitutions,  des  institu- 
tions et  des  lois;  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  de  la  représenta- 
tion nationale,  du  suffrage  universel,  etc. 

La  cinquième  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  réformes  possibles  et 
désirables  :  Réforme  géographique  de  la  France,  réforme  de  l'adminis- 
tration publique,  liberté  de  la  presse,  etc. 
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Enfin  la  sixième  partie  nous  donne  les  conclusions  générales  de  tout 
le  discours  préliminaire.  Et  ce  discours  se  termine  par  l'indication  de  ce 
qui  fera  l'objet  de  la  septième  partie,  de  ce  qui  suivra  le  discours  préli- 
minaire. 

Le  programme  que  s'est  tracé  M.  Marqfoy  et  qu'il  a  partielleraen  t 
réalisé,  est  grandiose,  comme  on  voit,  mais  je  crains  bien  qu'il  le  soi  t 
trop  par  le  temps  qui  court,  pour  l'auteur  et  pour  les  lecteurs. 

Car,  dans  l'état  de  gâchis  où  la  science  officielle  nous  a  plongés,  il  est 
bien  difficile  de  réaliser  une  synthèse  aussi  vaste  que  celle  qu'a  entre- 
prise M.  Marqfoy  et,  supposé  qu'on  y  réussisse,  il  est  encore  plus  difficile 
de  la  faire  comprendre  et  accepter  par  un  public  qui  n'a  ni  le  temps,  ni 
la  volonté,  ni  même  la  capacité  de  lire  des  ouvrages  sérieux. 

Accoutumés  comme  nous  le  sommes,  dès  la  plus  tendre  enfance,  à 
recevoir  du  macjister  la  science  toute  faite,  dispensés  de  la  chercher,  de 
la  faire  nous-mêmes,  la  force  de  conception  s'atrophie  faute  d'exercice. 
Sortis  des  écoles,  nous  ne  sommes  aptes,  sauf  de  rares  exceptions,  qu'à 
répéter  phonographiquement  les  leçons  de  nos  maîtres,  tant  que  nous 
ne  les  avons  pas  oubliées,  ce  qui  ne  tarde  pas.  Après  cela,  nous  sommes 
encore  bons  à  lire  des  romans  et  des  articles  de  journaux  superficiels  et 
frivoles,  mais  c'est  tout. 

Pour  ce  qui  est  d'approfondir  une  question,  de  remonter  des  choses 
aux  causes,  des  faits  aux  principes,  nous  en  sommes  d'autant  plus  inca- 
pables que  nous  croyons  qu'il  n  y  a  pas  de  principes  et  que  la  recherche 
des  causes  est  une  folie.  Nos  professeurs  se  tuent  à  nous  dire  cela  et 
sont  payés  pour  nous  le  dire,  comme  nous  pour  le  retenir,  sous  peine 
d'être  exclus  des  diplômes  et  des  profits  auxquels  ils  conduisent.  C'est 
bien  le  moins  que  nous  profitions  d'une  leçon  donnée  à  si  bon  marché, 
avec  tant  de  persistance  et  de  sollicitude,  sans  quoi  le  budget  de  l'ins- 
truction publique  serait  de  l'argent  dépensé  inutilement. 

Il  n'y  a  donc  nulle  apparence  qu'un  ouvrage  long,  fùt-il  le  meilleur 
du  monde,  ait  beaucoup  de  lecteurs. 

Analyser  et  critiquer  les  six  volumes  du  Discours  préliminaire  de  la 
République,  dépasserait  de  beaucoup  les  limites  de  nos  petits  comptes 
rendus.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  donner  quelques-unes 
des  conclusions  auxquelles  nous  conduit  l'auteur. 

M.  Marqfoy  n'a  pas  honte  de  croire  en  Dieu.  Il  peut  donc  compter  que 
son  ouvrage  ne  figurera  pas  dans  beaucoup  de  bibliothèques  publiques. 
Voilà  déjà  un  large  débouché  fermé. 

Au  sommet  de  sa  synthèse,  M.  Marqfoy  place  Dieu,  en  majuscules, 
origine  et  cause  de  tout.  «Ses  deux  attributs  sont  la  Justice  et  la 
Bonté».  — Est-il  bien  sûr  que  la  justice  soit  le  premier  de  ses  attributs? 
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«  Le  principe  île  rhannoiiie  universelle  qui  régit  toutRs  chose?,  pré- 
side aussi  la  Société  humaine.  La  Société  est  soumise  à  des  principes  et 
à  des  lois  aussi  formels  que  ceux  qui  régissent  la  nature  elle-même. 

«  Pour  les  découvrir,  il  suffit  d'appliquer  à  la  Société  les  aliributs 
de  Dieu,  la  justice  et  la  bonté. 

«  De  la  justice,  émanent  les  principes  de  Liberté  et  il'Eijiilité,  sources 
de  tous  les  droits. 

«  De  la  bonté,  émanent  lus  principes  de  moralité  et  de  /'niterniti-, 
sources  de  tous  les  devoirs. 

«  Les  trois  éléments  nécessaires  à  la  stabilité  sociale,  sont  la  Richesse, 
les  Lumières  et  la  Vertu. 

«  L'histoire  montre  que  dans  les  temps  qui  nous  ont  précédés,  ces  trois 
éléments  n'ont  jamais  coexisté.  Tantôt  l'un,  tantôt  un  autre,  tantôt 
deux  d'entre  eux  se  produisaient  à  des  degrés  divers,  mais  c'était  tout. 

«  Cette  non-coexistence  a  toujours  été  fatale  et  a  causé  la  perle  des 
diverses  sociétés. 

«  La  société  moderne  paraît  entrée  définitivement  dans  la  période  de 
transition  qui  doit  conduire  à  la  coexistence  des  trois  éléments. 

«  Quand  cette  coexistence  aura  lieu  d'une  manière  suffisante,  elle 
assurera  la  slabiliié  définitive,  prélude  de  la  fé licite  des  hommes. 

a  L'humanité  est  en  possession  aujourd'hui  de  ce  qu'on  peut  appeler 
«le  Code  de  la  morale  parfaite  ». 

•i  11  no  lui  reste  donc  plus  qu'à  l'apiiliquer.  11  faut  moraliser  les 
masses. 

«  Le  plus  sûr  moyen  de  moraliser  les  masses,  est  do  leur  apprendre 
la  théorie  de  la  morale. 

«  Quand  on  connaît  cette  théorie,  en  effet,  il  est  difficile  de  ne  pas 
la  pratiquer  ». 

On  voit  que  M.  Marqfoy  est  optimiste,  ce  qui  n'est  pas  un  mal  en  soi; 
mais  il  l'est  peut-être  trop.  Pascal  disait  déjà  :  Toutes  les  vérités  sont 
dans  le  monde,  il  ne  s'agit  que  de  les  appliquer.  Et  l'on  ne  voit  pas 
qu'elles  soient  plus  appliquées  aujourd'hui  que  de  son  temps. 

Si  la  connaissance  des  théories  morales  conduisait  à  la  pratique,  les 
peuples  les  plus  instruits  seraient  les  plus  moraux,  ce  qui  est  loin  d'être 
prouvé  ;  et  dans  un  même  peuple,  les  hommes  les  plus  instruits,  les 
classes  dirigeantes,  seraient  des  modèles  de  moralité,  de  désintéresse- 
ment, d'abnégation.  Or,  nous  sommes  si  loin  de  cet  idéal,  qu'il  est  passé 
en  proverbe  que  «  c'est  par  la  tête  que  pourrit  le  poisson  »,  ce  qui  veut 
dire  que  ce  sont  les  classes  dirigeantes  qui  corrompent,  pervertissent, 
démoralisent  les  classes  dirigées. 

Cela  est  si  vrai  que  M.  Marqfoy  lui-même  le  reconnaît  indirectement  : 

«  La  coexistence  des  trois  éléments,  richesse,  lumière,  vertu,  est  loin 
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d'être  encore    obtenue.  Les   imperfections  de   la  société   actuelle    du 
XIX'  siècle,  comme  exemple,  éclatent  aux  yeux. 

«  Au  sommet,  des  hommes  gouvernent.  L'œuvre  capitale  qui  consiste 
à  faire  les  lois  du  pays,  dont  tous  les  intérêts  dépendent,  disparait  au 
milieu  des  passions,  des  animosités,  des  haines,  des  querelles,  où  les 
mauvais  sentiments  se  substituent  à  la  froide  raison,  à  l'abnégation,  au 
dévouement  à  la  chose  publique. 

«  Dans  les  emplois  de  l'Etat,  l'arbitraire,  la  faveur,  l'injustice  portent 
le  découragement  dans  tous  les  rangs,  lorsque  chacun  devrait  être 
récompensé  selon  ses  titres  et  ses  mérites  )>. 

Le  progrés  moral  ne  découle  donc  pas  nécessairement  des  lumières  ; 
cela  dépend  de  la  nature  de  ces  lumières  et  de  la  source  d'où  elles 
émanent.  Par  elles-mêmes,  elles  peuvent  aussi  bien  aveugler  qu'éclairer. 
Le  progrès  a  son  principe  dans  des  lois  supérieures  à  celles  que  con- 
naît et  peut  découvrir  le  pauvre  esprit  humain  ;  l'humanité,  aussi  bien 
que  l'individu,  serait  en  grand  danger  de  périr  si  sa  vie  était  à  la  merci 
de  son  intelligence.  M.  Marqfoy  le  remarque  dans  beaucoup  d'endroits 
de  son  ouvrage  ;  c'est  même  là  un  des  principes  qui  y  dominent. 

«  Il  existe,  dit-il,  des  lois  s'ociales  antérieures  et  supérieures  à  la 
nature  (et  par  conséquent  à  l'intelligence)  de  l'individu,  qui  le  dominent 
et  le  soumettent,  aussi  nettement  que  la  loi  de  l'attraction  universelle 
exerce  son  empire  sur  la  matière.  11  résulte  de  ces  lois  cette  belle 
harmonie  par  laquelle  tout  homme,  en  ne  s'occupant  que  de  son  intérêt 
propre,  concourt,  à  son  insu,  dans  une  certaine  mesure,  au  bien  pu- 
blic, de  telle  sorte  que  chacun  bénéficie  des  travaux  d'intérêt  personnel 
accomplis  par  autrui». 

Et  ailleurs  :  «  Le  libre  arbitre  de  l'homme,  il  est  vrai,  peut  créer  le 
caprice,  mais  ce  caprice  est  renfermé  dans  un  cercle  étroit  limité  par 
les  lois  naturelles,  et  c'est  le  motif  qui,  tout  en  permettant  au  caprice 
une  certaine  action,  lui  ôte  le  pouvoir  de  gouverner  définitivement  le 
monde.  La  loi  du  progrès,  c'est-à-dire  de  la  marche  vers  l'état  d'har- 
monie universelle,  domine  le  caprice  et  finit,  avec  l'aide  du  temps,  par 
le  vaincre  ». 

En  un  mot,  le  libre  arbitre  est  un  diapason  qui  vibre,  mais  qui  ne 
peut  s'écarter  que  dans  des  limites  déterminées  de  sa  position  d'équi- 
libre. Il  concourt  à  l'harmonie  par  le  son  qu'il  produit,  mais  il  n'influe 
que  très  peu  sur  les  autres  instruments  de  l'orchestre  universel. 

Nous  réalisons  donc  le  progrès  moral  et  social,  à  peu  près  comme 
chacun  de  nous  réalise  sa  vie,  sans  le  savoir,  comme  nous  clignons  les 
yeux  sans  nous  en  apercevoir,  dirait  Hippociale  ;  nos  théories  sont  l'elTet 
de  cela,  et  non  la  cause. 

T.  vu.  —  AOL-T    1891.  20 
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Lorsque  M.  Marqfoy  sfr  demande  :  Que  faut-il  pour  réaliser  la  Répu- 
blique telle  qu'il  l'a  définie,  il  répond  :  Une  seule  chose,  la  moralité. 

C'est  vrai,  mais  pour  réaliser  la  moralité,  que  faut-il  '?  Enseigner  la 
théorie  ?  Peine  inutile,  pour  ne  pas  dire  plus. 

Puisque  tout  homme,  en  s'occupant  de  son  intérêt  propre,  concourt 
au  bien  public,  il  suffit  de  laissa-  faire  et  laisser  passer. 

«  L'homme,  dit  M.  Marqfoy,  a  reçu,  avec  la  vie,  la  faculté  de  devenir 
l'artisan  de  sa  propre  féhcité  ».  11  faut  ajouter:  et  de  contribuer,  même 
sans  le  vouloir,  à  celle  des  autres.  Il  ne  faut  donc  pas  l'en  empêcher,  et 
il  est  tout  au  moins  inutile  de  l'y  contraindre.  Donc,  pas  trop  gou- 
verner, telle  est  la  conclusion  qui  nous  semble  ressortir  du  Discours 
préliminaire.  Nous  verrons  si  la  suite  la  conGrmera. 

liOfXKl.. 
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Lb3  ciiEVAi.iKRS  uu  TRAVAIL  [KitKjhts  of  Laborj,  par  Eunest  Brelav, 
br.  in-8°.  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891. 

On  s'imagine  volontiers  que  les  instincts  aristocratiques  ont  été 
anéantis  par  le  fait  de  la  suppression  de  la  noblesse.  La  réalité  est  qu'ils 
n'ont  jamais  été  plus  vivaces  iju'en  notre  siècle.  C'est  ce  qui  ressort 
clairement  de  l'étude  de  M.  Brelay  sur  la  chevalerie  du  travail.  L'ordre 
a  été  fondé  par  les  prolétaires  non  privilèges  contre  les  patrons  et  les 
capitalistes  qui  sont  l'objet  des  faveurs  spéciales  de  l'État,  dans  la  hbre 
Amérique  aussi  bien  qu'ailleurs,  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire, 
pour  obtenir  l'abolition  des  privilèges  des  capitalistes,  mais  pour  y  par- 
ticiper. On  peut  s'en  assurer  en  lisant  la  «  déclaration  de  principes  » 
dudit  ordre,  qui  appelle  ses  appétits  des  principes. 

Les  prétentions  des  K.  of  L.  sont  combattues  par  M.  Brelay  avec  beau- 
coup de  iérmeté  courtoise  et  réfutées  on  ne  peut  mieux.  Ses  arguments 
porteront-ils  la  lumière  dans  l'esprit  et  surtout  dans  le  cœur  des  cheva- 
liers du  travail  et  d'abord  dans  ceu.x  des  chevaliers  du  capital,  qui 
sèment  le  vent  pour  récolter  la  tempête"?  C'est  plus  désirable  que  pro- 
bable. Heureusement  que  la  force  des  choses  fera  ce  à  quoi  la  cupidité 
aveugle  des  hommes  s'oppose.  Comme  le  remarque  M.  Brelay,  les 
dernières  élections  sont  un  signe  des  temps  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'avenir.  La  bonne  victoire  obtenue,  c'est-à-dire  la  suppression  des 
droits  protecteurs  de  l'industrie,  les  agriculteurs  américains  abandon- 
neront les  chevaliers  du  travail  «  national  »,  dont  ils  font  la  principale 
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force,  et  les  chevaliers  «  resteront  aussi  isolOs  que  les  anarchistes  le 
sont  en  France  ».  Si  les  chevaliers  avaient  cherclié  l'égalité  dans  la  liberté 
au  lien  de  l'égalité  dans  la  protection,  ils  auraient  laissé  une  belle  page 
dans  l'histoire.  Avis  à  leurs  successeurs. 


Ess.vi  suH  LK  SOCIALISME  sciËMTiFiQCE.  Critique  économique  de  la  produc- 
tion capilalisie,  par  P.  Ahgyriadès,  br.  in-8°.  Paris,  Strauss. 

Très  scientifique,  en  effet,  ce  socialisme,  «  le  Mes.sie  impatiemment 
attendu,  le  vrai  rédempteur  de  l'humanité  »  avec  sa  grande  hache  de 
sapeur.  L'auteur  attribue  cofiStamment  à  la  liberté  les  désordres  qui 
proviennent  de  l'intervention  de  l'Etat,  notamment  la  surproduction 
(qu'il  suppose  générale,  tandis  qu'elle  n'est  et  ne  peut  être  que  par- 
tielle), les  crises,  l'inégale  distribution  des  richesses,  les  abus  de  la  pro- 
priété individuelle,  etc. 

Naturellement,  M.  .Argyriadès  nous  promet  que,  dans  la  société  col- 
lectiviste, tout  ira  bien.  Il  n'en  coûte  rien  de  promettre,  au  contraire, 
a  Chacun,  dil-il,  aura  le  droit  d'user  des  biens  communs,  mais  nul 
n'aura  le  droit  d'en  abuser.  »  Reste  à  savoir,  et  c'est  ce  que  l'auteur 
oublie  de  nous  dire,  qui  sera  Juge  de  la  mesure,  de  l'usage  et  de  la 
limite  qui  le  sépare  de  l'abus.  Si  la  propriété  présente  déjà  des  abus, 
bien  exagérés  d'ailleurs,  parce  que.  dit-on.  elle  est  entre  les  mains  d'une 
minoritr,  que  sera-ce  donc  quand  elle  sera  le  monopole  d'une  autorité, 
l'État,  c'est-à-dire  un  aioupe  d'hommes  plus  ou  moins  nombreux,  plus 
ou  moins  avides,  mais  omnipotents,  n'ayant  devant  eux  que  la  poussière 
collective? 


La  République  Argentine  et  ses  CRÉA^•CIERS  europée.n's,  par  Jules 
RoRALN,  br.  ia-8'.   Bruxelles,  P.  Weissenbruck,  1891. 

Pas  tendre  pour  les  Argentins,  leur  gouvernement  et  ses  acolytes, 
M.  Borain,  après  avoir  décrit  leurs  faits  et  gestes,  demande  k  que  Vkn- 
gleterre,  la  France  et  l'Allemagne  s'entendent  pour  occuper  militaire- 
ment Buenos-A3'res  et  qu'elles  prennent  en  main  la  gestion  des 
finances  de  la  République  jusqu'à  l'extinction  totale  des  dettes  con- 
tractées par  elle  et  par  ses  provinces  en  Europe  ».  Mais  ce  protectorat, 
comme  tant  d'autres,  pourrait  bien  tourner  au  détriment  des  protec- 
teurs. L'auteur  n'aurait-il  pas  une  trop  bonne  opinion  de  la  probité  des 
prolecteurs  et  une  trop  mauvaise  de  celle  des  protégés? 
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CHRONIQUE 


Sommaire.  —  La  discussion  et  le  vole  du  tarif  des  douanes  à  la  Chambre 
des  députés.  La  bataille  des  fils  de  coton.  Une  trahison  protectionniste.  — 
L'n  tarif-conseil.  —  L'assimilation  douanière  des  colonies  à  la  métropole. — 
Une  illusion  budgétaire.  —  Le  meeting  du  Comité  de  défense  de  l'alimen- 
tation nationale.  —  La  contagion  protectionniste  en  Espagne.^  L'émigra- 
tion de  l'industrie  des  vins  de  Bordeaux.  —  Les   syndicats  professionnels. 

—  L'office  du  travail.  —  Le  rapprochement  politique  et  l'éloignemcut  éco- 
nomique de  la  France  et  de  la  Russie. —  La  prohibition  à  la  sortie  du  seigle" 

—  Un  refus  de  subvention  coloniale  en  Angleterre.  —  La  réaction  libre- 
échangiste  aux  États-Unis.  —  Comment  les  conventions  internationales 
protègent  la  propriété  liUéraire.—  Le  «  Cercle  des  études  sociales  »  à  Gand. 

Commencée  le  28  avril,  la  discussion  du  tarif  des  douanes  s'est 
prolongée  jusqu'au  18  juillet.  Dans  les  derniers  jours,  l'approche 
des  vacances  a  rendu  le  travail  parlementaire  particulièrement  ac- 
tif :  la  Chambre  a  expédié  à  la  douzaine  les  articles  ([ui  composaient 
le  menu  fretin  du  tarif.  Cependant  une  dernière  hataille  a  été  livrée 
sur  les  fils  de  coton  et,  cetle  fois,  les  protectionnistes  naguère 
triomphants  ont  pu  s"apcrcevoir  que  la  roche  Tarpéienne  est  près  du 
Capitole.  Ils  ont  été  battus,  et  leur  défaite  a  été  d'autant  plus  cruelle 
qu'elle  a  atteint  l'élite  de  leur  armée  :  le  bataillon  sacré  des  filateurs. 
Alais  cet  incident  mémorable  de  la  lutte  mérite  d'être  raconté  avec 
quelque  détail. 

Quoique  les  droits  sur  les  fils  de  coton,  matière  première  de  nos 
plus  imporlantes  industries  d'exportation,  s'élèvent,  dans  le  tarif  ac- 
tuel, au  taux  déjà  exorbitant  de  27  à  31  0/0,  les  protectionnistes  s'ac- 
cordaient à  déclarer  que  la  filature  de  coton  était,  entre  toutes,  une 
industrie  sacrifiée,  et  ils  ont  réclamé  un  supplément  notable  de  pro- 
tection. Le  gouvernement  et  la  Commission  étaient  à  peu  près  d'ac- 
cord pour  la  leur  accorder  ;  mais  il  y  avait  un  point  noir;  le  gou- 
vernement, ému  par  les  plaintes  des  fabricants  de  tissus  mélangés 
et  des  industriels  calaisiens,  voulait  tempérer  rexhaussemcnt  du 
tarif,  au  moyen  de  l'admission  temporaire,  tandis  que  la  Commis- 
sion ne  consentait,  et  encore  était-ce  fort  à  contre-cœur,  à  concéder 
que  le  drawback.  Kt,  chose  triste  à  dire,  des  protectionnistes  avérés 
tels  que  .M.  Balsan,  dont  la  Commission  avait  protégé  sans  compter 
les  lainages,  maintenant  satisfaits  et  gorgés,  abandonnaient  leurs 
alliés  et  appuyaient,  sans  pudeur  aucune,  la  proposition  du  gouver- 
nement. Celte  défection  ne  pouvait  manquer  d'exciter  l'indignation 


CHRONIQUE.  309 

du  général  en  chef  de  l'armée  de  la  coalition,  président  de  la  Com- 
mission des  douanes.  Voici  en  quels  termes  débordants  d'amertume 
l'honorable  M.  Méline  a  exprimé  les  sentiments  que  lui  inspirait  la 
noire  ingratitude  de  l'honorable  M.  Balsan  : 

La  thèse  que  M.  Balsan  a  apportée  ici  est  véritablement  par  trop 
hardie.  Ah  !  je  comprends  sou  embarras  pour  combattre  la  filature  de 
coton  ! 

Quand  on  a  été  rapporteur  de  l'industrie  de  la  laine,  quand  on  a 
demandé  pour  la  partie  de  cette  industrie  qui  est  la  plus  florissante, 
qui  ne  redoute  aucune  concurrence,  une  protection  dont  elle  a  certai- 
nement beaucoup  moins  besoin  que  les  autres...  {{Très  bien!  1res 
bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs),  quand,  pour  protéger  la  partie 
de  cette  industrie  qui  est  en  soufTrance,  l'industrie  de  la  laine  cardée, 
on  a  demandé  des  relèvements  auxquels  nous  nous  sommes  associés, 
je  comprends,  dis-je,  l'embarras  de  conscience,  le  remords  qu'on 
éprouve  lorsqu'on  vient  retourner  contre  une  autre  industrie,  celle  qui  a 
été  la  plus  sacrifiée  parmi  les  industries  textiles,  les  arguments  dont 
on  s'est  servi  pour  obtenir  tout  ce  qu'on  désirait.  (Viues  marques  d'ap- 
probation sur  dirers  bancs.  -^  Réclamations  sur  cV autres .) 

M.  BuRDEAU.  Cet  aveu  est  d'une  gravité  extrême.  Comment  !  vcius  re- 
connaissez que  vous  avez  accordé  des  droits  à  une  industrie  qui  n'en 
avait  pas  besoin? 

M.  Edouard  Lockroy.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  ! 

M.  Jules  Méline,  rapporteur  général.  Messieurs,  veuillez,  je  vous  prie, 
me  laisser  expliquer  ma  pensée. 

J'ai  dit  et  je  maintiens  que  la  filature  de  la  laine  peignée  est  de  toutes 
les  industries  françaises  la  plus  florissante.  Elle  s'est  développée  à  l'abri 
des  tarifs  qui  lui  ont  été  accordés  en  1860,  et,  comme  nous  n'avons  pas 
voulu  changer  cette  situation  dont  nous  nous  applaudissons,  nous  avons 
maintenu  ces  tarifs.  Je  répète,  cependant,  que  cette  industrie  est,  de 
toutes  les  industries  textiles,  celle  qui  est  la  plus  prospère  et  qui  a  le 
moins  besoin  de  protection. 

M.  Balsan.  Il  n  y  a  eu  aucun  relèvement  de  tarifs  en  ce  qui  concerne 
les  laines  peignées. 

M.  Jules  Méline,  rapporteur  général.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Je  connais 
tout  aussi  bien  que  vous  l'économie  des  tarifs. 

Je  vous  ai  dit  que  vous  aviez  maintenu,  pour  l'industrie  textile,  la 
plus  tlorissante,  les  tarifs  dont  elle  jouissait  et  dont  nous  aurions  pu 
peut-être  demander  la  réduction  ;  et  je  dis  que  vous,  qui  les  avez  fait 
voter,  vous  demandez  aujourd'hui  qu'on  ne  fasse  rien  pour  une  indus- 
trie qui  n'est  pas  comparable  à  la  vôtre  ! 
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Cet  appel  pathétique  fait  à  la  conscience  et  aux  remords  de  l'iio- 
noralilc  ,M.  lialsan  est  demeuré  sans  résultat,  mais,  comme  font 
fait  remarquer  MM.  Uurdcau  et  Lockroy,  il  y  a  ime  conclusion  édi- 
fiante à  en  tirer  :  c"est  qu'on  a  prodigué  les  faveurs  de  la  protection 
"  à  une  industrie  qui  ne  redoute  aucune  concurrence  ». 

Cependant,  l'accord  ne  parvenant  pas  à  s'établir  entre  le  Gouver- 
nement et  la  Commission,  celui-là  persistant  à  réclamer  l'admission 
temporaire  et  celle-ci  à  la  refuser,  la  Chambre  est  appelée  à  vider 
le  différend.  Dans  la  même  séance,  le  12  juillet,  elle  n'émet  pas 
moins  de  cinq  votes  successifs  :  par  le  premier  elle  rejette  les  droits 
proposés  par  la  Commission  ;  par  le  second  elle  adopte  les  chilTres 
du  Gouvernement  acceptés  par  la  Commission,  par  le  troisième  elle 
les  corrige  au  moyen  de  l'admission  temporaire.  Alors,  M.  Méline 
déclare  au  nom  de  ses  amis  qu'ils  se  refusent  à  accepter  un  tarif 
ainsi  corrigé  et  la  Chambre  rejette  l'ensemble  à  une  majorité  formi- 
dable de  358  contre  151.  I^à-dessus  grande  rumeur,  la  Commission 
se  retire  pour  délibérer  et  au  bout  de  trois  quarts  d'heure  pendant 
lesquels  la  séance  est  suspendue,  la  Chambre  émet  un  cinquième 
vote  par  lequel  elle  maintient  simplement  comme  tarif  minimum,  le 
tarif  conventionnel  actuellement  en  vigueur,  en  le  majorant  de 
30  0  0  au  tarif  maximum. 

Les  filateurs  de  coton,  meneurs  de  la  coalition  protectionniste,  se- 
ront donc  seuls  à  n'obtenir  aucune  part  dans  le  gâteau  q\i'ils  ont  si 
laborieusement  confectionné.  Que  disons-nous'?  Leur  part  va  se 
trouver  diminuée.  )3ans  leur  foi  naïve  en  la  fidélité  de  leurs  alliés, 
ils  ont  voté  une  augmentation  de  droit  de  50  0/0  sur  les  machines 
préparatoires  de  la  filature  et  de  150  ''\'0  sur  les  garnitures  de  cardes. 
Leurs  prix  de  revient  en  seront  accrus  d'autant,  et  ils  paieront  les 
frais  du  supplément  de  protection  dont  ils  ont  généreusement  gra- 
tifié leurs  alliés  infidèles.  Les  dupeurs  sont  dupés!  N'est-ce  pas  un 
joli  sujet  de  comédie? 


Autre  déconvenue!  La  Commission  des  douanes  se  plaisait  à 
considérer  le  tarif  minimum  comme  immuable.  Mais  M.  le  ministre  du 
Commerce  ne  s'est-il  pas  avisé  de  déclarer  que  le  gouvernement  se 
réservait  le  droit  ()u'il  tient  de  la  constitution,  de  conclure  des 
traités  accordant  une  tarification  inférieure  au  tarif  minimum,  sauf  à 
demander  la  ratification  des  Chambres?  lin  vain,  M.  Méline,  tout  en 
«oncédant  que  le  gouvernement  est  «  constitutionnelloment  n  le 
maître  de  descendre  au-dessous  du  tarif  minimum,  a-t-il  affirmé  que 
ce  serait  violer  le  «  droit  parlementaire  »,  la  Chambre  s'est  refusée 
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à  proti'-ger  ce  nouveau  droit  auv  dépens  de  la  constitution.  Le  tarif 
minimum  ne  sera  donc  pas  un  tarif-loi,  ce  sera  un  simple  tarif- 
conseil. 

Enfin,  la  Chambre  a  voté  sans  discussion  l'assimilation  doua- 
nière des  colonies  à  la  métropole,  proposée  par  la  Commission 
d'accord  avec  le  gouvernement,  mais  non  sans  y  apporter  quelques 
tempéraments.  Le  premier  a  été  d'excepter  de  l'assimilation  les  ' 
colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  (à  l'exception  du  Gabon), 
les  établissements  de  l'Inde,  Taïti,  Obock  et  Diego  Suarez  et,  de 
plus,  de  ne  pas  traiter  les  colonies  comme  des  pays  étrangers  pour 
leurs  importations  en  France.  Le  second  a  été  d'admettre  que  des 
règlements  d'adminisstration  publique  pourraient  danschaque  colonie, 
accorder  des  exemptions  totales  on  partielles  à  des  produits  que  la 
métropole  ne  peut  pas  produire  ou  qu'elle  ne  peut  fournir  qu'à  des 
conditions  trop  onéreuses.  Bref,  ce  sera  un  régime  protectionniste, 
mitigé  par  le  libéralisme  de  l'administration. 

Dans  le  projet  du  budget  de  1892,  la  Commission  porte  à  70  mil- 
lions l'augmentation  du  produit  des  douanes.  Elle  paraît  avoir 
admis  que  l'aggravation  des  droits  ne  diminuera  pas  sensiblement 
les  importations.  Nous  avons  peur  qu'elle  ne  se  soit  fait,  à  cet  égard, 
quelque  illusion,  et  qu'elle  n'ait  oublié  que  «  les  marchandises  qui 
n'entrent  pas  ne  payent  pas  de  droits  ». 

Un  «  Comité  de  défense  de  l'alimentation  nationale  »  vient  de  se 
constituer  pour  éclairer  l'opinion  sur  les  conséquences  funestes  du 
régime  de  renchérissement  qui  a  été  voté  par  la  Chambre.  Il  a 
commencé  sa  campagne  contre  «  le  pain  cher,  la  viande  chère  et  le 
vin  cher  >>  en  convoquant,  le  dimanche  25  juillet,  un  grand  meeting 
dans  la  salle  du  Nouveau  Cirque.  M.  Edouard  Lockroy  présidait  la 
séance.  Notre  éloquent  collègue,  M.  Frédéric  Passy,  MM.  J.  Fleury, 
Expert  Bezançon  et  .Millerand  ont  provoqué  à  diverses  reprises  les 
applaudissements  de  leurs  2.000  auditeurs  en  défendant  la  cause 
de  la  généralité  des  consommateurs,  taxés  au  profit  d'une  minorité 
de  propriétaires  fonciers.  .\près  les  avoir  entendus,  le  meeting  a  voté 
à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suivant  : 

La  réunion,  convaincue  que  l'établissement  de  droits  si  exagérés  sur 
les  produits  alimentaires  consacre,  à  l'inti^neur,  la  misère  des  classes 
moyenne  et  pauvre,  provoque,  à  l'extérieur,  des  représailles  légitimes 
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dont  le  résultat  sera  la  fermeture  de  nombreux  ateliers,  et  serait  de 
nature  à  amener  à  l'étranger  des  complications  dont  la  gravité  n'échap- 
pera à  personne  et  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix  ; 

Considérant  que  l'alimentation  des  travailleurs  et  des  classes  moyennes, 
employés,  fonctionnaires,  petits  rentiers  et  retraités,  est  une  chose 
sacrée  dont  la  violation  est  criminelle  : 

Proteste  de  toutes  ses  forces  contre  les  droits  qu'a  fait  voter  la  Com- 
mission des  douanes  de  la  Chambre  des  députés  sur  toutes  les  matières 
d'alimentation  ; 

Et  émet  le  vœu  que  le  Sénat,  tenant  largement  compte  des  doléances 
soulevées  par  les  mesures  proposées, évite  au  pays  tout  entier  et  notam- 
ment à  la  classe  laborieuse,  la  plus  intéressante  et  la  plus  nombreuse 
de  toutes,  les  misères  et  les  souffrances  dont  les  menacent  ces  droits 
inventés  pour  le  seul  profit  de  quelques  privilégiés. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  Vinitiative  que  vient  de  prendre 
le  «  Comité  de  défense  de  l'alimentation  nationale  »  et  l'engager  à 
continuer  vigoureusement  son  agitation,  en  prenant  pour  plate-forme 
électorale  :  la  vie  à  bon  marché. 


Le  nouveau  tarif  que  vient  de  voter  la  Chambre  fait  déjà  des 
petits.  Voici  que  nous  lisons  dans  une  correspondance  adressée  de 
de  Madrid  au  Journal  des  Débals  : 

La  commission  chargée  de  rédiger  le  nouveau  tarif  des  douanes 
vient  de  terminer  son  travail,  qui  a  déjà  été  examiné  sommairement 
dans  le  dernier  conseil  de  Cabinet.  Ce  tarif,  il  est  à  peine  besoin  de  le 
dire,  est  franchement  prolecteur.  Un  membre  de  la  Commission  ne  le 
trouve  toutefois  pas  encore  assez  protecteur  et  se  propose  de  déposer 
un  projet  de  loi  élevant  les  nouvelles  taxes.  De  son  côté,  le  ministre  des 
Finances  se  réserve  d'introduire  dans  le  tarif  de  la  Commission  plusieurs 
modifications.  Le  gouvernement  reconnaît  qu'il  serait  imprudent  de 
pousser  trop  loin  le  désir  de  satisfaire  les  exigences  irréfléchies  des  pro- 
ducteurs nationaux,  et  a  l'intention  de  se  ménager  les  moyens  de  con- 
clure des  traités  de  commerce.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  qu'après  les 
vacances  parlementaires,  et  quand  l'on  saura  à  quoi  s'en  tenir  exacte- 
ment sur  les  dispositions  de  la  France,  que  le  nouveau  tarif  sera  défini- 
tivement  arrêté. 


La  même  correspondance  nous  apprend  encore  que  les  viticul- 
teurs sont  en  train  de  former  un  syndicat  ayant  pour  al>jet  de  trans- 
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porter  en  l^spagnc  l'indiistne  des  vins  de  Bordeaux.  On  sait  que  les 
fabricants  de  tulles  de  Calais  et  de  Caudry  se  proposent  d'aller  s'éta- 
blir en  Belgique,  où  ils  n'auront  à  payer  que  des  droits  relativement 
modérés  sur  les  fils  de  coton.  C'est  ainsi  que  le  nouveau  tarif  pro- 
tégera le  travail  national...  belge  et  espagnol. 

L'émotion  produite  par  le  vote  Je  la  Chambre  des  dépotés  sur  les 
droits  élevés  qui  grèveront  les  vins  étrangers  à  leur  entrée  en  l<'rance 
est  loin  de  se  calmer,  dit  le  correspondant  du  Journal  des  Débats.  On 
commence  même  à  se  préoccuper  sérieusement  des  dispositions  qu'il  y 
aurait  à  prendre  pour  parera  la  crise  qui  en  résultera  dans  le  commerce 
d'exportation  de  l'Espagne.  Le  duc  de  Almodovar  del  Rio  a  présenté 
dans  ce  but  une  proposition  de  loi  qui  a  été  examinée  hier  par  la 
Chambre  des  députés  et  prise  en  considération.  Cette  proposition  tend 
à  exempter  de  tous  droits  de  douane  les  vins  français  à  leur  entrée  en 
Espagne,  à  traiter  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  vue  d'ob- 
tenir que  les  tarifs  de  pénétration  soient  établis  de  manière  à  réduire  le 
plus  possible  les  frais  de  transport  sur  les  vins,  à  constituer  un  syndicat 
général  des  viticulteurs  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  etc.  En  réalité, 
le  principal  objet  de  la  proposition  serait  de  faciliter  au.x  industriels 
français  lesmoye;is  de  s'établir  en  Espagne,  pour  y  créer  l'industrie  des 
vins  spéciaux  destinés  à  l'exportation  lesquels  se  font  aujourd'hui  à 
Bordeaux  et  dans  le  midi  de  la  France,  les  vins  français  et  ceux  de  la 
péninsule  servant  de  matières  premières.  On  connaît  déjà  des  négociants 
de  Bordeaux  qui  sont  disposés,  le  cas  échéant,  à  venir  s'établir  dans  le 
nord  de  l'Espagne.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  opposé  à  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  du  duc  de  Almodovar,  dont  il  approuve 
la  tendance;  mais  il  a  fait  remarquer  qu'il  serait  bon,  avant  d'y  donner 
suite,  d'attendre  que  le  Sénat  français  eût  ratifié  le  vote  de  la  Chambre 
des  députés.  Les  ministres  qui  se  sont  réunis  hier  en  conseil  de  cabinet, 
sous  la  présidence  de  la  reine,  ont  examiné  la  question.  Suivant  les 
brui-ts  qui  courent,  le  gouvernement  [se  proposerait,  dès  que  le  vote  du 
Sénat  français  sera  connu,  d'engager  des  négociations  avec  le  Cabinet 
de  Paris,  afin  de  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  arriver  à  traiter  pour  l'en- 
trée en  France  des  vins  espagnols  sur  la  base  de  droits  moins  élevés  que 
ceux  qui  viennent  d'être  fixés.  On  assure  même  que  des  pourparlers 
confidentiels  auraient  déjà  été  entamés  à  ce  sujet. 

On  sait  que  l'Espagne  a,  pendant  ces  dernières  années,  importé  des 
produits  français  pour  une  valeur  moyenne  annuelle  de  216  millions  1/2 
et  que  les  plus  gros  chilfres  portent  sur  les  produits  suivants:  articles 
de  mode  et  de  Paris;  denrées  alimentaires,  vins  et  alcools  ;  animaux, 
cuirs  et  dépouilles;  laine,  fils  et  tissus  de   laine;  soie,  fils  et  tissus  de 
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soie;  produits  chimiques  cl  pharmaceutiques.  Or,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  ne  puisse  prendre  dans  d'autres  pays  la  plupart  de  ces  produits. 
Il  est  facile  de  voir  que  le  commerce  de  l'Allemagne  avec  la  péninsule 
tend  à  augmenter.  .V  Madrid,  par  exemple,  certains  produits  allemands 
■ont  déjà  remplacé  dans  le  commerce  de  détail  des  produits  similaires 
français  que  l'on  trouvait  autrefois  exclusivement  sur  ce  marché.  Des 
journaux  démocratiques,  qui  sont  loin  d'être  hostiles  à  la  France,  esti- 
ment que  le  moment  est  arrivé  de  chercher  à  parer  aux  effets  de  la 
crise  dont  on  est  menacé.  Ils  excitent,  en  conséquence,  le  gouverne- 
ment à  préparer  et  à  négocier  des  trait-';s  avec  les  puissances  du  Nord 
pour  assurer  un  écoulement  aux  vins  de  la  péninsule.  11  commence  à  se 
former  un  courant  d'opinion  dans  ce  sens. 


Les  syndicats  professionnels,  établis  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1884,  se  sont  considérablement  multipliés.  Il  n'y  en  avait  que  149 
en  1889,  on  en  compte  actuellement  3.120,  ainsi  répartis:  syndi- 
cats patronaux  1.105;  ouvriers  1.181,  mixtes  120.  agricoles  614. 
Jusqu'à  présent,  il  faut  le  dire,  ces  nouvelles  associations  ont  fait 
d'assez  mauvaise  besogne.  Si  les  syndicats  agricoles  ont  rendu 
quelques  services  à  leur.s  membres  en  se  chargeant  de  l'achat  en 
gros  des  engrais,  semences,  etc..  pour  les  leur  distribuer  en  détail, 
ils  sont  devenus,  en  revanche,  des  foyers  de  protectionnisme.  On 
peut  en  dire  autant  des  syndicats  patronaux,  et  il  est  permis  de 
craindre  que  ceux-ci  ne  constituent  à  l'abri  du  tarif  prohibitif  que 
la  Chambre  vient  de  voter,  une  série  de  trusts  et  de  corners  à 
l'américaine,  autrement  dit  de  coalitions  organisées  à  la  fois  pour 
élever  les  prix  des  produits  au  détriment  des  consommateurs  et 
abaisser  le  taux  des  salaires  au  détriment  des  ouvriers.  Quant  aux 
syndicats  ouvriers,  ce  sont  de  simples  machines  à  fabriquer  des 
grèves.  Ijuoiqu'ils  ne  réunissent,  d'après  une  estimation  récente, 
guère  plus  de  150.000  ou-vriers  payant  une  cotisation  régulière,  ils 
ont  déjà  fomente  un  bon  nombre  de  coalitions,  et  on  ne  voit  pas 
qu'ils  aient  servi  à  autre  chose.  Kst-ce  à  dire  que  nous  demandions 
que  l'on  restreigne,  de  ce  côté,  la  liberté  d'association'?  Nullement. 
Nous  sommes  persuadé,  au  contraire,  que  le  moyen  le  plus  efficace 
de  remédier  aux  abus  des  syndicats,  c'est  d'opposer  à  cette  forme 
imparfaite  et,  à  bien  des  égards,  vicieuse  de  l'association,  des  formes 
plus  parfaites  que  la  réglementation  actuelle  des  «  sociétés  »  em- 
pêche d'expérimenter.  Kn  matière  de  syndicats,  comme  en  toute 
autre,  nous  avons  plus  de  confiance  dans  la  concurrence,  débar- 
Tassée  d'entraves,  que  dans  les  restrictions  ou  la  prohibition  pour 


CHRONIQUE.  315 

•remédier  aux  abus.  Mais  nous  convenons  volontiers  que  notre  opi- 
nion n'est  pas  précisément  en  faveur,  et  que  ceux-là  mêmes  qui 
•attribuent  à  l'association  des  vertus  merveilleuses  sont  convaincus 
■<iue  de  toutes  les  libertés  la  plus  dangereuse  est  celle  de  s'associer. 


On  trouvera  au  Bulletin,  le  texte  de  la  loi  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  office  du  travail. 

Déjcà,  lisons-nous  dans  l'exposé  des  motifs,  plusieurs  nations  étran- 
gères nous  ont  précédés  dans  cette  voie,  et  l'expérience  a  partout  dé- 
montré la  réelle  utilité  de  l'institution  qu'il  s'agit  d'introduire  en  France. 

Dès  1884,1e  gouvernement  fédéral  des  États-Unis  a  créé  à  Washington 
un  bureau  central  du  travail,  dont  l'importance  s'est  accrue  au  point 
qu'en  1838  il  a  été  transformé  en  départeme.it  du  travail.  C'est  mainte- 
nant un  grand  service,  autonome,  dont  le  chef,  M.  Carrol  Wright,  est 
placé  sous  l'autorité  directe  du  Président  des  Etats-Unis. 

L'Angleterre,  en  1886,  sur  l'initiative  de  M.  Mundella,  chef  de  l'admi- 
nistration du  commerce,  a  institué  un  bureau  de  statistique  du  travail, 
■sous  la  direction  de  M.  Robert  Giffen,chef  de  la  statistique.  Un  ouvrier, 
M.  John  Burnett,  secrétaire  de  l'association  des  constructeurs  de  ma- 
chines, a  été  nommé  correspondant  du  bureau  du  travail  et  chargé  des 
■enquêtes  sur  la  condition  des  ouvriers. 

En  Suisse,  depuis  1887,  le  département  fédéral  du  commerce  subven- 
tionne, sous  le  nom  de  Secréta7'ial  ouvrier  suisse,  un  véritable  office  du 
travail,  fondé  par  un  comité  représentant  toutes  les  grandes  associa- 
tions ouvrières  helvétiques.  Le  secrétaire  ouvrier,  M.  Hermann  Greulich, 
est  placé  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  ce  comité,  auquel  il  soumet 
le  programme  de  ses  travaux. 

Voici  encore,  d'après  le  même  exposé,  quelles  seront  les  attribu- 
tions de  cet  office  : 

Il  aura  à  organiser  la  statistique  permanente  du  travail,  comprenant 
l'ensemble  déjà  considérable  des  données  qui  répondent  aux  préoccu- 
pations quotidiennes  et  constantes  de  l'économie  sociale.  On  peut  citer, 
à  titre  d'exemples,  le  nombre,  la  nature  et  l'importance  des  établisse- 
ments industriels,  leur  matériel  et  leur  outillage,  les  capitaux  engagés, 
les  matières  premières  mises  en  œuvre,  le  nombre,  le  sexe,  l'âge  des 
ouvriers,  le  montant  et  la  forme  des  salaires,  le  coilt  des  nécessités  de 
la  vie,  la  quantité  et  la  valeur  des  produits  fabriqués,  etc. 

Cette  statistique  devra  être  tenue  à  jour  et  publiée  périodiquement. 
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de  façon  à  renseigner  le  monde  du  travail  aussi  régulièrement  que  pos- 
sible. 

D'autre  pari  —  et  ce  sera  la  deuxième  série  de  ses  attiibutions  — 
l'Office  devra  procéder  à  des  enquêtes  spéciales  concernant  les  questions 
ouvrières  à  Tordre  du  jour.  Il  sera,  à  cet  égard  l'organe  direct  d'infor- 
mations du  Gouvernement,  des  Chambres,  du  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail, qui  le  chargeront  de  ressembler  et  de  mettre  en  ordre  tous  les 
matériaux  utiles  à  la  préparation  des  projets  ùe  loi  sur  le  travail. 

C'est  ainsi  qu'il  devra,  dés  ses  débuts,  faire  porter  ses  recherches  sur 
l'organisation  et  la  réglementation  du  travail,  sur  les  assurances  contre 
les  accidents,  sur  les  caisses  de  retraite  pour  les  travailleurs,  etc. 

Ces  documents  seront  publiés  aussi  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  intérêt 
à  les  porter  à  la  connaissance  du  public  et  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

l-'nfin,  l'exposé  des  motifs  nous  appi-ciid  (|ue  les  dépenses  totales 
de  l'office,  y  compris  les  indemnités  aux  délégués,  les  frais  de  dé- 
placement des  agents  enquêteurs,  la  publication  du  Bulletin  de 
l'Office  du  travail  et  des  travauxspéciaux,  etc. ,<■  paraissent  |)ouvoir 
être  évalués  à  15'2.000  fr.  par  an  ». 

La  somme  n'est  pas  bien  forte,  mais  les  bureaux  se  chargeront  de 
la  grossir.  Xous  ne  nous  faisons  pas,  non  plus,  de  grandes  illu- 
sions sur  les  services  que  l'Office  du  travail  rendra  aux  travailleurs. 
S'il  est  à  souhaiter  que  le  taux  des  salaires  et  les  mouvements  de 
l'offre  et  de  la  demande  du  travail  reçoivent  la  même  publicité  qui 
éclaire  déjà  les  marchés  des  valeurs  et  des  marchandises,  ce  n'est 
pas  à  une  institution  officielle  qu'il  faut  la  demander.  Nous  avions  es- 
péré que  les  bourses  du  travail  se  chargeraient  de  la  créer,  mais 
les  bourses  du  travail,  organisées  aux  frais  des  contribuai)Ies  muni- 
cipaux, sont  devenues  de  simples  parlotes  socialistes  ;  au  lieu  de 
renseignements  sur  l'état  du  marché,  on  ne  trouve  guère  dans  leur 
bulletin  officiel  que  des  comptes  rendus  de  la  «  Commission  execu- 
tive »  et  des  communications  des  syndicats  grévistes.  .Nous  souhai- 
tons que  1  Office  du  travail  coûte  moins  cher  et  fasse  de  meilleure 
besogne. 


La  réception  cordiale  qui  a  été  faite  aux  marins  framais  à  Saint- 
Pétersbourg  atteste  le  resserrement  des  liens  politiques  de  la  î'rance 
avec  la  Russie.  Malheureusement,  on  n'en  peut  dire  autant  des 
liens  économiques,  autrement  solides  et  efficaces,  cependant, (|ue  les 
iens  politiques.  La  Russie  vient    encore  d'exhausser  son  tarif,  déjà 
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ultra-protectionniste,  la  France  va  bientôt  l'imiter.  Le  rapproche- 
ment politique  ménagé  parles  diplomates  et  cimenté  par  les  marins 
suffira-t-il  à  compenser  l'éloignement  économique  provoqué  par 
les  protectionnistes  ? 


Le  gouvernement  russe  vient  aussi  d'interdire  l'exportation  du 
seigle.  Cette  mesure  aura  pour  efTet  immédiat  de  faire  remplacer  en 
Allemagne  le  seigle  de  la  Russie  par  les  mais  des  États-Unis  et  de 
la  Roumanie,  tout  en  redoublant  en  Russie  la  panique  provoquée 
par  le  déficit  de  la  récolte.  KUe  nuira  certainement  aux  produc- 
teurs :  il  est  douteux  qu'elle  profite  aux  consommateurs. 


Tandis  que  la  France,  l'Italie  et  même  l'Allemagne  entreprennent 
aux  frais  de  leurs  contribuables  la  conquête  et  la  colonisation  du 
continent  noir,  l'.Angleterre,  la  nation  colonisatrice  par  excellence, 
se  montre  infiniment  plus  économe  et  circonspecte.  Elle  s'est  bornée 
jusqu'à  présent  à  accorder  des  chartes  à  diverses  compagnies  colo- 
niales mais  sans  y  joindre  la  moindre  subvention.  Dernièremeni  le 
gouvernement  avait  demandé  au  parlement  un  crédit  de  vingt  mille 
livres  sterl.,  sollicité  par  la  compagnie  de  l'Est  Africainpour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  qui  doit  rattacher  le  port  de  .Mombassa  au 
lac  Victoria  Nyanza.  Le  parlement  s'est  montré  réfractaire  à  cette 
intervention  pécuniaire  de  l'Etat,  en  faveur  d'une  entreprise  privée, 
et  le  gouvernement,  en  présence  de  cette  résistance  imprévue,  a 
ajourné  sa  demande  de  crédit.  Voilà  un  bon  exemple  à  proposer  aux 
parlements  continentaux. 


La  réaction  libre-échangiste  provoquée  par  le  bill  Mae  Kialey  con- 
tinue à  faire  des  progrès  aux  Etats-Unis.  Témoin  cette  résolution 
formulée  par  la  Convention  démocratique  de  l'Iowa,  à  l'occasion  des 
élections  locales  : 

Nous  dénonçons  le  bill  .Mao  Kinley,  ses  promoteurs,  ses  défenseurs, 
les  motifs  qui  les  guident  et  les  sophismes  qu'ils  soumettent  à  la  répro- 
bation du  peuple.  Cette  législation  augmente  le  pri.v  des  choses  néces- 
saires à  l'existence,  encourage  les  industriels,  les  syndicats  et  les  com- 
binaisons malhonnêtes,  met  en  lutte  une  partie  du  pays  contre  l'autre, 
pille  la  majorité  du  peuple  pour  le  bénéfice  d'une   poignée   d'individus, 
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menace  le  iiays  d'une  aristocratie  riche  d'argent  mal  acquis,  corrompt 
les  pouvoirs  publics,  danger  le  plus  grave  pour  le  maintien  de  nos  ins- 
titutions démocratiques. Nousdemandonsie  même  traitementpour  tous; 
nous  insistons  pour  que  toutes  les  dispositions  excessives  du  tarif  soient 
écartées  dans  l'intérêt  même  de  jiotre  marine  marchande  et  de  l'ouver- 
ture de  nouveaux  débouchés  à  notre  production.  La  prime  donnée  au.x 
cultivateurs  qui  s'occupent  de  sucre  n'a  rien  qui  justiûe  son  introduc- 
tion dans  le  tarif  Mac  Kinley.  C'est  le  pillage  du  Trésor  dans  l'intérêt 
d'une  classe  spéciale  iiui  n'a  pas  plus  droit  à  l'aide  du  Trésor  que  les 
éleveurs  de  porcs  d'iowa,  que  les  cultivateurs  de  mais  ou  que  les  pion- 
niers qui  vont  avec  mille  souffrances  travailler  notre  sol  aux  limites  de 
la  civilisaliuu. 


La  loi  destinée  a  protéger  la  propriété  littéraire  des  étrangers  est 
entrée  en  vigueur  le  1"  juillet  aux  Etats-Unis.  Mais  un  procès  (jui 
vient  d'être  jugé  en  Angleterre  atteste  qu'il  serait  imprudent  de  trop 
se  fier  aux  lois  de  cette  sorte.  La  convention  relative  à  la  propriété 
littéraire,  conclue  entre  la  l^'ancc  et  l'Angleterre,  garantit  aux 
auteurs  le  droit  do  traduction,  mais  à  la  condition  :  1°  (|iie  le  dépôt 
de  l'ouvrage  ait  été  eiïectué  dans  les  trois  mois  de  sa  publication  ; 
2°  que  la  traduction  en  ait  été  publiée,  en  totalité  ou  en  partie,  dans» 
un  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  dale  du  dépôt.  Ces  deux  condi- 
tions aussi  inutiles  que  tracassières,  l'auteur  du  Maître  de  forges, 
M.  Georges  Ohnet,  avait  négligé  de  les  remplir.  Mal  lui  en  a  pris.  [1 
a  été  condamné,  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  non  seule- 
ment à  restituer  400  francs  (pi'il  avait  reçus  pour  la  cession  Je  son 
droit  de  traduction,  mais  encore  à  payer  au  traducteur,  2.500  francs 
de  dommages -intérêts.  Et  voilà  comment  les  conventions  internatio- 
nales |)rotcg(Mitla  propriété  littéraire! 


Nous  accueillons  volontiers  niie  circulaire  qui  nous  est  adressée  au 
nom  d'un  <c  Cercle  d'études  sociales  »  que  vient  de  fondei'àCiand  un 
groupe  d'étudiants  appartenant  au  parti  libéral.  Ce  parti,  aujour- 
d'hui en  minorité,  a  senti  la  nécessité  d'élargir  son  programme. 
«  Les  fondateurs  du  Cercle,  lisons-nous  dans  la  circulaire,  ont  trouvé 
que  les  questions  actuelles,  loin  de  diminuer  le  rôle  du  parti  libéral, 
lui  imposent  de  nouveaux  devoirs  de  solidarité  sociale,  et  attendent 
leurs  solutions  des  principes  féconds  qui  sont  sa  base  et  sa  raison. 
Il  importait,  leur  semblait-il,  au  moment  où  tant  de  revendications 


CHRONIQUE.  319 

se  font  jour,  de  grouper,  autour  d'un  programme  largement  démo- 
cratique, tous  ceux  qui  placent  leurs  espérances  dans  un  développe- 
ment progressif  de  la  liberté,  soit  spontané,  soit  garanti  et  affermi 
par  l'intervention  des  pouvoirs  publics.  » 

Quoique  cette  <(  intervention  des  pouvoirs  publics  «  ne  nous  dise 
rien  qui  vaille,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  fondation  du 
«  Cercle  d'études  sociales  ».  Nous  sommes  persuadé  qu'une  étude 
approfondie  et  désintéressée  des  questions  actuelles  amènera  les 
étudiants  de  Gand  à  conclure  que  la  liberté  seule  peut  résoudre  ces 
questions  et  qu'elle  les  résoudra  d'autant  mieu.\  que  son  dévelpppe- 
ment  sera  moins  garanti  et  affermi  par  l'intervention  des  pouvoirs 
publics.  G.  de  M. 

Paris,  14  août  1S91. 


LA  TURQUIE  OFFICIELLE.  —  Constanlinople ,  son  gouvernement,  ses  habitants, 
son  présent  et  son  avenir,  par  Paul  de  Régla.  —  L'n  volume  in-16  de  plus 
de  460  pages.  —  Paris,  Librairies-Imprimeries  réunies,  ancienne  maison 
Quantin,  llay   et  Jlotteroz,  directeurs,  7,  rue  Saint-Benoît. 

Dans  les  quinze  chapitres  qui  composent  ce  livre,  M.  Paul  de  Régla  passe 
en  revue  les  hommes,  les  choses,  la  société  et  les  usages  constantinopoli- 
tains.  Il  faut  lire  particulièrement  les  chapitres  consacrés  au  sultan  Abdul- 
Hamid  II,  à  l'armée  turque,  aux  mœurs  intimes  du  Harem  impérial  et 
tout  ce  qui  concerne  cette  noble  et  sympathique  figure  du  sultan  .Mourad  V, 
dont  la  navrante  captivité  a  inspiré  à  l'auteur  ses  pages  les  plus  vibrantes 
et  les  plus  éloquentes. 


Vient  de  paraître  la  13«  livraison  du  Dictionnaire  d'Economie  politique 
contenant  les  mots  :  Octrois.  —  Vénalité  des  offices.  —  Offre  et  Demande.  — 
Pnjjier  monnaie.  —  Participation  aux  bénéfices.  —  Patro/iage.  —  Paupérisme, 

—  Péage.  —  Pèche.  —  Physiocrutes.  —  Poiire  d'assurance.  —  Politique.  —  Po- 
pulation. 

Pour  paraître  le  25  août  la  14«  livraison  qui  contiendra  les  articles  :  Ports 
de  commerce.  —  Positivisme.  —  Postes  et  léléqraphes.  —  Prestation.  —  Prêt 
à  intérêt.  —  Prévoyance.  —  Primes  et  Drawbacks.  —  Compagnies  privilégiées. 

—  Prix.  —  Production. 


Le  17=  fascicule  du  Dictionnaire  des  finances  \ieni  de  paraître  à  la  librairie 
Berger-Levraut  et  Cie. 

Il  convient  de  citer  parmi  les  articles  contenus  dans  ce  fascicule  l'étude 
de  M.  des  Essarts  sur  la  Marine  marchande,  celle  de  M.  Carvallo  sur  les 
Mines  où  se  trouve  condensée  toute  leur  législation  et  dans  laquelle  l'auteur 
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a  résumé  clairement  les  projets  de  réforme  en  cours  devant  le  Parlement. 

Signalons  tout  particulièrement  à  nos  lecteur?  larticlo  ilonnuies,  dans 
lequel  l'auteur,  M.  Tayla,  receveur  des  finances,  présente  un  historique  trè  ; 
complet  de  la  matière  et  où  il  montre  à  la  fois,  l'origine  de  la  monnaie, 
son  histoire  dans  l'antiquité,  les  phases  que  sa  fabrication  a  traversées 
ainsi  que  les  principales  altérations  dont  elles  ont  été  l'objet  tant  au 
moyen  âge  que  pendant  les  règnes  de  Louis  XIV  et  Louis  XV.  11  est  curieux 
de  suivre  pas  à  pas  les  transformations  monétaires  jusqu'au  vote  de  la  loi 
de  germinal  an  XI  qui  a  posé  les  bases  du  système  actuel. 

L'auteur  a  complété  son  travail  par  des  tableaux  de  statistique  des  plus 
intéressants  présentant  l'ensemble  de  la  circulation  monétaire  et  de  la 
production  des  métaux  précieux  qui  servent  à  sa  fabrication.  L'article  Mun- 
nait's,  de  M.  Cayla,  est  un  tout  complet  de  l'histoire  monétaire  tant  en 
France  qu'à  l'étranger  et  il  nous  parait  mériter  d'être  signalé  spécialement 
a  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  si  complexes  des  dill'érents 
régimes  monétaires. 

Citons  enfin  pour  terminer  un  travail  très  Iden  fait  sur  les  Loteries,  dû  il 
M.  de  Saint-André.  Cet  article  contient  toute  la  législation  française  et 
étrangère  sur  la  matière. 


Harry  .Vi.is  :  A  laconquéte  de  Tchad.—  1  vol.  in— 8,  broché,  5  francs. 

La  mission  Crampelcxcite  en  France  le  mèmi!  intérêt  que  l'expédition  de 
Stanley  inspirait  jadis  en  Angleterre.  Chaque  jour  circulent;!  son  sujet  les 
nouvelles  les  plus  confuses.  Tantôt  on  annonce  que  la  mission  entière  est  mas- 
sacrée, tantôtqu'elleareçu  bonaccueil  chezles  Musulmans  etqu'elle  touche 
les  rives  du  mystérieux  lac  Tchad,  devançant  ainsi  ses  concurents  anglais  et 
allemands.  Qu'est-ce  que  la  petite  PahouineN'iarinzhe  et  le  Targui  Iscliekkad, 
ces  personnages  de  roman  qui  donnent  à  la  mission  un  caractère  si  curieux? 

On  saura  tout  cela  et  l'on  pourra  désormais  suivre  les  événements  qui  vont 
se  dérouler  dans  l'Afrique  centrale,  enlisant  le  nouveau  livre  de  .M.IIarry  .Vlis 
que  publie  la  maison  Hachette.  A  la  conquête  du  Tchad  le  quel  contient  outre 
le  récit  de-;  incidents  qui  ont  signalé  les  autres  missions:  .Mizon,  .Monteil 
Dyowski  actuellement  dans  l'Afrique  centrale  et  dont  les  efforts  tendent  à 
-iigrandir  jusqu'au  Tohad  le  domaine  ou  rinllueuce  de  France. 


Le  Géranl  :  P.  GUILL.VLMI.N. 
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Avant  d'aller  plus  loin,  jetons  un  regard  rétrospectif  sur  les  banques 
si  improprement  appelées  dépaj'tementales  puisque  leur  privilège  ne 
s'étendait  qu'à  la  ville  où  était  leur  siège  et  qu'on  aurait,  plus  à 
propos,  appelées  banques  locales.  L'histoire  de  ces  banques,  en  vertu 
des  actes  de  1848,  fait  partie  de  l'histoire  du  monopole  de  la  Banque 
de  France,  et  de  ce  qu'elles  ne  sont  plus,  il  serait  regrettable  de  les 
passer  sous  silence.  Leur  histoire  est  instructive  d'ailleurs. 

Elles  datent  légalement  de  l'an  XL  La  loi  du  24  germinal  dit,  en 
eiïet,  qu'aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  départements 
que  sous  l'autorité  du  gouvernement  qui  pourra  leur  en  accorder  le 
privilège  :  l'émission  de  leurs  billets  ne  pourra  excéder  la  somme 
qu'il  aura  déterminée.  La  moindre  coupure  desdits  billets  sera  de 
250  fr.  Dès  ces  lignes,  on  voit  qu'elles  sont  considérées  comme 
méritant  un  régime  administratif  plus  sévère  que  la  Banque  de 
Paris,  dite  Banque  de  France. 

Sous  l'empire  de  cette  législation  neuf  banques  furent  successi- 
vement autorisées  dans  les  départements,  toutes  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du 30  juin  1840^.  La  circulation  en  billets 


'  Voir  le  Journal  des  ÊconomUtes,  numéro  Je  juillet  ISOl. 

2  II  y  eut  bien  deux  autres  banques  départementales, celles  de  Dijon  et  de 
Limoges,  que  nous  passons  sous  silence.  La  première, celle  de  Dijon,  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  4  août  1S39,  n'entra  pas  en  activité.  Les  comman- 
ditaires, à  une  seconde  inspection  des  statuts,  renoncèrent  à  leur  projet.  La 
seconde,    celle    de   Limoges,    fut  autorisée   par   décret    du   gouvernement 
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de  ces  neuf  banques  lut  soumise  à  une  limitation  que  nous  ne 
retrouvons  pas  chez  ia  Banque  de  France.  Leur  passif  à  vue  ne  dut 
pas  dépasser  le  triple  de  l'encaisse  métallique.  .\  une  seule  près  (celle 
de  Bordeaux  qui  ne  fut  pas  autorisée  à  émettre  de  billets  de  banque 
à  vue  inférieurs  à  500  fr.)  les  coupures  des  billets  furent  de  1000,500 
et  250  fr  La  Banque  de  Marseille  se  distingua  à  ce  point  de  vue  par 
une  singularité  :  la  somme  émise  en  billets  de  250  fr.  ne  devait  pas 
dépasser  le  quinzième  de  la  circulation  totale  avant  l&id  et  le 
dixième  depuis.  Les  fonds  déposes,  et  dont  le  remboursement  était 
exigible  à  vue,  ne  pouvaient  porter  intérêt  en  faveur  des  déposants. 
Le  papier  escompté  devait  partout  avoir  trois  signatures;  presque 
partout  il  ne  pouvait  dépasser  quatre-vingt-dix  jours  de  durée; 
cependant  à  la  Banque  de  Bordeaux  il  pouvait  aller  à  cent  jours  sur 
Paris  et  à  cent  vingt  sur  Bordeaux.  Le  taux  de  l'escompte  était  à 
la  fixation  du  Conseil  général  de  chaque  banque;  à  Bordeaux,  par 
une  singularité  exceptionnelle,  il  ne  pouvait  excéder  5  0;()  sans 
l'approbation  préalable  du  Gouvernement.  Ajoutons  que  cette  auto- 
risation n"a  jamais  été  sollicitée.  A  Lyon,  Lille  et  Toulouse  près, 
le  papier  sur  Paris  pouvait  être  escompté  par  toutes  les  banques 
départementales.  A  Rouen  la  banque  escomptait  en  plus  du  siège  et 
de  Paris,  le  papier  sur  le  Havre,  Elbeuf,  Darnetal,  Yvetot,  liolbee, 
Fécamp,  Dieppe  et  Louviers;  à  Nantes,  le  papier  sur  Bordeaux,  à 
Marseille  (au  moins  depuis  1839),  le  papier  sur  Toulouse  et  Lyon,  à 
Lille,  sur  Tourcoing  et  Roubaix,  au  Havre  sur  Rouen,  enfin  à 
Orléans  sur  Nantes.  Remarquons  que  le  papier  sur  les  villes  ayant 
comptoir  de  la  Banque  de  France,  ne  pouvait  être  escompté  par 
les  banques  départementales.  Ainsi,  Lyon  ne  pouvait  escompter  le 
papier  sur  Saint-Etienne,  Lille  celui  sur  Valenciennes.  Le  recouvre- 
ment gratuit  au  profit  des  clients  à  Lyon,  .Marseille,  Lille  et  Toulouse, 
ne  se  faisait  qu'en  faveui  du  papier  tiré  sur  ces  villes  seulement;  à 
Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Le  Havre  et  Orléans,  nous  n'avons  pas 
trouvé  de  conditions  limitatives  dans  les  statuts.  Voici,  résumées 
en  un  tableau,  quelques  données  se  rapportant  aux  banques  dépar- 
tementales en  1811  et  1817;  nous  y  joignons  comme  comparaison, 
la  Banque  de  France,  comptoirs  compris  : 


provisoire  du  23  unrs  184S.  Elle  vécut  peu  et  nous  no  coauaissous  rieu  de 
sa  modeste  existence.  Le  10  juillet  ISIO  elle  était  remplacée  par  uue  succur- 
sale de  la  Banque  de  France. 
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On  voit  qu'en  dépit  des  avantages  dont  la  Banque  de  France  béné- 
ficiait comparativement  aux  banques  départementales,  elle  n'eut  pas 
une  activité  aussi  grande  que  ces  dernières  et  comme  conséquence 
ses  services  furent  plus  limités. 

Signalons  cependant  le  réseau  de  difficultés  imposé  par  l'admi- 
nistration trop  prévoyante  de  la  Restauration  et  du  Gouvernement 
de  juillet  à  l'activité  des  banques  autres  que  la  Banque  de  France  : 

Circulation  restreinte  ;  escompte  borné  au  papier  de  certaines 
villes;  encaissement  généralement  réglementé. 

Pour  l'escompte,  par  exemple,  on  a  vu  que  Lyon,  Lille  et  Tou- 
louse ne  po'ivaient  escompter  de  papier  sur  Paris.  D'autre  côté,  par 
une  anomalie  singulière,  certaines  banques  (Rouen,  Nantes,  Bor- 
deaux, Marseille,  Le  Havre  et  Orléans)  pouvaient  escompter  le  papier 
tiré  sur  d'autres  villes  que  leur  siège,  même  sur  des  villes  dotées 
d'une  banque  locale.  Rouen  faisait,  sous  ce  rapport,  concurrence  au 
Havre  et  vice  versa;  Nantes  à  Bordeaux,  Marseille  à  Toulouse, 
Orléans  à  Nantes,  etc.  Les  moins  avantagées  à  cet  égard  étaient 
Lyon  et  Toulouse  qui  subissaient  la  concurrence  des  autres  sans 
pouvoir  y  répondre.  Il  est  vrai  que  pour  Lyon,  tout  au  moins,  cela 
ne  l'a  pas  empêchée  de  prospérer  puisque  c'est  la  banque  de  cette 
ville  qui,  de  tout  temps  a  le  plus  imprimé  de  rotation  utile  à  son 
capital  rien  que  par  l'escompte  (trente-huit  fois  un  tiers  en  1841, 
quatre-vingt-douze  fois  deux  tiers  en  18-17  !). 

A  ce  point  de  vue,  la  Banque  de  France  est  primée  par  Lyon, Mar- 
seille et  Bordeaux. 

Si  nous  nous  occupons  de  l'encaissement  gratuit  en  faveur  des 
clients  nous  voyons  que,  pendant  que  pour  cinq  banques  (Rouen, 
Nantes,  Bordeaux,  Le  Havre  et  Orléans)  il  n'y  a  pas  d'exclusion  de 
lieu  de  paiement,  les  autres  banques  ne  peuvent  encaisser  que  le 
papier  payable  dans  la  ville  où  est  leur  siège. 

On  comprendra  maintenant  toute  la  portée  des  demandes  for- 
mulées par  les  banques  départementales  en  1840,  particulièrement 
des  trois  premières. 

Bon  gré,  mal  gré,  il  nous  faut  continuer  à  nous  occuper  des 
banques  départementales.  Elles  seules  vont  accaparer,  jusqu'aux 
premiers  jours  de  mai  1848,  l'attention  du  monde  qui,  en  France, 
se  préoccupe,  théoriquement  ou  pratiquement,  des  questions  de 
crédit  commercial. 

Yoici  par  exemple  la  Banque  de  Rouen.  Son  privilège  expirait 
avec  l'année  1813  ;  la  loi  du  5  juin  1842  rendue  en  conformité  de 
l'article  8  de  la  loi  du  30  juin  1840  le  prorogea  de  vingt  ans.  Cette 
institution  de  crédit,  depuis  1827,  avait  le  même  taux  d'escompte 
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que  Paris  :  4  0/0.  Sa  marche  prudente  et  intelligente  lui  avait 
assuré  un  crédit  mérité.  On  se  souvient  qu'elle  avait  obtenu  des  suc- 
cès là  où  un  comptoir  de  la  Banque  de  France  avait  échoué.  On  crut 
bon,  néanmoins,  de  réglementer  étroitement  sa  circulation;  non 
seulement  cette  dernière,  réunie  aux  autres  articles  du  passif  à  vue, 
ne  pouvait  excéder  trois  fois  le  numéraire  existant  matériellement 
en  caisse,  mais  encore  l'excédent  du  passif  à  vue  sur  le  numéraire 
en  caisse  ne  devait  pas  dépasser  le  quadruple  du  capital  social.  Sin- 
gulière idée  d'établir  un  rapport  entre  le  passif  à  vue  et  le  passif 
de  la  banque  envers  elle-même.  Eh  quoi  1  l'encaisse  pouvait  atteindre 
le  passif  à  vue,  la  Banque  devenant,  en  ce  cas,  banque  de  dépôts 
comme  les  anciennes  banques  d'Amsterdam,  de  Barcelone  et  de 
Hambourg,  que  l'on  ne  se  trouverait  en  sûreté  que  si  les  capitaux 
ainsi  déposés  n'excédaient  pas  le  quadruple  du  capital  social.  Quand 
donc  cessera-t-on,  au  grand  préjudice  de  tout  le  monde,  de  vouloir 
remplacer  la  prévoyance  humaine,  la  prudence  intelligente  par  un 
mécanisme  automatique  de  comptabilité  ? 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  rapporteur,  M.  BouUet,  exprime  à 
nouveau  le  regret  de  la  préférence  accordée  en  1840  à  des  lois  de 
circonstance  sur  une  loi  générale. 

Une  loi  qui  ne  semblait  pas  devoir  ramener  l'attention  du  monde 
parlementaire  sur  les  banques  départementales  est  celle  du 
10  juin  1847,  qui  eut  pour  unique  objet  d'abaisser  à  200  francs  la 
coupure  minimum  des  billets  de  banque  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départements. Le  Gouvernement,  dans  son  projet,  proposait  250  francs 
pour  la  Banque  de  France  et  maintenait  le  statu  quo^  soit  le  même 
chiffre  (celui  de  la  loi  de  l'an  XI),  pour  les  banques  départementales. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  proposait  200  francs 
pour  la  province  comme  pour  Paris.  Assez  anodine  au  premier 
aspect,  cette  loi  était,  après  celle  de  1840,  une  introduction  à  l'unité 
des  banques.  Ne  prévoyant  pas  l'occasion,  née  inopinément  de  la 
Révolution  de  1848,  la  Banque  de  France  marcha  vers  ses  fins  par 
des  degrés  dont  l'opinion  publique  ne  prévoyait  pas  les  conséquences 
centralisatrices.  Un  député  des  Bouches-du-Rhône  les  fit  ressortir 
dans  un  discours  plein  de  tact  et  de  clairvoyance.  Alex.  Clapier, 
méridional  comme  Thiers,  mais  ayant  plus  de  foi  que  lui  dans  la 
liberté,  combattit  la  loi  en  ces  termes  : 

Le  véritable  intérêt  de  la  mesure,  ce  n'est  pas  un  intérêt  immédiat 
d'escompte,  c'est  un  intérêt  d'avenir.  La  Banque  de  France  nourrit  un 
projet  qu'elle  ne  dissimule  pas  :  elle  veut  absorber  dans  son  sein  toutes 
les  banques  de  province,  et  c'est  pour  atteindre  ce  résultat  qu'elle  veut 
attirer  dans  ses  coffres  tous  les  écus  du  pays. 
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Notre  constitution  sociale,  politique  et  industrielle,  est  organisée  de 
manii're  à  appeler  toujours  forcément,  nécessairement  tous  les  biens  de 
France  dans  la  capitale.  C'est  à  Paris,  que  toutes  les  banques  de  pro- 
vince sont  obligées  de  recourir  pour  alimenter  leurs  caisses.  Or,  dès 
qu'au  moyen  de  l'abaissement  des  billets,  tout  le  numéraire  circulant 
dans  Taris  aura  passé  dans  les  coffres  de  la  banque,  c'est  à  la  Banque 
de  France  que  toutes  les  banques  de  province  devront  nécessairement 
avoir  recours.  Les  banques  de  province  seront  alors  à  la  discrétion  de 
la  Banque  de  France;  du  moment  où  ce  résultat  aura  été  obtenu,  la 
dernière  heure  des  banques  de  province  aura  sonné. 

C'est  donc  l'importante  question  des  bamiues  de  province,  qui  s'agite 
sous  cette  question  de  détail  qui  nous  est  soumise.  C'est  le  premier  p^s 
à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat.  Or,  ce  résultat,  voulez -vous  l'obtenir? 
Voulez-vous  constituer  au  centre  du  pays  un  établissement  qui  aura 
dans  ses  mains  tout  le  crédit  du  pays,  le  secret  de  toutes  les  fortunes  du 
pays?  Je  pense,  quant  à  moi,  que  ce  serait  un  immense  danger.  J'ai 
entendu  dire,  dans  une  occasion  récente,  qu'un  des  dangers,  qu'un  des 
inconvénients  de  notre  situation  politique,  était  cette  centralisation  exces- 
sive qui  met  entre  les  mains  du  pouvoir  toutes  les  places,  tous  les 
emplois  du  pays,  et  l'on  disait  que  le  pouvoir  qui  peut  disposer  de  toutes 
les  places,  de  tous  les  emplois,  tient  dans  ses  mains  tous  les  votes,  toutes 
les  consciences.  Eli  bien  !  je  dis  qu'il  y  a  une  centralisation  plus  périlleuse 
que  celle  des  fonctions  et  des  emplois,  c'est  celle  des  fortunes,  c'est  celle 
du  crédit.  Un  établissement  qui  tiendrait  entre  ses  mains  tout  le  crédit 
du  pays,  tiendrait  plus  que  tous  les  votes  du  i)ays,  il  tiendrait  toutes  les 
existences. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cet  établissement  serait  dans  le  gouver- 
nement, ou  il  serait  hors  du  gouvernement.  S'il  était  hors  du  gouver- 
nement, il  serait  plus  fort  que  lui,  il  l'écraserait;  s'il  était  dans  le  gou- 
vernement, le  gouvernement  serait  plus  fort  que  tout,  il  nous  écraserait. 

L'orateur  qui  succède  à  Clapier,  de  Oussièrc  ^Marnc'  se  pose 
également  en  partisan  d'une  fédération  des  banques  locales  : 
«  L'absorption  des  banques  départementales,  au  profit  de  la  Banque 
de  France  proposée  par  la  Commission  '  n'a  pas  été  accueillie,  disait 
ce  député,  sans   d'énergiques   réclamations   ».   Tliémistocle   Lesti- 

'  Le  ivipporteur,  .^L  liemiist  il'Azy,  5iv;iit  un  cllVt  dit  daiis  smi  Kapport  : 
K  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  ou  modifier  l'urgauisatiou  dus  bauques  locales 
ou  préparer  leur  iucorporatiou  ù  la  Banque  de  France.  Ce  dernier  parti  nous 
parait  le  meilleur  el  le  plus  conforme  aux  iutcrèls  bicu  outcndus  des  villes 
importaulcs  où  elles  sont  établies.  » 
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boudois  ajoulait  :  Supprimer  les  banques  départementales  pour 
donner  le  monopole  de  toutes  les  affaires  d'escompte  à  la  Banque 
de  France  me  parait  la  chose  du  monde  la  plusgrave. —  Enfin, M.  Vic- 
tor Grandin,  dans  son  discours,  avait  introduit  cette  phrase  qui  ne 
laissait  aucun  doute  sur  sa  manière  de  voir  :  «  Je  ne  partage  pas  du 
tout  les  idées  de  la  Commission  ou,  si  l'on  veut,  du  rapporteur.  Ce 
qu'il  veut  c'est  l'absorption,  passez-moi  les  expressions,  de  la  bour- 
geoisie financière  au  profit  de  l'aristocratie  financière  et  au  détri- 
ment de  la  démocratie  commerciale.  «  Ce  dernier  député  demandait 
que  la  Banque  de  France  revînt,  effectivement,  au  capital  de  90  mil- 
lions traitant  fort  durement  l'acte  d  avoir  racheté  22,100  actions  de 
1810  à  1817  sans  en  informer  le  public  et  profitant  de  l'occasion 
pour  tomber  sur  les  banquiers  cosmopolites  qui  accaparaient  la 
Banque  à  leur  profit.  Dans  le  courant  de  la  discussion  à  la  Chambre 
basse,  Léon  Faucher,  partisan  de  l'unité  des  banques,  avait  proposé 
d'abaisser  la  limite  à  100  francs,  mais  pour  la  Banque  de  France  seule- 
ment. Lestiboudois  était  également  partisan  du  billet  de  100  francs, 
mais  pour  les  banques  provinciales  aussi  bien  que  pour  la  Banque  de 
France  '.  A  la  Chambre  des  pairs,  après  un  Rapport  fort  incolore 
du  marquis  d'AudifTret,de  Lagrenée  se  prononça  pour  faire  descendre 
la  limite  à  100  francs,  et  Wustenberg  contre  toute  modification  des 
chiffres  antérieurs  à  1847:  Hippolyte  Passy  n'était  pas  ennemi  de  la 
coupure  de  100  francs,  mais  il  trouvait  intempestif  de  l'abaisser  de 
suite  à  ce  chiffre.  La  loi  n'en  fut  pas  moins  admise  à  la  Chambre 
des  députés  par  243  voix  pour  et  17  contre  et  à  la  Chambre  dos 
pairs  par  10!i  pour  et  13  contre.  On  voit  que  les  discours  des  oppo- 
sants n'eurent  qu'une  bien  faible  influence  sur  l'opinion  de  leurs 
collègues. 

C'est  égal,  la  sympathie  pour  les  banques  départementales  fai- 
sait son  chemin  lentement  mais  avec  persévérance.  Embryonnaire 
en  1840,  s'affirmant  déjà  en  1843,  elle  grossissait  en  nombre  en 
1847-48  dans  le  monde  parlementaire  du  suffrage  restreint. 

Avant  d'aborder  l'ère  du  suffrage  universel,  parlons  d'un  projet  de 
loi  que  l'on  discutait  au  moment  du  renversement  de  la  Monarchie 
de  juillet.  En  avril  1847,  le  gouvernement,  par  l'organe  de  La- 
cave-Laplagne,  ministre  des  finances,  déposait  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  prorogeant  au  31  décembre 
1868  l'expiration  du  privilège  exclusif  de  la  Banque  de  Bordeaux, 

'  Notons  que  M.  Benoist  d'Azy  proposait  à  la  Chambre  des  députés  la  li- 
mite mimmum  de  200  francs,  en  attendant  te  billet  di^  lOO  francs,  pour  les  dé- 
partements. 
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lequel  venait  à  terme  le  23  novembre  1848.  Ce  projet  dt-  loi  que 
Lacave-Laplagne  ne  devait  pas  défendre  au  Parlement  ,  Du- 
mon  lui  succédant  le  9  mai  suivant,  contenait,  à  l'instar  des  lois 
de  1840  et  1842,  une  clause  résolutoire  permettant  au  gouver- 
nement de  limiter  le  privilège  au  'M  décembre  1855.  Le  choix  du 
rapporteur,  .\iex.  Clapier,  dit  assez  l'intérêt  que  la  Chambre  prenait 
à  l'e.vistence  des  banques  locales.  La  discussion  ouverte  tardivement, 
le  21  février  1848,  quand  le  rapport  était  déposé  depuis  le 
20  juin  1847,  prenait  une  tournure  des  plus  sérieuses  ;  malgré  l'émo- 
tion causée  par  les  événements  précurseurs  de  la  Révolution  de  1848, 
les  orateurs  se  suivaient  sans  interruption  et  l'attention  des  audi- 
teurs ne  leur  faisait  pas  faute.  Parmi  ceux  favorables  au  projet  nous 
voyons,  outre  le  rapporteur  :  Thém.  Lestiboudois,  Th.  Ducos, 
Ad.  Blanqui  ;  parmi  les  orateurs  contre,  citons  :  Léon  Faucher, 
Deslongrais  et  Benoist  d'.Vzy.  Ces  noms  attestent,  par  leur  abon- 
dance et  le  mérite  oratoire  de  ceux  qui  les  portaient,  toute  la  vivacité 
de  la  lutte.  Les  arguments  pour  et  contre  furent  généralement  les 
mêmes  que  ceux  que  nous  avons  développés  à  propos  des  lois  de  1840. 
1842  et  1847,  ces  deux  dernières  surtout.  Nous[ne  les  répéterons  pas. 
On  remarquera  seulement  que,  fidèle  à  l'idée  qui  avait  fait  rejeter 
les  demandes  des  banques  locales,  en  1840,  celle  de  ne  pas  faire  de 
loi  générale  sur  les  banques  départementales  mais  des  lois  distinctes 
pour  chacune  d'elles,  le  gouvernement  comme  suite  à  la  prorogation 
du  privilège  de  la  Banque  de  Rouen  par  la  loi  de  1842,  entamait 
la  question  du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux  '.  Les  privilèges 
restant  à  renouveler  par  acte  législatif  allant  de  1855  k  1860,  on 
avait  douze  ans  pour  achever  révolution.  Ce  n'était  pas  la  libre 
concurrence;  c'était  le  fractionnement  du  privilège  par  région,  sous 
la  prééminence  d'une  banque  quasi-gouvernementale  desservant  les 
localités  trop  peu  importantes  pour  être  dotées  d'une  banipie  locale. 
C'était  meilleur  pour  les  intérêts  provinciaux  que  l'unité  des  ban- 
ques. .\vcc  le  temps  on  eût  certainement  amélioré  le  régime  des 
banques  locales.  Le  parlement  censitaire  ne  s'y  refusait  pas.  Le 
suffrage  universel  l'eût  peut-être  respecté.  Un  coup  d'autorité  en 
décida  autrement. 


'  La  lit'volutioii  de  1S4S  étant  veuiio  à  la  traverse  de  cette  discussion,  un 
d(-i-i-et  du  17  mars  1848  du  Couvcruciuent  provisoire  prorogea  jiis.iu'au 
31  dL'ceiutjri;  IXi'J  les  druils  et  pnvilrgcs  do  la  Banciiie  de  bordeaux. 
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LA  BANQUE  UNIQUE.   1848-91 

La  Révolution  de  1848  éclate;  la  Monarchie  de  juillet  est  balayée 
sans  même  se  défendre.  La  nation,  qui  ne  voulait  qu'une  réforme 
électorale,  est  étonnée  d'avoir  affaire,  non  pas  même  à  un  change- 
ment de  dynastie,  comme  en  1830,  mais  à  un  changement  de  régime. 
Toute  l'Europe  continentale  est  ébranlée.  Politiquement  les  choses 
se  remettraient  ;  par  un  merveilleux  instinct  de  conservation,  le 
mouvement  administratif  reprendrait.  Mais  cette  révolution  que  l'on 
n'attendait  pas,  que,  une  fois  faite,  on  acceptait  sans  arrière-pensée, 
elle  n'est  pas  seulement  politique  ;  le  socialisme,  parallèlement  à  la 
démocratie,  y  coulait  à  pleins  bords.  Le  siitfrage  universel,  précieuse 
conquête  qui  n'eut  qu'un  tort,  celui  d'arriver  tout  d'un  coup  et  non 
progressivement,  rend  la  situation  plus  grave.  La'peur  s'empare  des 
esprits  ;r.\ssemblée  nationale  quisera,  après  la  Constituante  de  1789, 
la  meilleure  assemblée  politique  qu'ait  jamais  eue  la  France,  ne  peut 
s'ouvrir  avant  quelques  mois.  La  panique  prend  des  dimensions 
inattendues  :  les  porteurs  de  billets  de  banque  n'y  échappent  pas. 
Devant  leur  concours  grossissant  aux  guichets  de  la  Banque,  la 
queue  formidable  de  personnes  qui,  soit  par  besoin,  mais  surtout 
par  peur,  attendent  leur  tour  de  remboursement  à  la  porte  ou  aux 
abords  du  siège  de  cette  institution,  cette  dernière  demande  et 
obtient  du  gouvernement  provisoire,  par  un  décret  signé  dans  la 
nuit  du  15  au  16  mars,  le  suspension  du  payement  en  espèces  de  ses 
billets  et  leur  cours  forcé.  Il  était  temps  :  «  Du  16  février  au 
15  mars,  dit-elle  dans  son  rapport  au  ministre  des  finances,  la 
Banque  a  escompté  à  Paris  la  somme  de  110  millions;  sur  125  qu'elle 
devait  au  Trésor,  elle  en  a  remboursé  77  outre  11  mis  à  la  disposi- 
tion du  Trésordansdivers  comptoirs  poursubvenir  aux  divers  besoins 
urgents  des  services  publics  dans  quinze  départements.  De  plus  la 
Banque  a  escompté  43  millions  dans  les  quatorze  villes  où  elle  pos- 
sède des  comptoirs.  Du  26  février  au  14  mars,  l'encaisse  de  Paris 
a  diminué  de  140  millions  à  70.  De  nouveaux  guichets  d'échange 
ont  été  ouverts  pour  accélérer  le  service  :  aujourd'hui  (15  mars), 
plus  de  10  millions  ont  été  payés  en  numéraire  ;  il  ne  reste  ce  soir 
à  Paris  que  59  millions,  demain  la  foule  sera  encore  plus  considé- 
rable ;  encore  quelques  jours  et  la  Banque  sera  entièrement  dépouillée 
d'espèces,  etc.,  etc.  »  Ne  rien  faire  était  aller  forcément  à  la  suspen- 
sion de  toute  opération  d'escompte,  à  la  liquiJation  de  la  Banque. 
L'examen  impartial  de  sa  situation,  la  faveur  dont  elle  jouissait  près 
du  public,  la  confiance  que  son  ordre,  sa  régularité,  son  extrême 
prudence  lui  avaient  conquise,  autorisait  un  concordat.  Le  Gouverne- 
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ment  provisoire  le  comprit,  accéda  au  désir  de  la  Banque  et  fit  bien. 

L'opinion  publique  sanctionna  cette  décision  par  la  reprise  de 
valeur  des  billets  de  banque  qui,  perdant  5  0/0  avant  l'arrêté  gou- 
vernemental, étaient  revenus  au  pair  le  décret  du  15  mars  promulgué. 
Le  môme  arrêté  limita  à  350  millions  le  chifTre  de  l'émission  de  la 
Banque  de  France  et  autorisa  la  création  du  billot  de  100  francs, 
demandé,  on  s'en  souvient,  des  1N40. 

La  conséquence  de  cette  décision  imposée  par  les  évéïiements  fut 
(décret  du  25  mars)  la  même  autorisation  accordée  aux  banques 
départementales.  La  circulation  de  chacune  d'elles  fut  également 
limitée  (Rouen,  15  millions;  Nantes,  (5;  Bordeaux,  22  ;  Lyon,  20  ; 
Marseille,  20;  Lille,  5;  Le  Havre,  6;  Toulouse,  5  et  enfin  Orléans,  3). 
Le  billet  de  100  francs  leur  fut  aussi  accordé.  Le  cours  légal  cepen- 
dant ne  leur  fut  concédé  que  dans  la  circonscription  du  département 
où  chacune  d'elles  avait  son  siège.  On  eut  pu  remédier  aux  incon- 
vénients sérieux  résultant  de  cet  isolement  de  chaque  bancjue  dépar- 
tementale en  donnant  cours  forcé  à  leurs  billets  sur  tout  le  territoire 
continental  et  obligeant  la  Banciue  de  France  et  les  neuf  banques 
locales  de  recevoir  réciproquement  leurs  billets,  sauf  à  les  échanger  à 
court  délai,  réglant  les  soldes  en  espèces.  La  Banque  de  France  eut 
servi  de  Clearipg-House  ;  mais  pour  qu'elle  pût  se  prêter  à  cette 
combinaison,  il  eût  fallu  qu'elle  ne  nourrît  pas  lintention  sournoise 
d'absorber  ses  sœurs  de  la  province. 

Nous  arrivons  aux  décrets  des  27  avril  et  2  mai  1848  qui,  sans 
discussion  préliminaire,  sans  phrases,  décidèrent  l'absorption  des 
banques  locales  par  la  Banque  de  France.  Cette  absorption,  que 
l'on  décora  du  nom  de  réunion  ou  de  fusion,  fut-elle  bien  libre  de  la 
part  des  banques  locales  ',  ou,  tout  au  moins,  ne  fut-elle  imposée 
que  par  la  force  des  événements,  par  la  nécessité  "?  L'intérêt  public, 
en  un  mot,  à  défaut  de  l'intérêt  privé,  la  voulait-il  ? 

Ln  Belgique,  la  création  de  la  Banque  nationale  et  l'abandon  à 
son  profit  du  droit  d'émission  de  la  Société  générale  et  delà  Banque 
de  Belgique  furent  la  conséquence  de  longs  pourparlers  qui  n'abou- 
tirent qu'en  mai  1850.  Or  le  cours  forcé  avait  été,  le  20  mars  1^48, 
accordé  aux  billets  de  ces  deux  institutions,  en  même  temps  que  la 
suspension  de  leur  remboursement  en  espèces.  On  résista  donc  à 
l'entraînement  public  et  ce  ne  fut  qu'à  une  époque  relativement 
calme  et  avec  le  consentement  librement  obtenu  des  parties  intéres- 

'  Quelques  désirs  de  fusion  iiianifcslés  par  celle-ci  (la  Banque  de  France), 
furent  mal  accueillis  :  Les  banques  locales  tenaient  pardessus  tout  à  conserver 
leur  indépendance.  C'est  la  Banque  de  France,  qui  le  dit  dans  son  Rapport  à 
l'Assemblée  générale  du  25  janvier  1819  ;  il  faut  la  croire. 
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sées,  que  l'on  fit  la  loi  du  10  mai  1850.  En  France,  il  n'en  fut  pas 
ainsi.  Le  gouvernement  provisoire,  sans  avis  d'aucun  conseil  d'État 
ou  commission  compétente  désintéressée,  trancha  la  question.  La 
seule  Banque  de  Lyon  demanda  à  ses  actionnaires  réunis  en  une  as- 
semblée générale  plus  ou  moins  convoquée  à  cet  eiïet,  l'autorisation 
de  fusionner;  les  huit  autres  banques  le  firent  sur  simple  décision  de 
leur  Conseil  d'administration  dont  les  pouvoirs  n'allaient  certaine- 
ment pas  jusqu'à  prendre  une  décision  de  cette  gravité.  Remarquons 
queles  députés  au  Parlement  à  suffrage  restreint,  ne  se  prononcèrent 
pas  unanimement,  tant  s'en  faut,  en  faveur  de  l'unité  des  banques. 
Si,  en  1840,  ils  votèrent  contre  une  loi  générale  sur  les  banques,  en 
1842  et  en  1847,  ils  se  prononcèrent  plus  ou  moins  directement 
contre  l'omnipotence  de  la  Banque  de  France.  En  février  1848.  à 
propos  de  la  Banque  de  Nantes,  les  sympathies  en  faveur  des 
banques  régionales  se  dessinaient.  Sans  la  Révolution  de  1848,  la 
prolongation  du  monopole  local  decette  banque  eut  été  consacrée  par 
un  vote  solennel.  Quant  au  parlement  à  suffrage  universel,  il  ne 
siégeait  pas  encore;  son  ouverture  eut  lieu  le  5  mai.  C'est  donc  par 
un  coup  d'autorité  que  le  Gouvernement  provisoire,  pétri  de  bonnes 
intentions,  mù  d'un  patriotique  désintéressement,  mais  surmené  et 
peu  éclairé  d'ailleurs  en  ces  matières,  engagea  l'avenir  au  lieu  de 
ne  pourvoir,  comme  c'était  son  strict  devoir,  qu'aux  nécessités  (déjà 
assez  nombreuses)  du  présent. 

Dé  nombreuses  maisons  de  commerce  ou  de  banque,  et  des  meil- 
leures, à  la  suite  de  la  panique  occasionnée  surtout  par  l'étalage  des 
doctrines  socialistes  les  plus  insensées,  furent,  par  contre-coup, 
embarrassées  au  point  de  suspendre  leurs  payements,  que,  d'ailleurs, 
la  plupart  reprirent  peu  de  temps  après!  Des  banques  par  actions, 
il  n'en  existait  pas  beaucoup  alors,  succombèrent  définitivement,  la 
Banque  de  France  leur  refusant  tout  secours,  à  tort  ou  à  raison. 
Nous  disons  à  tort  ou  à  raison,  nous  devrions  dire  à  tort  et  à  raison, 
car  si  quelques-unes,  par  leurs  imprudentes  immobilisations,  ne 
méritaient  pas  d'être  secourues,  d'autres,  avec  un  peu  d'aide,  eussent 
survécu  et  rendu  ainsi  dès  les  débuts  de  la  République  de  1848,  de 
grands  services  au  commerce  et  à  l'industrie  durant  cette  époque 
troublée. 

Pourquoi  la  Banque,  qui  venait  d'obtenir  si  libéralement  des 
avantages  hors  ligne,  fut-elle  d'une  dureté  si  uniforme?  Se  serait- 
elle  souvenue  de  certains  progrès  que,  bien  malgré  elle,  elle  avait  dû 
subir,  l'aiguillon  de  la  concurrence  de  ces  établissements  de  crédit 
l'y  contraignant? 
Quoi  qu'il   en   soit,    voilà  la  Banque  du  premier   Consul  devenue 
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réellenieni  lianque  de  France  ;  ses  attributions  justifient  pour  la  ])re- 
mière  fois  son  titre.  Sa  popularité  ira  en  grandissant;  son  crédit  va 
s'étendre  de  plus  en  plus;  dans  vingt-deux  ans,  il  sera  soumis  à  une 
douloureuse  et  grande  épreuve,  comme  aucune  institution  de  crédit 
n'en  aura  encore  subi  et  elle  en  sortira  victorieuse.  Oui,  gràie 
à  la  bonne  administration  de  la  lianque  de  France,  à  son  cou- 
rage financier  (il  y  a  aussi  un  courage,  à  l'occasion,  sur  ce  terrain), 
nous  avons  eu,  en  matière  de  crédit  commercial,  la  revanche  de  nos 
cruels  revers  militaires.  Nous  verrons  tout  h  l'heure  si  cet  aveu  sin- 
cère nous  astreint,  pour  être  logique,  à  sacrifier  la  liberté  à  cette 
grande  maison  de  commerce  ',  la  première  du  monde  peut-être. 
Pour  le  présent,  voyons  comment  s'est  opéré  le  dernier  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Lecoursforcédes  billets  de  banque  établi  par  décret  du  15  mars  1S48 
est  définitivement  aboli  par  la  loi  du  6  août  1850.  Les  prêts  à  l'État, 
aux  départements,  aux  villes  consentis  en  1848  et  années  suivantes 
par  la  lianque  de  France  sont  à  peu  près  tous  liquidés,  remboursés; 
opérations  de  circonstance  elles  ont  pris  fin  avec  les  causes  qui,  acci- 
dentellement, les  avaient  motivées.  Nous  ne  marchanderons  pas, 
sous  ce  rapport,  nos  éloges  à  la  Banque  de  France.  Signalons,  par 
contre,  tme  incorrection  non  à  cause  de  son  importance,  mais  parce 
qu'elle  témoigne  du  peu  de  liberté  qu'a  la  Banque  de  France  dans 
ses  rapports  avec  l'Ftat.  Le  fait  est  instructif,  sous  bien  des  rapports. 
Voici,  parallèlement,  et  eu  égard  à  ce  même  fait,  un  passage  de 
chacun  des  Rapports  consécutifs  des  30  janvier  1851  et  20  jan- 
vier 1852,  avant  et  après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  émanant 
tous  deux  de  la  plume  d'un  même  personnage  : 

29  janvier  1852. 
I.i'  ^(  r,.n.l  pi'ôt  vie  l.">0  millions, 
1-   la  loi    du  5  juillet 


:iO  janvier  1851. 
iMii^.i.-li Il  ilnir 


u   La   SfCnlnl- 

lUi  30  juin  Isis  ,  (  s,iii,ii,Miii,r  par 
1,1  lui  (lu  r.  jiiilli  I  Miiv.iiit,  avait 
ouvert  iiii  TiiMir  im  i-rudil  ik;  150 
millions  qui  devaient  iître  versés  à 
l'Etat,  moiti6  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  184S  et  moitié  dans  le 
premier  de  1849.  Le  Trésor  ne  s'est 
prévalu  de  ce  crédit  que  jusqu'à 
concurrence  de  50  millions.  La  loi 
du  (iaoût  1850  a  réduit  à  75 millions 
le  crédit  primitif  de  150  millions. 
Selon  les  échéances  fixées  par  cette 
même  loi,  les  25  millions  destinés 
à  compléter  le  prêt  de  75  millions 
devaient  cesser  d'être  exigibles  à 
partir  du  31  décembre  ISâO.  Le  Tré- 
sor n'ni/ant  pas  usé  de  xon  droit,  le 
crédit  de  150  millions  se  trouve 
définiiivement  réduit  à  50  millions  » 
(page  6).  D'Argout. 


IM-,  rt  n.liiil  par  la  loi  duo  août 
lbr)U,  .1  7:>  iiiilli..n-,  Ti'.iv.iit  été  exé- 
cuté qu'eu  pai  lie  ;  le  ^'.iii\'riieiiient, 
vous  le  savez,  Mr--ii m -.  ni'  s'était 
prévalu  que  de  la  souuiie  de  TjO  mil- 
lions ;  les  choses  ont  été  mainte- 
nues sur  ce  pied  jusqu'au  milieu 
du  quatrième  trimestre  de  1851.  /i 
celle  éfioque  le  Trésor  a  réclamé  les 
derniers  25mi//ion5. Le  Conseil  géné- 
ral de  la  Banque,  dans  sa  délibéra- 
tion du  27  novembre  dernier,  a  re- 
connu que  cette  demande  était  con- 
forme aux  traités.  Li  Trésor  a  été 
crédité  de  ces  25  mil/ions  le  8  dé- 
cemlire  suivant  »  (page  5). 

Comte  d'Argout^ 


'  Le  mot  est  d'un  ami  d'î  la  Banque  de  Frauce,  du  comte  .Mollicn. 
-  C'est  en  l'honneur  de  ce  personnage  qu'une  partie  de   la  rue    des  Vieux- 
Augustins  est  devenue  la  rue  d'Argout. 
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Passons  et  arrivons  à  1S57. 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France  expirait,  on  l'a  vu,  le  31  dé- 
cembre 1867.  Dix  ans  avant  cette  époque  le  Gouvernement  éprouve 
le  besoin  de  prolonger  de  trente  années  ce  privilège.  Pourquoi  ?  c'est 
ce  que  la  discussion  au  Corps  législatif  nous  apprendra. 

Ce  n'est  pas  que  cette  discussion  ait  été  bien  développée.  Sous 
le  second  Empire,  c'est  devant  le  Conseil  d'État  que  se  discutaient 
sérieusement  les  lois  ;  c'est  là  que  brillaient  des  talents  hors  ligne, 
surtout  au  point  de  vue  financier  ou  administratif,  trop  peu  écono- 
mistes, sans  doute,  mais  au  moins  allant  au  fond  des  choses  quand 
la  logique  des  faits  ne  les  effrayait  pas  trop.  Cependant,  parfois,  au 
Corps  législatif,  un  indiscipliné  se  levait  et  remplissait  l'office  d'enfant 
terrible. C'est  ce  qui  arriva  en  1.S57  à  propos  de  la  Banque  de  France. 

Le  gouvernement  impérial  déposa  le  9  mai,  au  Corps  législatif 
(nous  ne  dirons  pas  sur  sa  tribune,  il  n'y  en  avait  pasj,  un  projet 
de  loi  prorogeant  de  trente  ans  le  privilège  exclusif  de  la  Banque  de 
France.  Dans  l'exposé  des  motifs,  les  vœux  de  l'assemblée  du  15  juil- 
let 1814  sont  traités  d'esprit  de  réaction.  Cet  exposé  des  motifs  fait, 
comme  on  voit,  à  sa  manière,  l'histoire  de  la  Banque  de  France  ;  ne 
nous  attardons  pas  à  le  critiquer.  Le  20  mai,  M.  Dewinck  déposa 
son  Rapport  sur  ce  projet  et  le  28  la  discussion  commença  pour 
finir  le  même  jour.  Elle  fut  courte ,  comme  on  voit,  et,  mon 
Dieu  !  à  quoi  bon  l'étendre  ;  l'incompétence  du  Corps  législatif 
n'est-elle  pas  attestée  par  M.  Ad.  Yuitry  qui  avoue  que  c'est  en 
dehors  de  cette  Assemblée  que  le  Gouvernement  a  cherché  des 
lumières  sur  cette  question  (pauvre  Corps  législatif  qui  n'a  plus, 
pour  consolation,  qu'à  donner  la  main  à  la  Chambre  de  18-101  et 
que  c'est  même  la  cause  du  dépôt  tardif'du  projet  de  loi. 

En  effet,  le  projet  avait  été  déposé  le  9  mai  et  la  session  devait  se 
terminer  le  15  mai  ;  elle  fut  bien  prorogée  de  quinze  jours,  mais 
cette  prolongation  n'était  pas  prévue  lors  du  dépôt.  C'était, 
avouons-le,  eu  égard  à  l'importance  de  la  question,  traiter  le  Corps 
législatif  bien  par  dessous  la  jumbe. 

Il  se  trouva  néanmoins,  sur  les  bancs  de  la  majorité,  un  caractère 
difficile,  qui  trouva  trop  dure  la  situation  que  lui  faisait  le  gouverne- 
ment de  son  choix.  M.  Maximilien  Kœnigswarter.  banquier  distingué, 
à  la  parole  claire  et  simple,  esprit  pratique,  se  demanda  pourquoi 
mener  d'un  pareil  train  une  discussion  aussi  sérieuse.  «  Le  rapport 
a  été  déposé  hier  seulement.  Les  revirements  inattendus  et  étranges 
de  la  Commission  vous  sont  connus,  etc.  ».  La  réponse  de  M.  Vuitry, 
donnée  plus  haut,  n'était  ni  gracieuse,  ni  concluante.  Il  y  avait,  en 
effet,  dans  le  projet  de  loi  gouvernemental,  un  article  qui  souleva  de 
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légitimes  réclamations.  La  Banque  de.  France  devait  acheter  à 
l'Etat  4  millions  de  rentes  3  0/0  au  prix  de  75  francs,  soit  pour  un 
capital  de  100  millions  et  la  Banque  devait  doubler  son  capital  en 
vue  de  faire  face  à  cet  achat.  C'est  pour  un  pareil  prêt  que  1  Etat 
prolongeait  son  privilège  de  trente  ans  et  cela  dix  ans  à  l'avance. 
«  Pourquoi  cette  précipitation"?  L'ennemi  est-il  aux  portes  de 
Paris'?  L'Etat  a-t-il  un  si  pressant  besoin  de  ces  100  millions  qu'il 
soit  obligé  de  se  jeter  aux  genoux  de  la  Banque  et  de  lui  demander 
d'avoir  la  bonté  d'accepter  trente  ans  de  prorogation  de  son  privi- 
lège en  échange  de  ces  cent  millions?  »  11  dut  y  avoir  (les  sous-en- 
tendus du  discours  de  M.  Kœnigswarter,  et  les  réponses  vagues  des 
commissaires  du  Gouvernement  le  laissent  clairement  entendre)  une 
pression  énergique,  à  poigne,  partant  de  haut,  exercée  sur  la  Com- 
mission du  Corps  législatif,  partisan  d'abord  d'un  rejet,  eiïrayce 
qu'elle  était  des  conditions  souscrites  par  le  Gouvernement,  puis 
tout  à  coup  se  prononçant  aveuglement  pour  l'adoption.  «  Je 
n'ose  pas  dire,  ajoute  notre  opposant  d'un  jour,  quel  nom  on  pour- 
rait appliquer  à  un  tel  changement  d'opinion  ». 

Passant  au  billet  de  CiO  francs  que  la  Banque  de  l'rance  a  la 
faculté  et  non  l'obligation  d'émettre,  M.  Kœnigswarter  fait  ironi- 
quement remarquer  que  la  «  la  Banque  n'a  jamais  été  un  violent 
progressiste  »  et  que  «  elle  s'est  quelquefois  vue  forcée  à  des  réformes 
réclamées  par  l'opinion  publique  ».  A  l'appui,  il  rappelle  l'histoire 
du  billet  de  100  francs  proposé  en  1840  et  1847,  repoussé  à  ces 
deux  dates,  puis  adopté  en  1848.  11  en  conclut  qu'on  eût  dû  lui  im- 
poser l'obligation  et  non  lui  laisser  la  faculté  en  ce  cas,  et  si  on  se 
reporte  à  ce  que  nous  avons  relaté  dans  notre  premier  article  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe  ',  on  peut  dire  (|ue  .M.  Kœnigswarter  a  parlé 
cette  fois  en  prophète. 

Il  faut  être  juste,  la  Commission  du  Corps  législatif  fut  plutôt  faible 
que  peu  clairvoyante.  Sur  le  projet  gouvernemental  elle  avait 
greffé  un  article  analogue  à  celui  introduit  pour  la  première  fois 
dans  la  loi  de  1840  portant  que  le  privilège  pourrait  iirendre  fin  le 
31  décembre  1877  ou  subir  des  modifications,  s'il  en  était  ainsi 
ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions  (lui  précéde- 
rait cette  époque.  Le  Conseil  d'Etat  ayant  rejeté  cet  amendement  au 
projet  gouvernemental,  la  Commission  obéissante  s'inclina,  regret- 
tant une  clause  que  Rossi  (favorable  à  la  Banque,  on  s'en  souvient) 
appuyait  en  ces  termes  en  1840  :  «  La  Banque  de  France  est  inté- 
ressée au  progrès,  avertie, i'ai  presque  dit  menacée  qu'elle  est  par 

*  Numéro  de  féwier,  page  199. 
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la  clause  ajoutée  à  l'article  1*''  ».  Est-ce  que,  môme  en  matière 
d'institution   d'émission,    la    concurrence    aurait  parfois  du   bon? 

Nous  abrégeons,  négligeant  de  parler  d'autres  points  sur  lesquels 
nous  avons  appelé  l'attention  du  lecteur  dans  notre  premier  article. 
Terminons  par  cette  conclusion  du  discours  de  M.  Kœnigswarter  : 
<i  Finalement  je  me  demande  pourquoi  le  ministre  des  finances 
(M.  Magne)  a  consenti  à  ce  projet  de  loi.  Je  ne  comprends  pas  da- 
vantage pourquoi  le  Conseil  d'Etat  l'a  adopté  ;  je  comprends  encore 
moins  que  nous  le  votions.  Quant  à  moi,  je  reconnais  que  le  Gou- 
vernement a  fait  de  très  bonnes  choses  ;  mais,  financièrement,  j'ai 
assc:;  '  de  ce  système  d'aliénation  de  tout  l'avenir,  j'ai  assez  de  ces 
compagnies  de  chemins  de  fer  aussi  puissantes,  presque  plus  puis- 
santes que  le  Gouvernement  lui-même  ;  de  ces  compagnies  qui, 
après  avoir  gagné  des  centaines  de  millions  par  les  concessions  les 
plus  avantageuses,  venaient,  il  y  a  peu  de  jours  encore,  se  plaindre, 
avec  une  audace  incroyable,  de  quelques  centimes  d'impôts  qu'on 
leur  demandait.  Je  ne  veux  plus  aliéner  les  joyaux  du  pays  les  uns 
après  les  autres.  » 

La  loi  fut,  avons-nous  dit,  votée  le  28  mai  par  225  voix  contre  15 
opposants,  et  approuvée  par  le  Sénat  le  8  juin  suivant. 

Un  incident  curieux,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  fut  celui 
relatif  à  la  Banque  de  Savoie.  Cette  institution  fondée  le  26  avril  ISol, 
soit  sous  l'empire  de  la  loi  sarde,  au  capital  primitif  de  800.000  fr. 
porté  en  1856  à  4  millions,  avait  son  siège  à  Annecy  et  un  comptoir 
à  Cliambéry.  Elle  émettait  des  billets  à  vue  et  au  porteur  par  cou- 
pures de  1.000,  500,250,  100,  50  et  20  fr.  Son  passif  à  disponibilité 
ne  devait  jamais  excéder  le  tiers  de  l'encaisse  métallique.  Enfin,  elle 
payait  un  intérêt  à  tous  ses  déposants  d'espèces  et  ne  repoussait  pas 
les  lettres  de  change,  pourvues  de  deux  signatures  seulement. 
La  même  loi  précitée, du  27  février  1856,  l'avait  autorisée  à  créer  des 
succursales  «  dans  toutes  les  villes  dépendant  de  la  couronne  de 
Sa  Majesté  Victor-Emmanuel  II  ».  Le  traité  d'annexion  ayant  stipulé 
que  les  individus  et  les  corps  moraux  appartenant  à  la  Savoie  étaient 
appelés  à  exercer  en  France  les  mêmes  droits  qu'ils  tenaient  de  la 
loi  sarde,  on  voit  d'ici  tout  le  parti  que,  puissamment  aidée,  cette 
institution,  avec  un  peu  d'ambition  et  beaucoup  d'audace,  pou- 
vait tirer  de  cette  situation.  C'est  ce  qui  arriva.  Le  Crédit  mobilier, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  MM.  Pereire  frères,  passèrent  avec 
la  Banque  de  Savoie  un  traité  d'accroissement  du  capital  porté  de 

'  C'est  l'auteur  du  discoups  qui  met  ce  mot  en  italiques  dans  so-n  tirage  à 
part  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
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4  millions  à  40,  par  la  souscription  faite  par  ces  Jeux  financiers,  de 
36  millions  d'actions  nouvelles. 

Une  assemblée  extraordinaire,  en  octobre  1803,  des  actionnaires 
de  cette  institution  néo-française,  approuva  le  traité  passé  avec 
MM.  Pereire.  De  suite  le  drapeau  fut  déployé  et  la  campagne  com- 
mença contre  la  Banque  de  France. 

C'était  tout  au  moins  un  spectacle  original.  L'antiiiuc  liiUKjue  de 
France  n'avait  de  privilège  littéralement  accordé  que  pour  l'aris  et 
les  villes  qu'elle  desservait  par  une  succursale.  La  Banque  de  Savoie, 
naguère,  à  moins  d'un  million  de  capital,  se  trouvait  aujourd'hui  en 
mesure  d'ouvrir  des  comptoirs  à  Versailles,  à  Saint-Denis  par 
exemple,  entourant  la  capitale  de  bastilles  d'un  nouveau  genre  et 
cherchant  à  attirer  à  elle  la  clientèle  parisienne  de  la  Banque  de' 
France  par  les  conditions  séduisantes  que  nous  relations  plus  haut. 

Disons  (|ue,  préliminairement  à  la  signature  de  la  convention 
Pereire,  des  pourparlers  avaient  eu  lieu  entre  la  Banque  de  France 
et  la  Bamiue  de  Savoie  ;  cette  dernière  demandait  une  indemnité 
pour  la  cession  de  son  privilège  d'émission.  Sa  demande  (nous  en 
ignorons  l'importance),  fut  jugée  trop  forte  par  la  Banque  de  France 
qui  ollrit  1.200.000  fr.  que  la  Ban(iue  de  Savoie  refusa.  C'est  alors 
que  furent  nouées  des  relations  avec  le  Crédit  mobilier. 

Entre-temps,  un  commerçant  peu  connu  pétitionna  pour  demander 
au  gouvernement  d'intervenir  en  faveur  du  public,  en  imposant  à  la 
Banque  de  France  la  réduction  du  taux  de  son  escompte,  laissant 
incidemment  entendre  que  la  Banque  de  Savoie  pourrait,  sous  ce 
rapport,  mieux  répondre  aux  intérêts  du  pays  que  la  Bancjue  de 
France.  Aux  termes  de  la  constitution  impériale,  sa  pétition  alla 
droit  au  Sénat  qui  l'examina  en  mai  180 1.  Le  rapporteur  fut  M.  llu- 
bert-Delisle;  ses  conclusions  (l'ordre  du  jour  pur  et  simple)  furent 
soutenues  par  le  comte  de  Germiny  et  F.  Uouher  et  attaquées  par 
Michel  Chevalier  et  Le  Roy  de  Saint-.\rnaud.  Finalement  l'ordre 
du  jour  fut  voté  le  28  mai  à  l'unanimité,  moins  les  voix  des  deux 
opposants  précités. 

La  question  de  la  pluralité  des  l)an(]ues  (nous  ne  disons  pas  la  li- 
berté des  banques),  fut  un  peu  plus  franchement  abordée  que  dans 
les  discussions  parlementaires  précédentes.  Néanmoins  elle  fut  obs- 
curcie par  les  préoccupations  d'une  guerre  financière  entre  les  di- 
recteurs du  Crédit  mobilier  et  le  gouvernement  de  la  Banque  de 
France.  Chacun  sentit  que  si  celle-ci  consentait  à  accorder  à  MM.  Pe- 
reire les  facilités  qu'ils  convoitaient,  la  Banque  de  Savoie  serait 
abandonnée  comme  un  outil  désormais  inutile  et  reviendrait  à  ses 
limites  locales.  Tout  au  plus  dans  le  présent  s'agissait-ilde  la  dualité 
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des  banques,  plus  que  de  leur  pluralité.  Michel  Chevalier  fit  cepen- 
dant une  remarque  qui  n'a  pas  cessé  d'être  vraie  :  le  développement 
des  opérations  d'escompte  est  plus  sensible  à  Paris  que  dans  les 
départements;  en  d'autres  termes,  la  centralisation  se  resserre  au 
détriment  de  la  province  et  au  profit  de  la  capitale. 

Voici,  en  effet,  depuis  quelques  années,  l'importance  annuelle  soit 
à  Paris,  sont  en  province,  des  escomptes  purement  commerciaux 
(c'est  la  Banque  qui  nous  les  fournit  avec  cette  étiquette).  Nous  y 
joignons  des  chiffres  comparatifs  sur  lesquels  nous  allons  revenir  : 
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5.279.293 

9.250.121 

57.07 

204 

1886 

3.810.105 

4.492.784 

8. 302. .^89 

54.11 

207 

1887 

3.869.745 

4.398.913 

8.2o8.658 

53.20 

252 

1888 

4.221.956 

4.4(53.770 

8.6f5.720 

51  39 

257 

1889 

4.620.319 

4.560.004 

9.180.353 

49.66 

257 

1890 

4.7S2.520 

4.827.2Gi 

9. 609. 788 

50.23 

257 

Les  deux  premières  colonnes  sont  déjà  instructives;  elles  nous  ap- 
prennent que  la  masse  des  escomptes  départementaux,  si  elle  n'a 
pas  déchu  dans  le  sens  absolu  du  mot,  'n'a  pas  progressé  avec  la 
même  rapidité  que  les  escomptes  parisiens;  en  1882,  par  exemple, 
la  province  avait  fourni  le  chilTre  de  6  milliards  183  millions, et  Paris 
celui  de  5  milliards  139millions;  en  1890  nous  avons  pour  la  capitale 
4  milliards  783  millions  et  pour  les  départements  4  milliards  827  mil- 
lions, soit  pour  Paris  .356  millions  de  diminution,  et  pour  le  reste  de 
la  France,  1  milliard  356  millions  !  et  cependant  le  nombre  des  places 
bancables  desservies  par  la  Banque  de  France,  s'est  accru  considéra- 
blement. 

Il  n'était  encore  que  de  154  en  1882  ,94  succursales  et  60  villes 
rattachées)  ;  en  1890  il  est  de  257  (94  succursales,  38  bureaux  auxi- 
liaires, 20  places  réunies  chacune  à  un  de  ces  établissements,  enfin 
105  villes  rattachées).  Certes  nous  ne  prétendons  pas  qu'une  place 
bancable,  par  cela  seul  qu'elle  est  munie  d'un  établissement  de  la 
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IJaiique  ilo  l'rancc  doit,  de  suite,  produire  autant  que  la  moyenne 
des  autres.  (Cependant  l'activité  devrait  s'accroître  par  ces  créations  ; 
au  contraire,  c'est  Paris  qui  profite  seul  de  ces  filiales  (comme  di- 
raient nos  voisins  d'Outre-Manche)  et  la  province  voit  son  instrument 
d'activité  se  contracter,  se  rétrécir  dans  ses  mains.  No  peut-on,  avec 
trop  de  raison,  en  induire  que  les  départements  sont  sacrifiés  à  la 
capitale  et  que  l'institution  d'une  banqueunique.mènie  pourvued'au- 
tant  de  succursales  que  l'on  voudra,  est  un  instrument  de  centrali- 
sation accélérée,  de  cette  centralisation,  si  fatale  à  nos  départe- 
ments, et  qui  faisait  jeter  à  un  publiciste  trop  peu  connu  '  un  cri 
d'angoisse  patriotique  :  De  la  décadence  de  la  France. 

VA\  bien  !  Cette  centralisation  qui  nous  ronge  et  nous  aurait  tués 
déjà  sans  notre  vaillante  constitution,  c'est,  dans  notre  pays,  la 
Banciue  de  France,  en  tant  qu'établissement  à  privilège  exclusif,  (|ui 
est  l'officine  où  elle  se  fabrique  au  meilleur  compte. 

On  sait  (lue, depuis,  la  Banque  de  France,  enhardie  par  le  gouver- 
nement, racheta  à  la  Banque  de  Savoie  son  privilège  local  d'émission 
moyennant  A  millions.  On  sait  aussi  qu'une  enquête  monumentale 
fut  ouverte  en  1864-65,  une  fois  le  fait  accompli  et  le  monopole  con- 
solidé jusqu'en  1897,  vénérable  mausolée  sur  lequel  on  eût  pu  ins- 
crire, connaissant  les  intentions  de  ceux  qui  l'inspiraient,  le  mot  du 
Dante  à  propos  de  l'Enfer  :  Lasciale  ocjni  speranza. 

Nous  terminons  ici,  rappelant  au  lecteur  que  ce  n'est  pas  une  his- 
toire même  sommaire  de  la  Banque  de  France  que  nous  avons  entre- 
prise, mais  une  esquisse  de  l'histoire  de  son  monopole. 

Si  nous  résumons  ce  rapide  historique  nous  voyons  la  Ban((ue  de 
France  (plus  exactement  la  Banque  de  Paris)  être  d'abord  une  banque 
d'Ktat  et  passer,  sans  en  tirer  profit,  par  toutes  les  écoles  qu'im- 
pose nécessairement  ce  régime  vicieux. 

Instruits  par  l'expérience,  on  veut,  en  1814,  revenir  à  une  banque 
commerciale  ;  mais  la  routine  reprend  ses  droits  et  on  arrive  à  une 
banque  administrée  par  l'État, survcilléepar  le  public.  On  établitbien 
etla  Banque  de  France  s'y  prête  toute  la  première,  des  banques  ré- 
gionales, mais  ces  banques  régionales,  c'est  encore  le  monopole  ;  le 
monopole  fractionné  par  localité,  voilà  tout.  Cela  vaut  cependant 
mieu.Kque  le  monopole  unitaire,  centralisateur;  la  province  est 
quelque  chose  dans  ce  système.  Et  puis,  il  y  a  une  ombre  de  con- 
currence. Le  Havre  sent  les  éperons  de  Nantes  et  fait  sentir  les 

•  R.iudot  (lie  l'Yonne)  auteur  de  :  La  France  avant  la  RévoUition.  —  Do  la 
décudence  de  la  France  et  Grandeur  possible  de  la  France  ;  trois  ouvrages 
qui,  par  leur  eucliainenient,  n'en  font  qu'un  eu  réalité. 
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siens  à  Rouen;  Bordeaux  tient  en  bride  cette  dernière  ville,  etc. 
Améliorant  le  régime,  on  arrivera  à  une  situation  passable  ;  on  pré- 
fère, après  hésitation,  centraliser,  et,  par  un  coup  de  force,  profi- 
tant de  l'effarement  général  de  1848,  onarrive  à  l'unité  des  banques. 
Cet  acte  (nous  allions  dire  ce  crime)  perpétré,  la  Banque  de 
France  ne  fera  plus  d'innovations  que  contrainte  et  forcée  ou  donnant 
donnant.  Elle  établit  de  son  propre  mouvement,  mais  à  grand 
fracas  de  réclames,  quelques  réformes  secondaires,  choisissant  pour 
les  faire,  son  moment,  c'est-à-dire  les  approches  des  époques  du 
renouvellement  de  son  privilège.  Elle  rend  à  l'Etat,  disons  mieux  à 
la  patrie,  de  sérieux  services  pendant  la  guerre;  les  détenteurs  du 
monopole  se  souviennent  à  ce  moment  qu'ils  sont  Français  et  font 
acte  de  patriotisme.  Mais  voyez  l'effet  inévitable  du  monopole,  la 
Banque  de  France  qui,  soyons  juste,  ne  visait  pas  un  bénéfice  à 
ce  moment  critique,   ne  peut  avoir  rendu  un   service  gratuitement  ; 

il  lui    faut    subir  des  bénéfices  colossaux,    tunique   de    Nessus 

que  les  actionnaires  supportent  très  philosophiquement.  Mais  le 
publicy  a  gagné  !  Les  opérations  de  la  Banque  de  France  se  sont  dé- 
veloppées, le  nombre  de  5es  succursales  s'est  accru  considérable- 
ment, tout  atteste  l'utilité   croissante  de  la  Banque  de  France  ! 

Sans  doute.  Mais  que  ce  mouvement  est  chétif,  comparativement 
à  ce  qu'il  eut  été  avec  la  liberté  !  Voyez  le  développement  indus- 
triel depuis  cent  ans,  depuis  l'abolition  des  corporations,  depuis  que 
la  Constituante  a  établi  la  liberté  du  travail  et  jugez  d'après  cela  ce 
qu'eût  été  ce  développement  si,  à  la  liberté  du  travail,  on  eût  joint 
la  liberté  du  crédit.  Quel  mouvement  dans  l'augmentation  incessante 
de  la  richesse  mobilière!  Que  de  fois  les  entraves  inextricables 
des  opérations  de  crédit  ont  empêché  une  industrie  de  se  développer 
normalement  chez  nous,  qui  a  dû  aller  à  l'étranger,  en  Angleterre, 
en  Suisse,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis  et  ailleurs,  chercher  une 
liberté  plus  favorable  à  sa  prospérité. 

Nous  sommes,  on  le  sait,  partisan  de  la  liberté  des  échanges  ; 
mais  toutes  les  libertés  se  touchant,  nous  ne  le  sommes  pas  moins 
de  la  liberté  du  crédit.  On  ne  peut  juger  du  mal  fait  par  le  monopole 
qu'après  sa  suppression,  comme,  en  comparant  1889  à  1789,  on  a 
pu  juger  des  bienfaits  de  la  liberté  du  travail.  Le  bien  empêché, 
voilà  le  mal  par  excellence  produit  par  le  monopole. 

Nous  le  disons  sans  réserves;  nous  ne  souhaitons  pas  la  suppres- 
sion de  la  Banque  de  France,  loin  de  là,  mais  celle  de  son  privilège. 
Nous  voulons  la  rajeunir  par  j  la  liberté,  comme  d'autres  précipitent 
sa  décrépitude  par  le  monopole. 

Alph.  Courtois. 
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LA 

DOCTRINE  DU  DROIT  NATUREL 

(SUITE  ET  FIN  '). 

IV 
Le  droit  naturel  dans  l'enseigxemext  depuis  la  Rèvolijtion. 

Si  Ton  veut  juger  avec  équité  les  hommes  de  Révolution,  il  faut 
examiner  les  actes  et  les  intentions  de  chacun  d"eus,  au  lieu  de  les 
qualifier  en  bloc  ou  par  groupes,  comme  l'ont  fait  les  historiens.  A 
considérer  le  personnel  de  la  Révolution  dans  son  ensemble,  on 
trouve  entre  ses  hommes  publics  et  ses  adversaires  quelques  grands 
caractères  et  quelques  scélérats,  la  médiocrité  chez  le  très  grand 
nombre  et  pas  un  homme  d'Etat.  Au-dessous,  une  nation  admirable 
d'héroïsme  et  d'inconséquence,  capable  d'immenses  efforts  à  l'appui 
d'aspirations  ardentes  et  contradictoires.  En  1789,  chacun  avait  ré  - 
clamé  le  maintien  et  l'extension  du  privilège  dont  il  jouissait,  et  l'abo- 
lition de  tous  les  autres  :  dixans  plus  tard,  tous  les  privilèges  avaient 
disparu,  mais  l'on  ne  comprenait  pas  l'organisation  sociale  nais- 
sant de  l'application  des  principes  de  1789  :  les  idées  nouvelles 
n'étaient  pas  mûres  et  on  les  sentait  plus  qu'on  ne  les  compre- 
nait. Au  lieu  de  développer  les  principes  décrétés  on  entreprit  de 
bâtir  sur  les  idées  anciennes,  et  ce  travail  de  réaction,  bien  qu'inter- 
rompu plus  d'une  fois  par  des  secousses  révolutionnaires,  continue 
encore  de  nos  jours.  Voilà  un  ensemble  de  faits  étrange  et  bien 
digne  d'études. 

J'ai  connu  dans  ma  jeunesse  quelques-uns  des  hommes  qui 
avaient  joué  un  rôle  dans  la  Révolution  et  j'ai  entendu  parler  d'un 
bien  plus  grand  nombre.  Tous,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  res- 
semblaient assez  bien  à  des  personnes  qui,  soulevées  par  une  explo- 
sion violente  et  soudaine  seraient  retombées  sur  le  sol.  Ils  paraissaient 
étourdis  et  engourdis,  ne  savaient  plus  que  penser  et  n'osaient  pen- 
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ser  :  ils  ne  répondaient  qu'avec  répugnance  et  une  extrême  réserve 
aux  questions  relatives  aux  événements  de  la  Révolution  et  aux 
hommes  qui  y  avaient  pris  pari  :  ils  étaient  comme  un  vieillard 
auquel  les  jeunes  gens  parleraient  des  folies  de  sonadolescence  et  qui 
aimerait  à  les  oublier.  Ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  fallait  attendre  des 
renseignements  précis  et  certains  sur  la  grande  crise  d'où  était  sortie 
la  France  moderne. 

Il  semble  que  tel  fut  l'état  d'esprit  des  jurisconsultes  après  ther- 
midor. On  peut  le  constater  en  lisant  la  déclaration  des  Droits  et  la 
Constitution  de  l'an  111.  Toutefois  à  cette  époque,  on  pense  encore  : 
on  a  vu  l'abîme  du  droit  naturel  et  on  n'y  croit  plus  guère  :  on  s'est 
assagi  ;  mais  comme  on  ne  voit  pas  bien  clairement  un  autre  idéal, 
on  conserve  l'ancienne  formule  pour  ne  pas  froisser  les  habitudes  pri- 
ses :  on  la  conserve  avec  plus  d'emphase  lorsqu'on  n'y  croit  plus  du 
tout,  après  la  Constitution  de  l'an  VU!  et  lorsqu'on  rédige  les  Codes. 
.\lors  on  rapporte  au  droit  naturel  les  dispositions  dont  on  ne  sait 
pas  donner  les  motifs  rationnels  :  on  s'accroche  à  la  tradition  et 
on  prend  un  guide  savant,  Pothier,  dont  la  sagesse  n'est  pas  assez 
élevée  pour  inspirer  des  inquiétudes.  Pour  le  plan,  on  suit  Justinien 
et  on  rédige,  sans  trop  se  fatiguer  à  penser,  un  peu  vite,  même  hâti- 
vement, une  œuvre  qui,  donnant  à  la  France  l'unité  de  législation 
civile,  obtient  un  succès  très  supérieur  à  ses  mérites. 

Depuis  cette  époque,  le  droit  naturel  a  été  considéré  comme  la 
base  de  notre  législation  civile  et  de  notre  enseignement  du  droit  : 
notre  Code  a  succédé  au  droit  romain  comme  «  raison  écrite  »  dans 
les  discours  des  professeurs  :  l'enseignement  s'est  borné  à  l'exégèse 
révérencieuse  de  son  texte,  conciliant  avec  une  imperturbable  gra- 
vité les  contrailictions  (jui  s'y  rencontrent.  L'enseignement  inter- 
prète d'ailleurs  les  dispositions  de  la  loi  en  y  cherchant,  non  pas  un 
sens  droit  et  précis,  mais  autant  de  sens  qu'on  en  peut  imaginer,  en 
laissant  très  souvent  à  l'étudiant  le  soin  de  choisir  entre  le  pour  et 
le  contre.  L'observation  de  la  vie  sociale  et  de  ses  besoins  est  né- 
gligée, ou  plutôt  oubliée  et  abandonnée  pour  l'étude  et  la  discussion 
des  mots  :  le  professeur  a  empiété  sur  le  praticien  et  lui  est  demeuré 
inférieur,  parce  que  celui-ci,  chargé  d'appliquer  la  loi,  se  trouve 
en  face  de  faits  concrets,  d'espèces  vivantes,  en  contact  avec  la 
société  réelle.  Aussi  les  praticiens  dédaignent  les  subtilités  de  ce 
qu'on  appelle  la  «  doctrine  »  pour  consulter  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins  les  répertoires  de  la  jurisprudence  où  ils  trouvent  au 
moins  une  direction  définie. 

Dans  notre  enseignement,  la  doctrine  du  droit  naturel  n'est  qu'une 
formule  verbale  dont  on  se  garde  de  tirer  les  conséquences  logiques 
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et  que,  pour  ce  motif,  on  juge  sans  conséquence.  On  la  présente 
comme  un  principe,  parce  qu'on  n'en  a  aucun  autre  ;  mais  qu'est-ce 
qu'un  principe  dont  on  ne  tire  pas  les  conséquences?  C'est  un  prin- 
cipe auquel  on  ne  croit  pas,  un  maintien,  c'est-à-dire  rien  ou  peu 
de  chose.  Kn  fait,  ces  mots  vides  prcparentl'esprit  de  celui  qui  les 
entend  répéter,  à  accepter  sans  résistance  les  conséquences  logiques 
les  plus  énormes  de  la  doctrine. 

VA  l'étudiant,  qui  entre  à  l'école  de  droit  après  avoir  été  préala- 
blement usé  par  l'enseignement  du  lycée,  que  devient-il?  Un 
sceptique.  On  l'intéresserait  peut-être  si  on  lui  exposait  les  principes 
d'un  droit  rationnel  et  si  on  lui  montrait  dans  un  examen  critique, 
l'ensemble  de  ces  principes;  mais,  soit  par  la  faute  des  règlements, 
soit  par  l'effet  des  dispositions  des  professeurs,  on  ne  lui  montre 
rien  de  pareil  ;  on  tâche  de  loger  dans  sa  mémoire  toutes  les  diffi- 
cultés qu'il  pourra  rencontrer  dans  l'interprétation  de  la  loi.  S'il 
était  possible  de  faire  de  lui  un  élève  parfait,  il  pourrait  se  livrer  à 
la  pratique  du  légiste  sans  avoir  rien  pensé  et  sans  penser  davantage 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours.  Mais  la  nature  résiste  et  ne  permet  pas 
qu'on  atteigne  ce  beau  résultat.  La  mémoire  de  l'étudiant  a  des  bornes 
et  si  l'on  peut  lui  imposer  une  surcharge  pour  le  jour  de  l'examen, 
elle  s'en  débarrasse  très  vite.  Comment  en  serait-il  autrement? 
Elle  n'est  frappée  ni  par  une  observation  de  faits  concrets,  ni 
par  un  principe  qui  rattache  en  faisceau  cette  interminable  suite 
de  mots,  qui  ont  miroité  devant  elle,  comme  les  billes  ou  les  oranges 
sur  lesquelles  s'exerce  un  habile  jongleur.  Que  reste-t-il  à  cet  étudiant 
au  sortir  de  l'école?  L'habitude  de  lire  un  texte  de  loi  et  d'y  trouver 
autant  d'interprétations  diverses  qu'il  en  peut  admettre.  On  lui  a 
dit  que  c'était  là  «  l'esprit  juridique  »  et  on  ne  lui  a  pas  enseigné  de 
principes  pour  le  guider  dans  son  choix  :  on  lui  a  inoculé  le  vice 
qu'un  long  exercice  de  la  profession  imprime  quelquefois  au  légiste 
praticien.  Cet  étudiant  jeune  de  corps  a  l'âme  d'un  vieillard.  Quant 
à  sa  moralité,  elle  est  ce  que  l'ont  faite  l'éducation  première  et  la 
fréquentation  des  camarades  :  tout  au  plus  a-t-il  retenu  de  l'école, 
pour  orner  sa  mémoire,  quelques  belles  phrases  du  commencement 
des  Institutes  ou  du  Digeste. 

Lorsque  notre  enseignement  du  droit  exerce  une  telle  influence 
sur  les  licenciés,  quelle  sera  celle  qu'il  exerce  sur  les  docteurs  et  sur 
les  agrégés,  qui  poursuivent  leurs  études  plus  tard  et  n'ont  pendant 
toute  leur  vie  aucune  occasion  de  toucher  à  la  pratiquedes  alTaires? 
Il  faut  être  bien  admirablement  doué  pour  conserver  après  cette 
épreuve  une  intelligence  saine. 

La  notion  confuse  et  indéfinie  du  droit  naturel   a  été  entretenue 
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avec  soin  par  une  école  philosophique  qui  a  dominé  l'enseignement 
français,  l'école  qu'on  appelait  éclectique  à  l'origine  et  qui  a  pris 
plus  tard  le  nom  de  «  spiritualiste  ».  Son  chef,  Cousin,  a  longtemps 
régné  sur  l'université  et  exercé  son  pouvoir  par  des  moyens  qui 
n'étaient  pas  précisément  ceux  de  la  persuasion  :  il  s'était  fait  un 
système  de  classification  fantaisiste  qui  lui  permettait  de  juger  som- 
mairement et  sans  étude  les  opinions  philosophiques  modernes  en 
quelques  mots,  sous  prétexte  de  «  corollaires  »  et  de  «  conséquen- 
ces ».  11  avait  emprunté  à  Rousseau  sa  grandiloquence  impérieuse 
et  son  esprit  d'exclusion. 

Lorsque,  en  1848,  le  général  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif, 
invita  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à  défendre 
l'ordre  social  et  la  propriété  par  de  petits  livres  destinés  à  éclairer 
le  peuple.  Cousin  répondit  par  une  étude  littéraire,  une  étude  sur  le 
style  de  Rousseau! —  Ce  trait  peint  l'homme  et  montre  hien  ce 
qu'on  pouvait  attendre  de  sa  philosophie  au  moment  du  besoin.  — 
Son  école  exerce  encore  aujourd'hui  une  grande  influence  sur  l'en- 
seignement public  de  notre  pays. 

Je  ne  veux  désobliger  personne  :  je  sais  trop  de  quel  poids  pèsent 
une  tradition  très  ancienne,  l'usage  invétéré  de  certaines  formules, 
l'éducation  classique  et  aussi  les  prescriptions  de  règlements  impé- 
ratifs, enfin  l'influence  du  milieu;  je  sais  toute  l'indulgence  qu'on 
doit  aux  personnes,  mais  on  n'en  doit  aucune  aux  doctrines  ni  aux 
méthodes,  et  je  dis  franchement,  avec  la  conviction  la  plus  entière, 
que  notre  enseignement  secondaire  et  notre  enseignement  du  droit, 
qui  en  est  le  couronnement,  sont  la  cause  première  et  principale  de 
l'abaissement  des  caractères  chez  le  grand  nombre.  Ceux-là  seuls 
ont  pu  se  soutenir  qu'une  forte  éducation  de  famille,  ou  des  circons- 
tances exceptionnelles,  ou  une  intelligenc'e  supérieure  avaient  mis 
au-dessus  des  atteintes  de  l'enseignement  formel. 

Il  est  difficile  de  passer  sous  silence  une  opinion  rarement  avouée, 
mais  qui  semble  assez  répandue  :  «  Si  on  n'enseigne  pas  le  droit 
naturel,  le  droit  positif  n'aura  plus  l'autorité  qu'il  est  nécessaire  de  lui 
conserver.  Aussi,  quoi  qu'on  en  pense  au  fond,  il  faut  enseigner  le 
droit  naturel  «.La  morale  naturelle  est  soutenue  par  la  même  opinion, 
qui  était  celle  d'un  haut  personnage  du  premier  Empire  auquel  un  de 
ses  amis,  récemment  nommé  professeur,  demandait  :  «  Que  pourrais- 
je  bien  enseigner  aux  jeunes  gens?  >.  —  «  Vous  leur  enseignerez  le 
respect.  »  Le  même  personnage  disait  dans  l'intimité  :  «  Pour  bien 
gouverner  la  France,  il  faut  la  faire  tourner  en  bourrique.  »  Il 
■oubliait  que  si  les  hommes  se  trompent  facilement  eux-mêmes,  ils 
ne  se  laissent  pas  aussi  facilement  tromper  par  autrui.  Les  jeunes 
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gens  auxquels  on  se  présente  avec  une  certaine  tenue  pour  leur 
enseigner  le  res.pect  apprennent  à  ne  pas  respecter  même  ce  qui 
est  le  plus  respectable,  la  vérité,  à  devenir  altérés  de  réalisme, 
quelque  bas  qu'il  soit,  et  à  rire  de  toute  espèce  de  tenue,  même 
sincère. 

Pendant  (pie  les  jurisconsultes  prenaient  à  Tégard  du  droit 
naturel  de  Housseau  l'attitude  que  nous  avons  essayé  de  décrire, 
d'autres  hommes,  plus  ardents,  plus  ignorants,  plus  conséquents 
surtout,  allaient  de  l'avant  vers  le  communisme.  Us  pouvaient 
s'autoriser  de  la  doctrine  des  pères  de  l'église,  notamment  de  saint 
Ambroise,  de  saint  Augustin  er,  des  prédications  de  saint  Jean 
Chrysostome,  que,  très  probablement,  ils  ne  connaissaient  pas  plus 
que  Rousseau.  .Mais  une  doctrine  prèchée  sans  contradiction  pendant 
plus  de  quinze  cents  ans  imprime  des  sentiments  profonds  dans  l'es- 
prit des  hommes  et  on  ne  saurait  It^s  elTacer  en  peu  de  temps. 

Si  la  fin  tragique  de  Babeuf  effraya  ses  coreligionnaires,  elle 
n'ébranla  pas  la  doctrine.  liuonarotti  la  cultiva  dans  l'ombre,  l'ino- 
cula en  quelque  sorte  aux  sociétés  secrètes  opposées  à  la  Restau- 
ration, et  fit  école  :  Auguste  Blanqui  la  dirigea  plus  tard  et  elle 
subsiste  encore  aujourd'hui.  D'autres  socialistes  ont  suivi  d'autres 
voies,  mais  tous  ont  un  caractère  commun,  la  haine  de  la  liberté 
du  travail  et  de  la  propriété.  On  y  rcmarciue  aujourd'hui  deux  ten- 
dances différentes  mais  convergentes  au  fond  :  l'une  vers  la  consti- 
tution d'un  pouvoir  absolu,  l'autre  vers  l'anarchie.  Bien  ([ue  ces 
prédications  aient  perdu  beaucoup  de  leur  importance  depuis  que  la 
discussion  est  libre,  elles  ont  troublé  bien  des  consciences  et  produit 
dans  l'opinion  des  lettrés  des  ravages  considérables.  L'ordre  social 
n'existe  pour  eux  que  comme  fait  accidentel  et  inintelligible  :  en 
réalité  cet  ordre  n'est  maintenu  que  par  le  bon  sens  des  entrepre- 
neurs et  des  vrais  ouvriers,  qui  travaillent  et  voient  le  danger. 

i;ntrc  les  écoles  socialistes,  quelques-unes  méritent  l'attention 
plus  particulière  du  penseur.  La  première  est  celle  de  Fourier,  qui 
conseille  à  l'homme  de  se  laisser  aller  aux  instincts  pour  obtenir  le 
bonheur  dans  une  sorte  de  paradis  de  Mahomet.  lillle  affirme,  contre 
l'évidence,  que  le  travail  est  attrayant  et  ne  tient  aucun  compte  de 
l'instinct  rapace  :  elle  ne  se  demande  pas  surtout  comment,  si 
l'homme  peut  arriver  au  but  par  les  seuls  instincts,  le  genre  humain 
a  pris  tant  de  peine  pour  se  détourner  de  la  voie  directe  et  se  jeter 
dans  le  chemin  pénible  de  la  civilisation.  Jamais  une  telle  école 
n'aurait  pu  se  recruter  entre  gens  aux  prises  avec  la  pratique  de  la 
vie  ;  ce  fut  une  école  de  lettrés,  d'élèves  distingués  de  notre  ensei- 
gnement. Ils  croyaient,  avec  Rousseau,  qu'une  société    humaine 
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peut  être  formée,  réformée  et  transformée  comme  un  château  de 
cartes,  et  ils  le  croyaient  parce  que  personne  ne  leur  avait  enseigné 
le  contraire.  On  ne  les  contredisait  pas,  même  dans  leurs  observa- 
tions les  plus  étranges,  et  on  les  trouvait  même  très  ingénieux  lors- 
qu'ils avaient  imaginé  d'utiliser,  pour  l'exécution  des  travaux  du 
nettoyage,  les  goûts  malpropres  des  enfants, qu'ils  voulaient  enrôler  en 
c(  petites  hordes  ».  Ils  avaient  oublié  que  les  enfants  étaient  destinés  à 
grandir  et  que,  si  on  ne  leur  enseignait  la  propreté  dès  l'enfance,  ils 
resteraient  malpropres  pendant  toute  leur  vie.  —  De  même  on  admi 
rait  les  Saints-Simoniens  lorsqu'ils  prétendaient  «  réhabiliter  la 
chair»,  et  d'autres  parce  qu'ils  voulaient  effacer  les  peines  et  relever 
les  condamnés,  etc.,  etc.  «  L'homme  naissait  bon  :  c'était  donc  la 
société  qui  le  rendait  vicieux  et  coupable.  »  Tel  fut  pendant  un 
temps  assez  long  le  mot  d'ordre  des  jeunes  lettrés,  qui  recher- 
chaient la  popularité  par  de  belles  phrases,  sans  s'arrêter  un  seul 
instant  à  observer  et  à  penser. 

Il  est  bien  remarquable  que  depuis  près  d'un  siècle  que  le  mou- 
vement socialiste  se  montre,  menace  et  rugit,  les  jurisconsultes  ne 
s'en  soient  pas  émus  et  n'aient  pas  même  semblé  l'apercevoir.  La 
théorie  du  droit  naturel  parait  les  avoir  hypnotisés.  Leurs  élèves 
riches  ont  dit  plus  d'une  fo'is  en  parlant  des  socialistes  qui  atta- 
quaient la  propriété  au  nom  du  droit  naturel  :  «  Si  j'étais  pauvre, 
je  ferais  comme  eux  ».  Nous  n'avons  pas  appris  que  les  juriscon- 
sultes eux-mêmes  aient  fait  le  moindre  effort  pour  donner  la  raison 
d'être  de  la  propriété.  La  plupart,  sans  aller  jusqu'au  socialisme, 
ont  montré  clairement  leur  répugnance  pour  ceux  qui  avaient  essayé, 
à  leur  défaut,  d'expliquer  et  de  défendre  cette  institution  fonda- 
mentale en  dehors  du  droit  naturel.  Lorsque  l'enseignement  de 
l'économie  politique  a  été  introduit  dans  les  écoles  de  droit,  quelques 
professeurs  se  sont  joints  aux  économistes,  sans  essayer  d'ailleurs 
de  rattacher  le  nouvel  enseignement  à  l'ancien,  quelques  autres  se 
sont  joints  aux  socialistes  ou  aux  protectionnistes.  Peut-être  pen- 
sent-ils ce  que  l'un  d'eux  a  dit  dans  un  livre  récent  :  »  que  la  nature 
humaine  est  toujours  la  même,  que  les  lois  qui  la  régissent  sont 
éternelles,  que  les  scènes  qui  se  sont  produites  se  reproduiront, 
quels  que  soient  le  théâtre  et  l'époque,  tant  que  l'homme  n'aura 
pas  cessé  d'être  homme.  Rien  dès  lors  n'a  de  quoi  étonner  ni  même 
surprendre  le  sage,  à  plus  forte  raison  l'émouvoir  ou  le  décourager. 
Depuis  six  mille  ans  que  le  monde  existe,  il  n'y  a  guère  de  nouveau 
que  ce  qui  a  vieilli  ou  a  été  oublié.  La  question  du  droit  en  donne 
une  preuve  entre  tant  d'autres;  elle  s'est  posée  de  tout  temps  et 
partout   presque   dans  les  mêmes  termes  ».    —  Quelle   admirable 
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-doctrine  pour  bien  dormir  et  vaquer  sans  distraction  au  soin  de  ses 
petites  affaires  ! 

Nous  ne  saurions  partager  ni  ce  quiétisme  béat,  exprimé  en  ternies 
empruntés  à  l'EccIésiaste,  ni  cette  opinion  sur  la  permanence  du 
■droit,  (|ui  est  démentie  par  le  spectacle  de  tant  de  peuples  étrangers 
à  la  civilisation  gréco-latine,  par  l'étude  du  droit  romain  et  de  celui 
des  peuples  qui  en  ont  hérité.  On  est  conséquent  (contre  l'évidence), 
lorsqu'on  accepte  le  droit  naturel  de  Rousseau,  de  croire  à  l'immo- 
bilité des  sociétés  humaines,  sans  s'occuper  de  l'accroissement  ou  de 
la  diminution  de  la  population  ou  des  soucis  humains  en  général. 
Mais  lorsque,  avec  nous,  on  rejette  ce  droit  comme  une  chimère 
dangereuse,  on  pense  tout  autrement  et  on  doit  le  dire. 

Avant  de  résumer  notre  opinion,  il  faut  encore  mentionner 
deux  sophismes  employés  quelquefois  dans  les  expositions  du  droit 
naturel.  Le  premier  consiste  à  désigner  par  ce  nom  la  raison  elle- 
même,  comme  l'a  fait  Cicéron,  lorsqu'il  a  dit  que  «  la  loi  naturelle 
était  la  même  dans  tous  les  lieux  ».  La  raison,  en  effet,  est  la  faculté 
qui  distingue  l'homme  des  autres  animaux  et  on  la  rencontre  chez 
les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  Seulement,  cette 
faculté  n'étant  pas  également  éclairée  et  cultivée,  le  droit  qu'elle 
crée  successivement  n'est  pas  le  même. 

L'autre  sophisme  consiste  à  dire  :  «  Les  règles  du  droit  et  celles 
de  la  morale  existent  par  elles-mêmes  depuis  l'origine  et  existeront 
toujours  ».  —  Soit  !  Seulement  les  hommes  qui  les  cherciient  depuis 
l'origine,  en  ont  conçu  des  idées  différentes  dans  les  divers  temps 
•et  les  divers  pays  :  on  n'est  même  pas  bien  sûr  qu'ils  les  connaissent 
parfaitement  aujourd'hui.  De  même  le  sang  circulait  bien  avant  Har- 
vey,  mais  tant  que  la  circulation  n'avait  pas  été  découverte,  on  ne 
pouvait  appliquer  cette  connaissance  il  la  thérapeutique.  Nous  ne 
soutenons  pas  que  ce  ()ue  nous  ignorons  n'ait  pas  d'existence,  mais 
seulement  que  cette  existence  est,  relativement  à  nous,  comme  si 
elle  n'était  pas. 

V 

Principes  a  développer  dans  l'enseignement  du  droit. 

Il  y  a  dans  l'homme  quelque  chose  de  permanent  :  ce  sont  les 
instincts  et  les  besoins  qui  le  poussent  à  l'action.  11  y  a  quelque 
•chose  de  très  mobile  et  de  très  variable,  ee  sont  les  règles  par  les- 
quelles les  hommes  cherchent,  à  la  lumière  de  leur  raison,  à  diriger 
leur  activité  vers  la  plus  grande  satisfaction  de  leurs  besoins.  Ces 
règles  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  tendent  à  trouver   par  la  plus 
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grande  connaissance  possible  delà  nature  et  de  ses  lois,  les  meilleurs 
moyens  d'approprier  le  monde  physique  à  la  satisfaction  des  besoins 
humains  :  —  Les  autres  tendent  au  même  but  en  s'éclairant  par 
l'étude  de  l'homme,  afin  d'établir  les  meilleurs  rapports  possibles 
entre  les  individus  appelés  à  combiner  leurs  efforts  dans  une  colla- 
boration commune.  Ces  dernières,  destinées  à  diriger  et  à  modérer 
les  instincts  de  chacun  de  nous  dans  ses  rapports  avec  ses  sembla- 
bles, constituent  la  morale  et  le  droit. 

Ces  deux  arts  sont  les  produits  du  travail  continu  de  l'intelli- 
gence et  de  la  raison  humaine.  Nous  tenons,  en  les  distinguant,  à 
nous  séparer  de  deux  écoles  :  —  1°  de  celle  qui  attribue  droit  et 
morale  à  un  instinct  indéfini,  commun  à  tous  les  hommes,  mais  qui 
reste  caché  dans  une  sorte  de  sanctuaire  où  ceux-là  seulement  qui  y 
sont  admis  ont  la  faveur  de  les  comprendre  et  de  les  définir  ;  — 
2°  de  celle  qui  attribue  morale  et  droit  à  une  révélation  divine 
transmise  par  initiation.  Cette  seconde  école  emploie  volontiers, 
comme  la  première,  la  locution  de  droit    naturel  '. 

La  première  de  ces  écoles,  donl  l'enseignement  est  rempli  de  con- 
tradictions, conduit  au  socialisme  anarehique  :  elle  expose  le  prin- 
cipe et  laisse  l'esprit  de  ses  élèves  désarmé  devant  les  conséquences. 
La  seconde  conduit  à  la  théocratie. 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  une  troisième  école  qui 
a  pour  principe  de  prétendus  droits  de  l'État.  Ces  droits  sont  imagi- 
nés par  la  fantaisie,  puisque  l'État,  créé  par  le  droit  et  n'ayant  au- 
cune réalité  objective,  ne  saurait  être  un  principe  de  droit.  Cette 
école,  qui  se  rattache  indirectement  à  celle  du  droit  naturel,  gagne 
du  terrain  grâce  à  son  origine  allemande,  a  notre  grand  regret. 

Nous  croyons  que  le  droit  est  l'œuvre  du  -travail  continu  de  la 
raison  humaine,  qu'il  a  été  établi  et  perfectionné  par  elle,  qu'il  est 
enseigné  et  transmis  d'une  génération  à  l'autre,  non  inné.  Nous 
croyons  qu'il  doit  tendre,  par  l'égalité  juridique  des  individus,  à  dé- 
velopper autant  que  possible  la  vie  dans  chacun  d'entre  eux. 

Toute  disposition  morale  ou  légale  et  à  plus  forte  raison  toute 
institution  peut  et  doit  être  motivée,  c'est-à-dire  raisonnée  par  des 
considérations  d'utilité  humaine.  Presque  toutes  celles  que  nous 
connaissons  se  maintiennent  par  une  longue  tradition  historique  ; 
établies  par  des  hommes,  elles  peuvent  contenir  des  erreurs  et  doi- 
vent être  réformées  à  mesure  que  les  hommes  s'éclairent  davantage. 


1  Voy.  le  Traité  de  droit  naturel  théorique  et  a/jpliijué  de  JI.  T.  Rothe,  pro- 
fedseur  i  la  Faculté  catholique  de  Lille. 
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mais  seulement  sur  de  bonnes  raisons  mûrement  étudiées  et  accep- 
tées. 

Le  droit  et  la  morale  peuvent  être  ramenés  à  un  assez  petit 
nombre  de  principes,  dont  les  applications  sont  très  nombreuses. 
Ces  principes  peuvent  former  la  base  d'un  très  utile  enseignement, 
parce  que  la  mémoire  peut  les  conserver,  tandis  qu'elle  ne  peut 
conserver  de  même  les  détails  innombrables  de  l'application. 

Mais  pour  trouver  la  source  d'où  naissent  les  principes,  il  faut 
étudier  les  besoins  de  l'homme,  ses  instincts  ou  inclinations  perma- 
nentes et  indestructibles,  les  habitudes  nécessaires  de  son  activité. 
Cette  étude  doit  être  conduite  par  observation  et  raisonnement  avec 
soin  et  une  grande  attention,  par  la  méthode  employée  avec  tant  de 
succès  dans  les  sciences  physiques.  Cette  étude  n'a  pas  pu  être  faite 
par  les  anciens  et  n'a  été  entreprise  que  depuis  peu  d'années  :  elle 
est  loin  d'être  complète,  mais  elle  a  obtenu  déjà  des  résultats  dignes 
d'attention  et  d'un  sérieux  examen. 

La  morale  a  été  considérée  jusqu'à  nos  jours  comme  une  dépen- 
dance de  la  religion.  On  enseignait  même  que,  sans  religion,  il  n'y  a 
point  de  morale,  croyance  utile  à  la  domination  des  prêtres,  mais 
erronée  et  dangereuse.  Comme  d'ailleurs  la  religion,  unique  et  fort 
CAclusive,  était  liée  à  la  constitution  de  l'Etat,  elle  empruntait  volon- 
tiers le  bras  séculier,  c'est-à-dire  le  droit  positif  avec  lequel  elle 
venait  se  confondre.  Un  voyageur  ant;lais  voyait  à  Paris,  peu  d'an- 
nées avant  la  Révolution,  des  gens  emprisonnés  pour  avoir  mangé 
delà  viandele  vendredi. Lors  lue,  au  commencementdu  siècle  actuel, 
on  fit  une  triple  religion  d'Etat  fondée  sur  le  décalogue,  les  prêtres 
de  cette  religion  triple  furent  considérés  comme  «  officiers  de 
morale  ».  Il  était  réservé  à  notre  temps  de  comprendre  que  la  morale, 
destinée  à  la  conduite  de  la  vie  intérieure  de  tous,  devait  être  fon- 
dée sur  la  faculté  commune  à  tous,  la  raison,  et  que  le  pouvoir 
spirituel,  dont  émanent  les  préceptes  de  la  morale,  ne  réside  point, 
comme  on  l'a  cru  longtemps,  dans  un  corps  de  prêtres,  mais  dans 
1  opinion  souveraine.  Comme  le  droit,  la  morale  est  devenue  ration- 
nelle et  doit  donner  les  motifs  de  ses  préceptes. 

11  n'y  a  pas  plus  de  morale  naturelle  ()uc  de  droit  naturel.  Tout  ce 
qui  est  naturel  est  permanent,  invariable,  persistant  contre  les  efforts 
de  la  volonté  de  l'homme,  dont  le  pouvoir  se  borne  à  combiner  les 
forces  naturelles  pour  en  obtenir  des  effets  en  vue  de  fins  humaines. 
Ces  effets,  fondés  sur  la  connaissance  que  nous  avons  des  forces  natu- 
relles, ont  varié  et  varient  avec  cette  connaissance.  C'est  ce  <iue  l'on 
voit  dans  tous  les  arts.  Les  habitudes  que  l'on  a  considérées  comme 
naturelles  ne  sont,  comme  le  soupçonnait  Pascal,  que  des  habitudes 
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très  anciennes,  établies  sur  des  connaissances  très  anciennes.  Ces 
habitudes,  transmises  d'une  génération  à  l'autre  par  un  enseigne- 
ment continu  pendant  des  milliers  d'années,  sont  la  fondation  sur 
laquelle  se  sont  élevées  peu  à  peu  celles  que  les  hommes  ont  jugé 
utile  d'y  ajouter. 

Loin  de  réprouver  l'enseignement  du  droit  par  l'utilité,  nous 
croyons  que  c'est  le  seul  qui,  à  notre  époque  et  dans  notre  pays,  puisse 
être  fécond.  La  loi  exige  avec;  raison  que  les  juges  indiquent  les 
motifs  de  leurs  décisions:  la  raison  exige  que  le  législateur  donne, 
lui  aussi,  les  motifs  de  ses  prescriptions,  et  ces  motifs  doivent  être 
tirés  de  l'utilité.  Nous  croyons  que  toute  règle  qui  ne  peut  être  jus- 
tifiée par  l'utilité  du  genre  humain,  au  jugement  d'un  homme  digne 
d'enseigner  le  droit,  est  une  mauvaise  règle,  contraire  à  la  civilisation 
et  à  son  développement.  Si  on  doit  la  respecter,  parce  qu'elle  est  loi, 
sans  pouvoir  la  justifier,  il  faut  savoir  le  dire  avec  sincérité  et  ne 
pas  l'appuyer  sur  des  fantaisies  imaginaires. 

Nous  repoussons  de  toutes  nos  forces  les  expressions  de  «  droit 
naturel  »  et  «  morale  naturelle  ».  Voici  pourquoi  :  si  on  les  prend  à 
la  lettre  dans  le  sens  de  Rousseau  (et  on  ne  peut  plus  les  prendre 
dans  un  autre),  elles  contiennent  une  erreur  aussi  insoutenable  que 
dangereuse;  si  on  les  entoure  des  restrictions  et  précautionsusitées, 
ces  expressions  ne  désignent  plus  (ju'une  apparence  :  ce  sont  des  voi- 
les derrière  lesquels  on  ne  trouve  aucune  réalité.  Donner  des  appa- 
rences pour  des  réalités  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens,  c'est  leur 
donner  un  enseignement  mauvais,  parce  qu'il  tend  à  les  tromper  et 
ne  persuade  pas.  Cet  enseignement  est  d'autant  plus  déplorable  qu'il 
s'adresse  aux  jeunes  gens  les  plus  instruits,  à  ceux  qui  sont  appelés 
par  leurs  études  juridiques  à  la  direction  des  peuples.  Revenons  au 
sens  dans  lequel  les  anciens  jurisconsultes  prenaient  la  locution  de 
11  droit  naturel  »  et,  comme  cette  expression  a  été  faussée,  disons 
franchement  «  droit  rationnel  »,  en  séparant  avec  soin  la  notion  du 
droit  de  celle  de  la  morale,  que  nous  appellerons  également  «  ra- 
tionnelle». Enseignons  surtout  que,  le  droit  et  la  morale  n'étant  pas 
innés,  leur  connaissance  ne  s'acquiert  que  par  une  étude  sérieuse  et 
qu'on  doit  se  garder  de  l'habitude  trop  répandue  de  parler,  de  tran- 
cher, de  juger,  de  dogmatiser  sur  les  arrangements  sociaux  sans  sa- 
voir le  premier  mot  des  choses  morales  et  politi([ues.  Enfin,  et  pour 
conclure  sur  l'enseignement  du  droit,  rappelons  que  l'esprit  juri- 
dique véritable,  défini  depuis  bien  longtemps,  est,  non  pas  la  facilité 
à  trouver  des  interprétations  subtiles  et  à  jongler  avec  les  mots, 
mais  11  la  volonté  ferme  et  continue  d'attribuer  à  chacun  le  sien.  » 

Gourcklle-Seneuil. 
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APHORISMES  ÉCONOmQUES 

i:t  moraux  ' 


Le  droit  et  le  devoir  représentent  les  deux  côtés  d'un  même  prin- 
cipe, comme  la  médaille  et  le  revers.  L'un  implique  nécessairement 
l'autre. 

Ceux  qui  revendiquent  le  droit  au  travail  confèrent  implicite- 
ment à  la  société  le  devoir  de  les  contraindre  à  travailler. 


Altruisme .  Oui,  l'homme  a  un  penchant  natif  pour  la  société  ; 
mais  il  veut  en  jouir  et  non  se  saciifier  pour  elle. 

C'est  parce  que  les  martyrs  sont  rares  qu'on  en  fait  des  saints  et 
qu'on  leur  consacre  des  statues. 


Les  deux  pyramides. 

A  la  pyramide  sociale  correspond  une  pyramide  économique. 

De  même  que  les  hommes,  lorsqu'on  les  classe  selon  leurs  qualités 
intellectuelles  et  morales,  ou  selon  leurs  richesses,  ou  selon  la  posi- 
tion qu'ils  ont  pu  acquérir  dans  la  société,  forment  une  pyramide 
composée  de  la  multitude  des  esprils  ordinaires,  et  aussi  des  gens 
les  moins  aisés,  qui  sont  à  la  base;  pnisdegroupes  demoins  en  moins 
nombreux,  au  fur  et  à  mesure  que  les  qualités  et  la  puissance 
des  individus  deviennent  plus  intenses  ou  plus  grandes  jusqu'aux 
rares  représentants  du  génie  et  de  l'extrême  opulence;  de  même 
il  y  a  dans  les  biens  de  la  terre,  c'est-à-dire  dans  les  choses  utiles 
ou  agréables  à  l'homme,  une  double  gradation  dont  l'une  est  due  à 
la  quantité  et  l'autre  à  la  qualité  de  ces  biens,  et  cette  double  gra- 
dation les  constitue  également  en  pyramide.  En  d'autres  termes  : 
dans  une  série  de  groupes  d'objets  classés  selon  leur  qualité,  les 
groupes  vont  en  diminuant. 

Nous  avons  essayé  de  représenter  ces  pyramides,  mais  c'est  pres- 
que impossible.  Nous  aurions  dû  leur  donner  100  échelons  ou  degrés 
représentant  cent  couches  sociales,  en  regard  de  cent  groupes  de 
biens  différents,  de   quantité  et  de  qualité,  les  quantités  allant  en 

'  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  dùcembre  1890. 
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11  ressort  de  la  comparaison  de  ces  deux  pyramides  que  les  choses 
nécessaires  existent  pour  tout  le  monde,  leur  quantité  est  assez 
grande  pour  que  tout  le  monde  puisse  se  les  procurer.  Les  choses 
réellement  meilleures  ou  seulement  réputées  telles  diminuent  tout 
comme  le  nombre  des  hommes  jouissant  d"un  avantage  intellectuel, 
moral,  physique  ou  social;  ces  derniers  seuls  peuvent  se  procurer  les 
choses  plus  précieuses,  car  il  n'en  existe  pas  pour  tous.  La  nature 
ne  veut  pas  en  produire  pour  tous,  elle  a  concentré  la  chaleur  sous 
l'équateur  et  le  froid  aux  pôles,  l'inégalité  et  la  gradation  des  tem- 
pératures sont  distribuées  entre  ces  deux  extrêmes. C'est  la  rareté  qui 
est  lacause  principale  de  la  cherté. S'il  y  avait  autant  de  diamants  que 
decaillous,leur  valeur  serait  la  même.  Les  choses  tout  à  fait  rares  comme 
un  tableau  de  Murillo  ou  de  Raphaël  ont  des  prix  de  fantaisie,  ils  sont 
disputes  dans  une  enchère  publique  par  les  plus  grands  Ltats civilisés 
et  payés  500.000  fr.,  000.000  fr.,  et  au-delà,  quand  l'auteur  n'avait 
peut-être  pas  reçu  mille  francs  de  son  œuvre. 

Ceux  qui  font  espérer  aux  masses  que  chaque  individu  pourra  — 
sous  leur  direction,  et  grâce  à  eux  —  jouir  de  tous  les  avantages, 
plaisirs  et  satisfactions  que  la  terre  peut  donner  à  quelques-uns 
seulement,  sont  des  suborneurs,  et  ceux  qui  les  écoutent  et  les  sui- 
vent, des  dupes. 

L'expérience  de  la  vie  peut-être  délinie  :  la  découverte  d'un  nom- 
bre croissant  de  cas  où  l'cgoïsmc  prend  le  mascjuc  de  l'.iUniisme. 


Le  i^avoir  et  les  qualilés.  C'est  par  le  savoir  qu'on  gagne  l'argent, 
c'est  par  les  qualités  qu'on  le  garde. 

Les  ouvriers  économes  et  prévoyants,  plutôt  (]ue  les  ouvriers 
habiles,  sont  les  soldats  de  l'industrie  qui  portent  dans  leur  giberne 
le  bâton  de  maréchal. 

Une  vérité  économique,  grande  ou  petite,  une  fois  trouvée,  est 
acquise,  tout  le  monde  s'en  empare,  elle  devient  un  lieu  commun. 

On  a  reproché  à  la  science  de  comprendre  des  vérités  banales  i, 
mais  c'est  plutôt  un  mérite  pour  une  vérité  que  d'être  évidente,  à  la 
portée  de  tous  les  esprits.  L'économique  devient  ainsi  une  science 
accessible. 

.\ussi  est-ce  moins  sur  les  points  fondamentaux  que  sur  les  con- 
séquences ou  les  applications,  qu'on  discute. 

«  Held,  E.  de  Lavcleye. 
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Avec  l'âge,  l'expérience  fait  disparaître  hien  des  illusions,  nous 
entrons  dans  les  coulisses,  nous  pénétrons  souvent  jusqu'au  foyer  et 
nous  jugeons  la  vie  plus  sainement,  et  la  réalité  nous  apparaît... 
sauf  si  une  passion  ou  un  préjugé  nous  a  obscurci  la  vue. 


Le  pacte  avec  le  diable.  —  Si  une  pareille  croyance  a  pu  s'établir, 
cela  prouve  que  les  hommes  ne  voyaient  pas  toujours  combien  il 
serait  suprêmement  déraisonnable  d'acheter  10  ou  20  ans  de  jouis- 
sances immédiates,  terrestres,  au  prix  d'une  éternité,  de  1.000  ans, 
10.000  ans,  100.000  ans  de  peines,  d'extrêmes  souffrances.  La  pas- 
sion actuelle  l'emporte  souvent  sur  la  raison,  et  d'autant  plus  aisé- 
ment  que   la  raison  est  moins  cultivée. 

Ne  pas  confondre  ce  pacte  avec  la  pensée  étroitement  égoïste  du  : 
"  Aprèii  moi  le  déluge.  <>  On  sait  ne  plus  être  en  danger  de  s'y 
noyer,  tandis  que  celui  qui  croit  au  diable,  appréhende  l'enfer  et 
ses  tourments. 

N'y  aurait-il  pas  des  ambitieux  qui  accepteraient  10  années  de 
pouvoir,  au  prix  de  100  années  de  misère  et  de  honte  supportées 
par...  autrui  '! 

Et  (|ue  faut-il  penser  de  ceux  qui  veulent  détruire  la  société  avant 
de  voir  clairement  ce  qu'ils  mettront  à  la  place  '^ 


On  ne  disputerait  pas  tant  sur  l'amour  de  soi,  l'intérêt  personnel, 
l'égoïsme,  s'il  existait  de  ces  mots  des  définitions  généralement 
acceptées,  c'est-à-dire  si  chacun  se  rendait  "nettement  compte  du 
sens  de  ces  mots,  ou  mieux  encore  si  chaque  homme  savait  observer 
leur  action  sur  soi-même. 

On  observe  tiipeu,  qu'un  courtier  pouvait  demander  à  un  écono- 
miste :  L'économie  politique  est-elle  vraiment  une  science'? —  L'éco- 
nomiste répondit  :  Demandez  pardon  à  la  science  de  votre  ingrati- 
tude, car  une  seule  de  ses  lois  —  que  vous  appliquez  tous  les  jours 
—  suffit  pour  vous  faire  vivre.  —  Quelle  est  cette  loi .'  demanda  le 
courtier. — L'économiste  répondit  :  Les  choses  rares  sont  chères, 
les  choses  abondantes  à  bon  marché.  De  là,  vient  l'offre  et  la  de- 
mande dont  vous  êtes  l'intermédiaire  attitré. 

La  science  ne  peut  pas  se  permettre  de  pareilles  distractions  et  ses 
définitions  doivent  embrasser  l'ensemble  des  formes  latentes  et  pa- 
tentes d'un  même  fait,  d'une  même  tendance.  La  définition  de  l'intérêt 
personnel  comprendra  donc  tout  ce  que  1  homme  fait  pour  sa  propre 
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conservation  et  pour  la  protection  des  siens,  tout  ce  qu  il  fait  pour 
éviter  une  peine  ou  s'assurer  un  agrément,  même  ce  qu'il  fait  dans 
l'intérêt  de  son  parti,  de  sa  gloire,  de  sa  vanité,  de  son  avaneenaent 
dans  ce  monde  ou  de  sa  félicité  dans  l'autre.  Tous  ces  efforts  sont 
mis  en  mouvement  par  l'intérêt  personnel,  tout  autant  que  le  travail 
fait  pour  un  salaire, que  lamarctiandise.vendueà  sonjprix. — L'amour 
de  soi  agit  le  plus  souvent  d'une  manière  inconsciente. 

11  y  a  sans  doute  une  dilVcrence  morale  entre  les  intérêts,  comme 
il  y  a  une  différence  entre  les  tissus,  depuis  la  soie  la  plus  brillante 
jusqu'au  textile  le  plus  grossier  ;  mais  de  même  que  le  tissu  est  tou- 
jours du  tissu,  rintérct  personnel  est  toujours  l'intérêt  personnel.  11 
est  partout,  même  dans  le  stylite  sur  sa  colonne. 

C'est  précisément  parce  que  lesacrifice  est  rare  qu'on  en  fait  une  verlu 
sublime. 

On  dispute  aussi  sur  le  libre-arbitre  :  les  uns  le  nient,  les  autres  le 
présentent  comme  parfait.  On  a  tort  des  deux  côtés  ;  il  existe,  mais 
dans  les  limites  humaines. Certaines  maladies  et  certains  vices  le  tuent, 
d'autres  l'affaiblissent.  Il  faut  aussi  faire  la  part  des  actes  incons- 
cients. Le  juge  criminel  ne  s'y  trompe  pas,  aussi  fait-il  au  besoin 
examiner  le  degré  de  responsabilité  d'un  accusé. 


«  Se  remuer  pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose    ». 

Un  grand  nombre  de  mesures  politiques,  économiques...  même 
médicales,  n'ont  d'autre  but  que  de  cacher  ou  de  dissimuler  l'ab- 
sence du  remède  réel. 

On  ne  veut  pas  dire  :  je  ne  puis  rien  pour  vous,  ou  il  n'y  a  rien  à 
faire.  Le  commun  des  hommes  vent  qu'on  fasse  quand  même  ', 
ou  du  moins  qu'on  s'agite,  et  les  ambitieux  en  usent  et  en  abusent. 

Certains  philanthropes  écoutent  les  promesses  fallacieuses  et  se 
taisent,  pour  ne  pas  décourager  les  malheureux  qui  manquent  de  vo- 
lonté ;  les  hommes  qui  en  ont,  pensent-ils,  sauront  se  tirer  d'alfaire. 
Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  esprits  énergiques  qui  se  plaignent. 

UMsloire  n'est  insti-uclit<;  qu'en  signalant  les  rapports  entre  cause 
et  effet,  et  en  montrant  que  le  concours  des  mêmes  causes  produit 
toujours  les  mêmes  effets.  Ce  rapport  nécessaire  n'est  admis  qu'en 


*    C'csl  l'origine   de  la  sorcellerie  et  de  l'utopisine  ;dit  quelquefois,  socia- 
lisme). 
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théorie  :  dans  la  pratique  et  surtout  dans  la  politique,  on  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  en  éviter  ou  tourner  les  conséquences.  Le 
moyen  employé  le  plus  habituellement,  c'est  de  montrer  que  d'au- 
tres causes  ont  produit  d'autres  effets.  Ce  moyen,  qui  paraîtra  puéril 
au  penseur,  agit  cependant  sur  le  vulgaire  peu  instruit,  qui  ne  se 
l'end  pas  compte  des  différences.  Ce  moyen  peut  aussi  être  employé 
par  et  pour  les  hommes  passionnés,  les  fanatiques,  et  autres  gens 
frappés  de  cécité  morale  dont  la  mauvaise  foi  est  inconsciente,  in- 
volontaire. 

.\u  reste,  il  est  des  cas  où  l'erreur  est  involontaire,  où  l'on  ne  sait 
pas  distinguer  la  vraie  cause,  car  on  peut  la  confondre  avec  une 
cause  accessoire,  ou  prendre  le  prétexte  pour  la  vérité,  par  exemple, 
attribuer  au  patriotisme  ce  qui  est  l'effet  de  l'ambition  :  c'est  à 
l'historien  sagace,  au  philosophe,  à  l'économiste  à  découvrir,  s'il 
peut,  la  vérité  vraie. 

Hélas,  ce  qui  stérilisera  en  grande  partie  l'enseignement  de  l'his- 
toire, c'est  que  les  jeunes  générations  se  croient  toujours,  non  seu- 
lement plus  instruites,  mais  encore  plus  pénétrantes  et  plus  habiles 
que  leurs  devanciers  :  elles  sauront  bien  cueillir  les  roses  sans  se 
blesser  aux  épines  ! 


Il  faut  distinguer  :  la  race,  la  nationalité,  l'Hltat. 

Il  n'y  a  plus  de  race  pure  dans  les  pays  civilisés.  D'aucuns  pré- 
tendent que  la  race  pure  a  toujours  été  une  abstraction. 

La  nationalité  est  une  affaire  de  sentiment,  généralement  res- 
pectable. Mais  comme  ce  mot  n'est  plus  guère  appliqué  aux  grandes 
nations,  qu'il  n'est  en  usage  que  parmi  des  populations  peu  nom- 
breuses, parlant  une  autre  langue  que  la  majorité  de  leurs  conci- 
toyens ;  les  efforts  faits  pour  isoler  —  disons  :  harbariser  —  ces 
populations,  ne  sont  utiles  ni  à  l'individu,  ni  à  l'État,  ni  k  l'huma- 
nité. Le  spectateur  désintéressé  ne  saurait  les  approuver. 

Ij'Élat,  la  communauté  politique,  organisée  pour  la  défense,  pour 
la  protection  intérieure,  pour  la  justice,  le  progrès,  pour  l'aide 
mutuelle,  cet  État,  auquel  seul  s'applique  le  mot  Patrie,  doit  primer 
la  nationalité  et  ce  qui  peut  rester  de  la  race. 

Les  États  formés  par  une  nationalité  unique,  dans  lesquels  les 
populations  croient  à  la  pureté  relative  de  leur  race,  ont  sous  tous 
les  rapports  une  sensible  supériorité  sur  les  Etats  composés  de  natio- 
nalités diverses  ;  car  les  dissidents, bien  qu'ils  versent  toute  leur  force 
matérielle  dans  le  fond  commun,  leurs  soldats  et  leurs  contribu- 
tions financières,   ne   donnent  qu'une  faible  partie  de  leurs  forces 
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morales  et  intellectuelles.  Ces  dissidents  ne  pensent  et  n'écrivent 
que  pour  une  minorité,  vis-à-vis  de  la  majorité  ils  se  constituent 
en...  déchet. 


Raison  el  sentiment.  —  Peut-on  déterminer  les  rapports  ijui 
existent  entre  ces  deux  forces? 

Le  mystère  de  ces  rapports  jjardera  toujours  son  voile. 

C'est  un  mystère  aussi  la  cause  de  certains  grands  dévouements, 
de  certains  sacrifices  de  soi-même,  que  les  uns  ont  (|ualifiés  de  folie, 
les  autres  de  bravade  inspirée  par  l'ambition. 

Il  est  heureux  que,  très  souvent,  l'ombre  du  dévouement,  l'appa- 
rence de  la  bonté,  l'hypocrisie  humanitaire  fassent  déjà  du  bien. 
Nombre  de  gens  souscrivent  sous  la  pression  de  l'opinion,  par 
amour-propre,  par  respect  humain,  par  ambition,  mais  leur  argent 
n'a  pas  d'odeur,  des  misères  en  seront  soulagées.  De  là,  les  bals  de 
bienfaisance,  les  tombola,  les  loteries  "  de  bienfaisance  ». 


Egoïsme.  —  On  présente  généralement  l'égoïsme  comme  l'opposé 
de  l'altruisme,  c'est  dire  qu'ils  s'excluent. 

Erreur. 

Ils  font  bon  ménage  ensemble.  Primo  mihi.  Après  moi  tous  les 
autres.  On  demande  d'abord  son  pain  ;  une  fois  qu'on  l'a,  on  est 
tout  disposé  à  faire  du  bien  à  son  prochain.  Pas  à  ses  propresdépens, 
cela  est  vrai,  mais  n'a-t-on  pas  autant  de  devoirenvers  soi  qu'envers 
un  autre,  le  premier  venu?  On  ne  se  sacrifie  pour  les  autres  que  dans 
les  circonstances  exceptionnelles,  quand  le  moi  est  vaincu  par  le 
tious. 

Leben  und  leben  lassen  [Vitre  el  laisser  vivre),  dit  une  locution 
allemande  répondant  au  dicton  français:  Il  faut  (juc  tout  le  monde 
vive. 

L'égo'ismc  ne  constitue  donc  pas  la  haine  des  autres,  mais  l'amour 
de  soi. 

Ceux  qui  demandent  à  l'homme  plus  qu'il  ne  peut  communément 
donner  —  plus  qu'ils  ne  donnent  eux-mêmes, —  sont  des  phraseurs. 

l'our  la  jeunesse  la  vie  économiciue  sociale,  politique,  etc.,  est  un 
spectacle  sans  coulisses,  celles-ci  étant  cachées  par  les  illusions. 

<  * 
Strugyle  for  li/e.  —  Dans  la  lutte  pour  l'existence  l'homme  ne 
s'assure  la  victoire  qu'en  s'attaquant  avant  tout  à  ses  propres  défauts, 
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à  ses  propres  vices.  La  volonté  doit  parvenir  à  dominer  les  penchants 
et  les  appétits  qui  dépassent  les  moyens  de  les  satisfaire. 

Les  dominer,  maîtriser,  gouverner,  c'est,  en  effet,  les  proportion- 
ner et  les  mettre  en  rapport  avec  la  nature  des  choses.  L'homme  se 
procure  ainsi  le  bénéfice  de  la  sélection.  La  plante  et  l'animal 
s  adaptent  bien  plus  difficilement  que  l'homme  aux  circonstances 
ambiantes,  au  milieu,  car  ils  ne  sont  pas,  comme  lui,  doués  de  qua- 
lités morales  et  intellectuelles  qui  l'arment  supérieurement  pour  le 
combat.  Faute  de  ces  qualités,  la  plante  et  l'animal  dépendent  (à  des 
degrés  différents)  des  chances  d'un  heureux  hasard,  ils  ne  se  main- 
tiennent qu'au  prix  de  beaucoup  de  déchet.  L'homme  intelligent  et 
moral,  armé  des  ressources  fournies  par  la  science  et  vivant  en 
société,  évitera  généralement  ces  déchets. 

Certains  littérateurs  ont  eu  grand  tort  de  donner  une  acception 
défavorable  à  l'expression  ilrugglefor  life;  pour  l'homme,  ces  termes 
n'impliquent  qu'un  travail  intelligent  et  persévérant  et  plutôt  des 
vertus  que  des  vices. 

Maurice  Block. 
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DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du    n  mai  au   10  août    1891). 


SOMM.VIRE  :  La  Notion  de  l'État  aux  États-Unis.  —  La  pédagogie  et  les  péda- 
gogues. —  La  magistrature  anglaise.  —  La  Constitution  d'.\thènes.  .«- 
Travaux  divers.  —  Les  populations  agricoles  du  Tarn.  —  Le  bimétallisme 
moyen.  —  Les  mères  délaissées  et  les  maternités  ouvroirs.  —  L'unité  de 
Juridiction.  —  Travau.x  divers.  —  Nominations. 

Si  le  nombre  des  Iraviiiix  présentes  à  IWcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques  par  les  membres  eux-mêmes  de  la  savanteCom- 
pagnie,  depuis  notre  dernier  compte  rendu,  n'a  pas  été  aussi  consi- 
dérable que.  précédemment,  par  suite  de  la  nécessité  de  statuer  sur 
les  concours  et  d'entendre  les  rapports  déposés  par  les  diverses  sec- 
tions à  l'occasion  des  prix,  il  faut  reconnaître  cependant  qu'il  a 
été  fait  plusieurs  communications  dont  l'analyse  s'impose  à  des' 
titres  divers  '. 


En  premier  lieu,  il  importe  de  mentionner  la  remarquable  étude 
de  M.  Boutmy  sur  la  Notion  de  l'Etat  aux  Èlats-Unis. 

La  situation  exceptionnelle  des  .Vméricains  les  dispense  de  se  tenir 
en  état  de  défense,  et  leurs  institutions  politiques  se  ressentent  di? 
cette  situation.  .\vec  des  institutions  très  radicales,  les  Américains 
ne  sont  pas  pour  cela  des  radicaux  ;  c'est  parce  nue  l'égalité  n'a 
pas  été  conquise  cliez  eux  comme  en  l'rance.  La  structure  du  gou- 


'.  Nous  saisirons  l'occasion  de  ce  compte  rendu  imur  rrc-tilier  une  erreur 
qui  s'est  glissée  au  sujet  du  Rapport  présenté  par  M.  C.  Picot  sur  le  livre  de 
M.  Rostand  {La  réforme  des  Caisses  d'épargne  prmrnise-i)  et  qui  a  donné 
lieu  à  une  intéressante  discussion  au  sein  de  l'Académie.  M.  Rostand 
combat  rabaissement  du  maximum  des  dépôts  à  1.50Û  francs  ou  même  à 
1.000  Irancs  ainsi  que  la  diriiiuutiou  des  taux  de  rintérùf  ;  il  estimn  que  la 
vérilable  solution  pour  le  danger  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord 
consiste  dans  une  réforme  prudente  et  progressive  du  régime  d'enqiloi,  que 
tout  ce  que  l'on  peut  réclamer  maintenant  c'est  la  faculté  d'employer  li- 
brement le  quart  des  dépôts. 
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vernement  y  est  tout  autre  que  dans  les  Etats  européens.  L'Améri- 
cain n'a  ni  l'idéal,  ni  les  nobles  ambitions  qui  servent  de  contrepoids 
à  ses  appétits  de  fortune.  L'armée  est  réduite  aux  Etats-Unis  à  de 
simples  cadres  ;  l'administration  y  est  également  très  réduite. 
L'homme  honnête  et  laborieux  est  très  occupé  et  se  désintéresse  fa- 
cilement de  l'État,  des  désordres  et  des  concussions.  L'État  joue  un 
assez  triste  personnage.  Tandis  que  nous  souhaitons  avant  tout 
d'être  gouvernés,  sauf  à  l'être  mal,  les  Américains  préfèrent  ne  pas 
être  gouvernés  plutôt  que  de  l'être  mal.  Tout  conspire  à  gêner,  à 
entraver  l'action  de  l'État,  de  manière  à  laisser  se  manifester  le  plus 
possible  1  initiative  privée.  Le  pouvoir  exécutif  n'exerce  aucune  tu- 
telle, son  action  ne  se  fait  pas  sentir.  La  structure  administrative 
des  gouvernements  d'État,  examinée  en  détail,  montre  l'impuissance 
de  ces  gouvernements  et  le  défaut  de  concentration  ;  ils  agissent  de 
trop  haut  et  de  trop  loin.  Les  divers  rouages  ministériels,  le  rôle 
des  agents  politiques  et  judiciaires  n'apparaissent  nullement  avec 
les  caractères  qu'on  leur  connaît  en  Europe,  c'est-à-dire  comme  un 
corps  constitué  hiérarchiquement  avec  un  chef  à  sa  tète.  Aucun 
agent  ne  représente  le  gouvernement  dans  les  diverses  circonscrip- 
tions territoriales  comme  les  préfets  dans  les  départements.  Les 
divers  fonctionnaires  de'  chaque  localité  sont  des  emploj'és,  souvent 
temporaires,  plutôt  que  des  fonctionnaires  dans  le  sens  que  les  Eu- 
ropéens attachent  à  ce  mot.  Ils  sont  élus  dans  la  localité  même  et 
par  les  mêmes  électeurs,  quelle  que  soit  la  diversité  des  fonctions. 
Ils  ne  dépendent  en  aucune  façon  du  gouvernement  et  constituent 
des  organes  administratifs  sans  liens  entre  eux.  Loin  de  représenter 
une  fédération  c'est  plutôt  une  dislocation.  Cette  absence  de  cen- 
tralisation, de  concentration  plait  aux  Américains  qui  n'aiment  pas 
sentir  l'action  d'un  pouvoir  dominant  et  lui  préfèrent  la  libre  mani- 
festation de  l'activité  individuelle. 

M.  Gréard  a  communiqué  un  Mémoire  sur  la  Pédagogie  et  les 
pédagogues. 

.\utrefois  le  mot  pédagogue  servait  à  caractériser  un  pédantisme 
hautain  et  morose  ;  de  nos  jours  le  nom  a  repris  faveur  ;  c'est  la 
pédagogie  qui  a  réhabilité  le  pédagogue.  C'est  qu'en  effet  il  existe 
une  science  pédagogique,  on  ne  saurait  le  contester  ;  historique- 
ment on  en  trouve  les  éléments  épars  chez  les'philosophes  et  les 
moralistes  :  philosophiquement  on  en  discute  les  principes  ;  prise  à 
ses  sources  hautes  et  considérée  dans  ses  efl'ets  précis,  elle  n'est,  en 
somme,  qu'une  application  delà  psychologie.  On  ne  peut  refuser  le 
nom  de  science  aux  études  expérimentales,  qui,  par  des  analyses 
bien  conduites,  aboutissent  à  des  synthèses  justiliées.  La  pédagogie 
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est  une  science,  et  une  science  morale.  On  n'atrit  pas  sur  une  intel- 
ligence comme  sur  une  matière  qui  oiïre  partout  et  toujours  les 
mêmes  conditions.  Il  faut  tenir  compte  du  tempérament  de  l'indi- 
vidu, des  défaillances  ou  des  résistances  de  la  volonté,  de  l'in- 
llucnce  des  milieux,  de  l'hérédité,  etc.  Dans  rapplication,  elle  preml 
le  caractère  cVun  art,  mais  d'un  art  sérieux  et  sincère.  Cependant  les 
ressources  de  l'art  le  plus  actif  et  le  plus  ingénieux  s'épuisent  si  la 
méditation  des  principes  ne  les  soutient  pas.  La  pédagogie  ne  sau- 
rait exister  que  par  l'union  de  la  doctrine  et  de  l'expérience.  L'en- 
seignement primaire  n'est  décidément  entré  chez  nous  dans  la  voie 
du  progrès  que  depuis  que  l'idée  pédagogique  y  a  été  introduite  avec 
l'élévation  de  vues  et  la  sûreté  d'impulsion  qu'elle  comporte  ;  c'est 
l'idée  pédagogique  qui  a  transformé  en  ces  derniers  temps  l'enseigne- 
ment supérieur.  Elle  commence  aussi  à  renouveler  l'enseignement 
secondaire.  Elle  introduit  l'harmonie  et  la  mesure  dans  le  dévelop- 
pement du  corps  et  de  ràme,cn  même  temps  que  l'habitude  de  la  vie 
intérieure  et  de  l'action  personnelle  qui  en  est  l'àmc;  La  pédagogie 
ainsi  comprise  est  le  point  de  départ  et  le  point  d'appui  de  toute 
réforme  sociale. 

M.  de  Franqueville  a  lu  une  étude  sur  la  Maijisiralure  anglaise 
dont  il  convient  de  dire  quelques  mots  ici. 

Chez  nos  voisins  d'outre-Manche,  pour  la  haute  magistrature,  les 
traitements  modestes  au  début  ont  été  augmentés  progressivement  ; 
Ms  sont  toujours  payés  sur  les  fonds  consolidés,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
sont  pas  votés  chaque  année  par  le  Parlement.  La  vie  des  juges 
anglais  est  laborieuse  et  monotone,  sauf  celle  des  magistrats  du 
Banc  de  la  Reine  ;  ils  siègent  près  de  cinq  heures.  Mais  en  dehors 
de  l'audience  il  y  a  peu  de  travail  :  les  arrêts  ne  sont  pas  rédigés, 
ils  sont  rendus  verbalement  et  recueillis  par  la  sténographie.  Il  y  a 
cinquante  ans,  il  n'existait,  en  dehors  delà  haute  magistrature,  que 
des  juges  de  paix  non  payés.  Une  loi  de  1839  a  permis  de  nommer 
un  certain  nombre  de  juges  rétribués  pour  exercer  à  Londres  les 
fonctions  remplies  dans  les  autres  pays  par  les  juges  de  paix  as- 
semblés en  session.  En  181G  des  tribunaux  civils  inférieurs  ont  été 
créés.  Les  juges  de  paix  ou  magistrales  sent  des  citoyens  qui  ren- 
dent gratuitement  la  justice  ;  ils  siègent  tantôt  seuls,  tantôt  avec  un 
ou  plusieurs  collègues  ;  ils  ne  sont  pas  inamovibles  et  doivent 
remplir  certaines  conditions  qui  sont  une  sorte  de  cens.  Il  existe  une 
seconde  catégorie  de  juges  de  paix  dans  les  bourgs  ou  cités  dont  les 
attributions  sont  moins  étendues  et  qui  sont  choisis  dans  un  milieu 
social  tout  différent  ;  le  nombre  total  en  est  illimité;  actuellementil  y 
en  a  environ  dix  mille  ;  leurs  attributions  ont  été  récemment  rédui- 
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tes;  ils  seront  bientôt  simplement  des  juges  et  peut-être  des  juges 
salariés,  au  grand  dommage  de  l'organisation  de  l'Etat. 

M.  Darestea  fait  connaître  la  partie  dogmatique  du  traité  d'Aris- 
tote  récemment  découvert  sur  la  conslilulion  d'Athcnes. 

Le  fond  de  ce  traité  dû  au  grand  philosophe,  c'est  l'état  du  gou- 
vernement d'Athènes  au  temps  de  l'auteur,  c'est-à-dire  la  démocratie 
avec  la  (orme  définitive  que  lui  avait  donnée  Périclès.  Jamais  l'au- 
tonomie n'avait  été  et  n'a  été  poussée  aussi  loin.  Le  peuple  est  seul 
souverain,  et  tout  Athénien  né  de  parents  athéniens  unis  en  légitime 
mariage,  en  fait  partie  des  l'âge  de  ses  dix  huit  ans;  mais  il  n'exerce 
ses  droits  politiques  qu'après  un  stage  de  deux  ans  pendant  lequel 
il  fait  son  éducation  civique  et  militaire.  C'est  le  régime  de  l'éphébie. 
Aristote  fait  encore  connaître  d'autres  détails  sur  la  partie  financière 
du  gouvernement  athénien,  sur  les  modes  d'élection  et  de  nomina- 
tion des  magistrats,  sur  l^urs  attributions,  leurs  traitements,  sur  le 
fonctionnement  des  tribunaux  et  le  recrutement  des  juges,  où  le 
sort  jouait  un  trop  grand  rôle  dans  la  procédure,  etc.  La  constitu- 
tion d'.Vthènes  était,  au  point  de  vue  de  l'art,  le  plus  admirable  des 
mécanismes  ;  cette  perfection  a  peut-être  entraîné  sa  chute  ;  elle 
n'a  pu  ni  s'élargir  ni  se  transformer  ;  elle  a  manqué  d'élasticité; 
c'est  pourquoi  elle  a  péri. 

M.  Pcrrens  a  lu  une  notice  sur  les  Archives  municipales  de  Bor- 
dnaux,  et  M.  Bardoux  un  long  travail  sur  La  Fayette  à  Obniitz. 

H 

M.  Baudriilart,  continuant  la  lecture  de  son  rapport  sur  la  condi- 
tion des  classes  agricoles  du  midi  de  la  France,  a  présenté  un 
fragment  sur  les  Populations  rurales  du  Tarn. 

Depuis  longtemps  la  population  de  ces  régions  a  compris  qu'il 
était  rigoureusement  nécessaire  d'établir  des  voies  de  communica- 
tion pour  le  transport  des  denrées  :  les  voies  navigables  ontété  d'abord 
utilisées,  progressivement  on  a  compris  qu'il  fallait  faire  plus  :  après 
avoir  amélioré  le  cours  du  Tarn,  on  a  creusé  des  canaux,  puis  on 
a  construit  des  routes.  Mais  le  canal  elles  grandes  routes  du  bas 
Languedoc  portèrent  un  coup  funeste  à  la  région  de  l'Albigeois,  si 
bien  que,  malgré  la  richesse  du  sol,  le  pays  se  trouva  considérable- 
ment appauvri  en  vingt  années. 

Au  XVIII*  siècle  le  territoire  d'AIbi  avait  peu  de  prairies,  mais 
il  possédait  en  abondance  des  céréales,  de  la  vigne,  des  arbres  frui- 
tiers. Il  est  triste  d'avoir  à  constater  qu'il  y  eut  des  édits  prohibitifs 
([ui,   comme   toujours,    paralysèrent  le  progrès  ;    le  bien  public    fut 
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sacri/ié  aii\  fausses  idées  économiques  qui  réfrnaient  alors.  Aux  tra- 
vaux agricoles  se  joignaienl  des  occupations  supplémentaires:  la 
fabrication  des  toiles  et  du  gros  linge  de  ménage.  Le  paysan  n'était 
pas  misérable.  Si,  à  Castres,  le  métayer  était  malbeureux,  c'était  uni- 
quement par  suite  du  préjugé  qui  le  portait  à  cultiver  le  blé  plutôt 
que  toute  autre  culture  ;  il  avait  peur  de  manquer  de  pain.  La  popu- 
lation se  rejeta  sur  diverses  industries  et  en  particulier  sur  la  dra- 
perie :  mais,  là  encore,  le  développement  fut  paralysé  par  la  légis- 
lation d'alors.  La  région  de  Lavaur  était  presque  exclusivement 
agricole. 

Le  nouveau  régime  amena  la  liberté  des  terres  et  des  cultures, 
celle  du  travail,  légalité  civile.  Il  aboutit  au  progrès  agricole  et- 
contribua  à  augmenter  le  bien-être.  Le  changement  s'est  fait  sentir 
partout  :  le  canton  de  Mazamet  doit  sa  prospérité  autant  au  progrés 
de  l'agriculture  qu'à  l'industrie  ;  le  bétail  que  nourrit  le  Tarn  figure 
pour  l'espèce  bovine  dans  des  proportions  autrefois  inconnues  :  le 
montagnard  joint  à  l'élevage  les  industries  accessoires  telles  que 
la  fabrication  de  fromage  ;  l'exploitation  des  mines  et  des  carrières 
fournit  également  des  ressources  sérieuses  et  certaines  à  la  popu- 
lation. 

m 

Parmi  les  communications  faites  par  des  savants  étrangers  à 
l'Académie,  il  en  est  plusieurs  qui  méritent  l'attention  des  lecteurs 
du  Journal  des  Economistes. 

M.  Boisonnade  a  adressé  à  l'Académie  un  .Mémoire  sur  le  himélal- 
lismemojien. 

Il  faut  conserver  en  France  l'emploi  d'une  double  monnaie  d'or  et 
d'argent  et  il  convient  de  le  faire  adopter  dans  les  autres  pays.  Sans 
doute  la  dualité  des  monnaies  a  été,  sinon  la  cause,  au  moins  l'oc- 
casion d'un  mal  économique,  mais  ce  mal  vient  de  ce  que  le  légis- 
lateur a  établi  un  rapport,  une  parité  de  valeur  entre  les  deux  mon- 
naies, pour  un  poids  déterminé  ;  nul  n'ignore  qu'un  kilogramme  d'or 
équivaut  légalement  à  155  kilogrammes  d'argent.  Ce  mal  vient 
ausside  la  liberté  laissée,  au  débiteur,  rtuchoixdela  monnaie.  La  sus- 
pension du  monnayage  de  l'argent  a  aggravé  la  dépréciation  de  ce  mé- 
tal puisqu'il  en  a  diminué  l'emploi.  H  faudrait  obtenir  des  autres 
États  la  liberté  du  monnayage  avec  un  même  rapport  légal  pour 
tous.  Tout  cela  ne  saurait  faire  cependant  que  les  métaux  précieux 
ne  soient  pas  des  marchandises  et,  comme  telles,  soumis  aux  fluc- 
tuations du  prix  résultant  des  variations  de  l'oirrectde  la  demande.  Il 
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en  serait  ainsi  lors  même  que  ces  métaux  seraient  uniquement  em- 
ployés à  la  fabrication  des  monnaies.  Le  législateur  n'est  pas  maître 
de  maintenir  un  rapport  fixe  des  monnaies,  autrement  rien  ne  l'em- 
pêcherait de  ne  tenir  aucun  compte  de  la  valeur  relative  des  métaux  ; 
il  pourrait  même  décider  qu'une  monnaie  de  cuivre  revêtue  d'une 
estampille  officielle  a  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent.  Ce  n'est  pas 
plus  possible  que  le  cours  forcé  du  papier-monnaie.  L'idéal  serait  de 
renoncer  à  toute  valeur  légale  relative  attribuée  à  la  monnaie  d'un 
poids  et  d'un  titre  garantis  par  l'Etat,  les  mêmes  dans  tous  les 
Etats.  11  ne  faut  pas  y  songer.  Le  choix  laissé  au  débiteur  pour  ses 
payements  demande  un  correctif,  le  débiteur  ayant  intérêt  à  s'ac- 
quitter avec  la  monnaie  la  plus  dépréciée. 

.M.  le  D'' G.  Lagneau,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  a  été  ad- 
mis à  lire  un  Mémoire  sur  une  grave  question  d'assistance,  celle  des 
mères  délaissées    et  des  maternilés  ouvroirs. 

Depuis  l'année  1875  époque  à  laquelle  l'auteur  a  proposé  pour  la 
première  fois  la  création  de  maternités  ouvroirs  où,  pendant  le  der- 
nier temps  de  la  gestation  et  les  premiers  temps  de  l'allaitement,  les 
femmes  recevraient  les  soinsnécessités  parleur  état  tout  en  travaillant 
proportionnellement  à  leur  validité,  il  a  été  créé  différents  établisse- 
ments soit  pour  les  femmes  enceintes,  soit  pour  les  femmes  en  cou- 
ches, soit  pour  les  enfants  allaités.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
revenir  sur  un  pareil  sujet.  En  France,  où  les  hommes  se  marient 
tard  et  où  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  par  la  loi,  le 
nombre  des  enfants  naturels  est  relativement  très  grand.  Il  y  a  là 
une  situation  douloureuse  pour  la  femme  ;  il  y  a  là  aussi  une  cause 
active  de  morti-natalité  et  de  mortalité  infantile.  L  infanticide  est  la 
conséquence  de  la  réprobation  qui  s'attache  à  la  maternité  extra- 
conjugale. La  crainte  du  déshonneur,  la  misère,  tels  sont  les  fac- 
teurs les  plus  puissants  peut-être  pour  l'enfant  aussi  bien  que  pour 
la  mère.  Tant  que  le  terme  de  la  grossesse  est  assez  éloigné,  les 
femmes  travaillent,  mais  dans  la  dernière  période,  à  moins  d'être 
secourues,  elles  arrivent  dans  les  hôpitaux  dans  un  état  absolu  de 
dénùment  et  parfois  après  avoir  souffert  les  privations  les  plus 
grandes.  Aussi  les  mort-nés  sont  nombreux.  11  en  est  de  même  pour 
les  femmes  pauvres,  qu'elles  soient  mariées  ou  qu'elles  ne  le  soient 
pas.  Les  conséquences  des  privations  se  font  encore  sen  tir  d'une 
autre  manière  parla  stérilité  des  femmes  après  une  première  gros- 
sesse lorsqu'elle  a  été  mauvaise,  et  un  retour  trop  hàtif  au  travail 
et  aux  soins  du  ménage.  L'allaitement  maternel  est  de  nature  à  res- 
treindre la  mortalité  des  nouveau-nés  :  d'abord  le  lait  et  les  soins  de 
la  mère  sont  utiles  dans  les  premiers  temps  de  l'existence  de  l'enfant; 
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d'autre  part,  ([iiand  la  more  a  conservé  son  enfant  pendant  qneliiiics 
semaines  elle  répugne  à  s'en  séparer  et  à  le  confier  à  l'assistance 
publique  ;  à  défaut  du  sein  de  la  mère,  celui  d'une  bonne  nourrice  est 
préférable  à  l'allaitement  artificiel. 

Il  ne  suffit  pas  de  créer  des  asil'^s  et  des  refuges,  de  parer  ainsi 
plus  ou  moins  aux  conséquences  funestes  de  la  misère  ;  il  faut  encore 
que  les  malbeureuses  délaissées  puissent  être  assurées  du  secret  sur 
leur  situation  anormale  et  qu'aucune  enquête  administrative  ne  les 
signale,  pour  ainsi  dire,  à  l'attention  et  aussi  à  la  réproiiation  iiubli- 
qoes.  11  convient  de  préférer  les  bureaux  ouverts  et  secrets  aux  tours, 
pareillement  les  maternités  ouvroirs  au.x  hospices  et  aux  maternités, 
car  l'assistance  par  le  travail  est  plus  digne  que  celle  par  l'aumône. 
.\ux  maternités  qui  existent  à  Paris  et  qui  fonctionnent  d'une  manière 
satisfaisante  il  serait  convenable  d'annexer  des  crèches  ou  des  asi- 
les maternels  capables  de  recevoir  les  jeunes  enfants  ordinairement 
laissés  à  la  garde  d'une  voisine  complaisante.  Hn  un  .mot  ii  faut  à 
tout  prix  faciliter  la  tâche  maternelle  et  s'efforcer  de  supprimer  tous 
les  motifs  capables  de  provoquer  l'infanticide,  l'abandon  des  enfants; 
la  statistique  montre,  en  ell'et,  que  jusqu'à  21  ans  la  mortalité  des 
enfants  assistés  est  énorme  :  la  proportion  est  de  68  décès  pour  cent. 

Il  serait  grandement  avantageux  de  grouper  les  divers  établisse- 
ments d'assistance  des  femmes  enceintes  et  des  jeunes  enfants.  Le 
refuge  placé  auprès  de  la  maternité  permet  d'éviter  un  transport 
toujours  difficile,  fréquemment  dangereux  à  la  fin  de  la  grossesse  ; 
le  secret  est  plus  facile  à  garder.  I-'asile  de  convalescence  annexé  à 
la  maternité  permettra  à  la  mère  de  continuer  à  allaiter  son  enfant, 
par  là,  on  favorisera  le  développement  des  sentiments  alïcctueux  ; 
la  mère  sera  alors  moins  disposée  h  abandonnerson  enfant  à  la  cha- 
rité publique.  Avec  l'établissement  d'une  crèche  dans  le  voisinage 
pour  recevoir  les  enfants  que  la  mère  possède  déjà  et  qui  réclament 
ses  soins,  celle-ci  sera  moins  pressée  de  quitter  l'asile,  au  grand 
profit  de  sa  santé.  Le  refuge  ouvroir  fournira,  tout  au  moins  pendant 
quelque  temps,  le  moyen  d'échapper  à  la  misère.  Ce  groupe  d'éta- 
blissements devrait  être  installé  à  la  campagne,  dans  un  milieu  sain 
et  salubre.  A  leur  sortie,  les  mères  recevraient  les  secours  alloués 
aux  nourrices  mercenaires  et  deviendraient  les  nourrices  payées  de 
leurs  propres  enl'ants.  Des  relations  créées  entre  la  direction  des 
maternités  ouvroirs  et  les  industriels  ou  commerçants  permettraient 
de  trouver  du  travail.  .Vssurément  la  création  de  ces  groupes 
exigerait  de  fortes  dépenses.  Mais  les  ressources  qu'il  faudrait 
affecter  à  ce  service  ne  seraient  pas  supérieures  à  celles  que 
nécessitent   actuellement  les  établissementsisolés,  créés  par  desper- 
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sonnes  charitables  et  qui,  par  suite  de  leur  éparpillement,  sont  bien 
loin  de  rendre  les  services  qu'on  peut  attendre  d'une  intelligente 
centralisation.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  s'agit  là  que  de  dépenses 
productives  et  nécessaires.  Pour  y  faire  face,  l'on  peut  songer 
soit  à  un  accroissement  des  droits  sur  les  alcools  et  sur  les  patentes 
des  marchands  de  vins  et  de  liqueurs  ainsi  que  des  cafetiers,  soit  à 
la  création  d'un  impôt  sur  les  célibataires.  Si  la  natalité  en  France 
est  faible  et  si  rien  ne  peut  se  faire  à  ce  sujet  il  convient  de  ne  reculer 
devant  aucune  mesure  de  nature  à  restreindre  la  mortalité. 

M.  H.  Pascaud  a  lu  un  très  important  et  très   intéressant  travail 
sur  ï  Unité  de  juridiction. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  citoyen  français  n'a  pas  les 
moyens  prompts  et  sûrs  de  se  faire  rendre  justice.  A  chaque  instant 
se  dressent  devant  lui,  comme  autant  d'obstacles  propres  à  entraver 
l'exercice  de  son  droit,  les  exceptions  d'incompétence  et  les  conflits 
d'attribution  que  soulève  l'autorité  administrative.  11  importe  de 
mettre  un  terme  à  ces  gaspillages  de  temps  et  d'argent,  à  ces  abus 
qui,  dans  certains  cas,  présentent  les  apparences  de  véritables  dénis 
de  justice. L'abolition  des  juridictions  administratives  s'impose  dans 
cet  ordre  d'idées.  Sous  un  autre  rapport  encore,  elle  doit  être  adop- 
tée, car  ces  juridictions,  composées  de  fonctionnaires  amovibles, 
placés  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif,  semblent  faire  partie  inté- 
grante de  l'administration  active  dont  elles  doivent  apprécier  les 
acte?.  En  droit,  sinon  en  fait,  elles  ne  présentent  pas  les  garanties 
d'impartialité  et  d'indépendance  auxquelles  peuvent  prétendre  les 
justiciables.  L'inamovibilité  pourrait  peut-être  remédier  aux  périls 
de  la  situation,  mais  on  ne  saurait  y  songer  à  notre  époque  où  elle 
est  considérée  plutôt  comme  un  privilège  poar  les  magistrats,  que 
comme  un  avantage  pour  les  citoyens  qu'ils  sont  appelés  à  juger. 

L'organisation  de  la  juridiction  commerciale  dans  une  mesure 
plus  restreinte,  il  est  vrai,  produit  les  mêmes  inconvénients  ;  il  est 
de  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice  de  la  supprimer. 
Après  avoir  établi  que  le  législateur  qui  substituera  les  juges 
du  droit  commun  aux  juges  administratifs  ne  fera  qu'une  saine  ap- 
plication du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  M.  Pascaud  ré- 
fute les  objections  tirées  de  ce  que  les  magistrats  administratifs 
amovibles  et  responsables  ont  besoin  d'être  protégés  contre  l'auto- 
rité judiciaire,  qui  jouit  des  avantages  de  l'inamovibilité  et  de  l'ir- 
responsabilité,de  ce  que  les  juges  de  droit  commun  transformeraient 
l'administration  en  vassale  s'ils  connaissaient  des  matières  dévolues 
aux  juridictions  administratives,  de  la  dil'tbuUé  qu'il  y  a  à  distin- 
guer les  affaires  gracieuses  des  affaires  contentieuses,  de  la  spécia- 
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lité  des  lois  et  matières  aJmiaistratives  qui  ne  sont  pas  codifiées, 
<t  comportent  pour  leur  interprctatioa  des  connaissances  spéciales 
que  n'ont  pas  les  membres  des  tribunaux  ordinaires.  L'auteur  com- 
bat également  l'argument  tiré  de  la  célérité  et  du  peu  de  frais  des 
procédures  administratives,  en  disant  que  la  réforme  de  notre  légis- 
lation sur  ce  point  est  facile  à  opérer,  et  qu'il  s'agit  uniquement  de 
simplilieations  dans  les  formes  de  procéder,  qu'il  appartient  à  la 
Commissi(>n  extra-parlementaire  chargée  de  reviser  notre  Code  de 
proccduic  civile,  de  reviser  sans  trouver  des  obstacles  sérieux. 

Les  conclusions  de  M.  Pascaud  tendent  à  faire  conférer  aux  tribu- 
naux de  droit  commun  toutes  les  affaires  actuellement  soumises  aux 
Conseilsde  préfecture,  toutes  celles  ayant  pour  but  de  faire  déclarer 
l'Etat  responsable  ou  débiteur.  Les  Cours  d'appel  seraient  lesjuges  du 
second  degré  dans  tous  les  litiges  où  le  Conseil  d'Etat  remplit  actuel- 
lement ce  rôle.  La  (/our  de  Cassation  assurerait  l'unité  de  jurispru- 
dence. Les  contributions  directes  seraient  réglées  par  un  juge'qui 
admettrait  ou  rejetterait  sur  procès-verbal  les  réclamations,  sauf 
recours  au  tribunal  qui  statuerait  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment. Le  préfet  viderait  seul  les  questions  pour  lesquelles  le  Conseil 
de  préfecture  doit  être  entendu  ;  il  vérifierait  tous  les  comptes  des 
receveurs  et  établissements  publics,  la  Cour  des  Comptes  n'interve- 
nant que  pour  des  sommes  importantes.  Les  autorisations  de  plai- 
der seraient  rendues  sur  l'avis  de  3  jurisconsultes.  Les  arrêtés  mu- 
nicipaux seraient  soumis  aux  tribunaux  ordinaires,  sauf  appel,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun.  Les  arrêtés  des  préfets  et 
des  ministres  seraient  déférés  aux  Cours  d'appel.  La  juridiction  de 
droit  commun  ne  statuerait  point  par  voie  réglementaire,  n'adres- 
sant pasd'injonctions  aux  administrateurs  ;  et  ainsi  chacun  des  Jeux 
pouvoirs  restant  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  l'intérêt  des  ci- 
toyens ne  pourrait  qu'y  gagner  comme  l'intérêt  public.  Ln  rempla- 
cement des  conseillers  de  préfecture,  on  pourrait,  dans  les  centres 
importants,  créer  des  auxiliaires  sous  le  nom  d'agents  d'administra- 
tion. Enfin  toutes  les  matières  commerciales  seraient  confiées  aux 
juges  civils. 

M.  Robiq\iet  a  lu  un  travail  intitulé  la  Municipalitc  pai  iiiennc  et 
la  Révolution  ;  il  s'y  attache  à  condenser  en  quelques  pages  et  à 
vulgariser  pour  le  grand  publie  la  partie  matérielle  des  documents 
de  première  main,  qu'il  a  |iubliés  dans  l'important  ouvrage  paru 
en  18U0  sous  les  auspices  de  la  Ville  de  Paris. 

M.  Em.  Bourgeois  a  soumis  une  étude  sur  Alberoni,  la  princesse 
■des  Urslns  et  Elisabeth  Farnèse. 


LES    PROGRÈS    DU   PAPIER-MON.NAIE. 


lY 


L'Académie  a  procédé  au  remplacement  de  MM.  Bancroft  et  Ker- 
wyn  de  Lettenhove,  décédés,  tous  deux  correspondants  pour  la  sec- 
tion d'histoire:  M.  le  prince  Georges  Bibesco  et  M.  Alexandre  Po- 
lovtzof,président  de  la  Société  impériale  d'iiistoire  de  Russie  à  Saint- 
Pétersbourg,  ont  été  élus. 

M.  Dareste  a  lu  une  notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de 
Holtzendorff,  ancien   correspondant  de   l'Académie. 

Au  nom  de  la  Commission  de  publication  des  ordonnances  des  rois 
de  France,  M.  Georges  Picot  a  présenté  le  dernier  volume  du  catalo- 
gue des  actes  de  François  1"='';  ce  sont  les  derniers  actes  du  règae;  il 
n'y  en  a  pas  moins  de  15.663,  nombre  qui  dépasse  de  beaucoup  les 
prévisions  ;  néanmoins  il  y  aura  lieu  de  faire  suivre  ce  volume  d'un 
supplément  qui  portera  le  nombre  total  des  actes  à  lU.OOO. 

Joseph  Lefort. 


LES  PROGRES   DU  PÀPIER-MONNAÏE 


A  l'esceptioQ  de  la  France,  dont  la  suprématie  monétaire  se  manifeste 
à  tous  les  regards,  la  plupart  des  Étals  d'origine  latme  traversent,  depuis 
quelques  années,  une  crise  économique  et  financière  fort  grave  qui 
donne  la  mesure  de  son  intensité  par  les  signes  précurseurs  d'une 
nouvelle  application  du  papier-monnaie.  Pour  (ie  longues  années,  la 
République  Argentine,  l'Uruguay,  le  Chili,  qui  tous  comptaient,  il  n'y  a 
pas  deu.x.  ans,  parmi  les  nations  prospères  de  l'Amérique  du  Sud,  sont, 
de  toute  évidence,  condamnés  au  papier-monnaie.  Le  Portugal, 
l'Espagne,  l'Italie  pourront-ils  y  échapper  ou  ne  pas  y  revenir?  C'est 
fort  difficile  à  dire.  En  tous  cas,  la  Grèce  a  dû  le  subir.  Existe-t-il 
quelques  symptômes  sérieux  pour  l'Aulriche-Hongrie  de  s'en  débarrasser? 
Quant  à  la  Russie,  malgré  des  efforts  et  des  progrès  financiers  consi- 
dérables, correspondant  à  une  condition  économique  meilleure,  les 
mouvements  du  change  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nécessité  du 
papier-monnaie. 

Et  cependant  la  production  et  l'accumulation  des  métaux  précieux 
n'ont  cessé  de  s'accroître,  dans  ces  dernières  années.  M.  Soetbeer, 
dont  la  parole  fait  autorité,  vient  de  publier  une  nouvelle  statistique  des 
métaux  précieux  de  1881  à  1890  {Journal  de  statislique  et  d'économie 
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polilûjue  de  Conrad  —  fascicule  d'avril  1891).  De  1881  à  1889  la  produc- 
tion de  l'or  a  été  de  plus  de  5  milliards  de  francs;  celle  de  l'argent  de 
■i.950  milliards  soit  ensemble  prés  de  10  milliards.  Aussi  s'est-il  produit 
dans  les  banques  ou  dans  les  trésors  d'État  une  grande  agglomération 
d'or  et  d'argent.  En  1880,  le  Trésor  et  les  banques  des  Étals-Unis  possé- 
daient 1.300  raillions  d'or  francs  et  2.113  millions  en  1890;  la  Banque 
de  France,  563  millions  et  1.120  en  1890;  'a  Banque  de  l'empire  allemand, 
230  millions  et  660  en  1890;  les  banques  d'Australasie.  305  millions  et 
530  en  1890;  les  banques  italiennes  d'émission,  87  millions  et  358  mil- 
lions en  1890;  la  Banque  d'Espagne,  50  millions  et  150  en  1890.  Seule 
l'encaisse  de  la  Banque  d' .Angleterre  avait  légèrement  fléchi  de 
605  millions  à  597  millions.  Le  stock  argent  avait  également  augmenté, 
en  particulier  pour  le  trésor  des  États-Unis,  1.895  millions  en  1890  au 
lieu  de  408;  pour  la  Banque  de  France,  1.360  millions  en  1890  au  lieu 
de  1.225;  pour  la  Banque  austro-hongroise,  430  millions  au  lieu  de  260. 
Dans  l'ensemble  M.  Soetbeer  accuse  pour  les  divers  établissements  qu'il 
passe  en  revue  : 

Argent  2.875  millions  de  fr.  en  1S80  et  4.761  uiillions  en  1S90 
Or  4.818  millions  de  fr.  en  1S80  et  7.166  millions  en  1890 

De  ces  chiffres,  deu.v  résultats  apparaissent  :  la  production,  l'accu- 
mulation des  métaux  précieux  ont  été  très  importantes  depuis  1880, 
mais  la  distribution  a  eu  lieu  exclusivement  au  profit  de  certains 
peuples.  Dans  cette  distiibulion,les  États-Unis  et  la  France  ont  reçu  une 
part  exceptionnelle.  Comment  expliquer  les  inégalités  bizarres  de  celte 
répartition?  il  est  tout  naturel  que  les  États-Unis  et  l'-Australasie,  centres 
principaux  de  la  production  des  métaux  précieux,  en  conservent  une 
bonne  part  ;  mais  pourquoi  viennent-ils  s'accumuler  en  France,  en 
Allemagne  et  en  Angleterre,  à  l'exclusion  des  autres  nations? 

U/iabiiat  des  métaux  précieux  est  réglé  par  une  loi  aussi  absolue  que 
celle  qui  précipite  les  eaux  des  fonds  supérieurs  vers  les  fonds  inférieurs. 
Ils  veulent,  ils  exigent,  avant  tout  la  sécurité.  Partout  où  cette  sécurité, 
non  seulement  est  amoindrie,  mais  peut  être  même  mise  en  question, 
ils  éraigrent  sous  une  pression  analogue  à  celle  qui  dirige  les  mouve- 
ments de  l'eau. 

On  comprend,  dès  lors,  que  l'or  et  l'argent  se  gardent  à  tout  prix 
d'élire  domicile  chez  les  nations  dont  le  système  monétaire  est  basé  sur 
la  prétention  de  fabriquer  de  l'or  et  de  l'argent  avec  du  papier,  de 
quelque  autorité  que  ce  papier  soit  revêtu,  ou  qui  veulent  intervenir  dans 
la  fixation  de  leur  valeur  respective,  ou  qui  leur  opposent  un  métal 
plus  abondant  et  moins  cher,  .\pparail-il  un  symptôme  quelconque,  se 
montre-t-il  le  plus  léger  signe  avant-coureur  d'un  changement  de  nature 
à  modifier  l'ordre  naturel  des  choses,  l'or  et  l'argent  quittent  la  place 
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ou  refusent  (i"v  entrer.  Newton  avait  mis  hors  de  contestation  cette 
mobilité  capricieuse  des  métaux  précieux  quant  à  leurs  mouveroents 
réciproques  ;  les  observations  de  Newton  s'appliquent  tout  aussi  bien  à 
l'égard  d'un  métal  inférieur  tel  que  le  cuivre  ou  le  nickel,  qu'à  l'égard 
du  papier. 

Or,  entre  les  symptômes  révélateurs,  les  signes  avant-coureurs  de 
modifications  dans  la  stabilité  monétaire  des  métaux  précieux,  les  con- 
ditions fmancières  des  États  viennent  de  toute  évidence  au  premier  rang. 
La  série  des  expérimentations  ne  laisse  à  cet  égard,  même  des  expéri- 
mentations récentes,  absolument  rien  à  désirer.  Chaque  fois  que,  sous 
l'influence  de  causes  qui  peuvent  beaucoup  plus  varier  dans  leur  carac- 
tère que  dans  leurs  effets,  les  finances  des  États  se  dérangent,  on  peut 
considérer  nomme  inévitable  qu'ils  demanderont  soit  à  des  changements 
monétaires,  soit  et  plutôt  au  concours,  tout  autrement  facile  et  efficace, 
du  papier-monnaie,  les  moyens  de  vivre. 

Au  siècle  dernier,  la  France,  la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse  elle- 
même,  malgré  l'ordre  traditionnel  de  ses  finances,  ont  eu  recours  au 
papier-monnaie.  De  1793  à  181G,  l'inconvertibilité  et  même  le  cours 
forcé  ont  été  attribués  aux  billets  de  la  Banque  d'Angleterre.  C'est 
grâce  au  papier-monnaie  qu'ont  eu  lieu  les  grandes  guerres  du 
xviii'  siècle  et  celles  du  commencement  du  xix'  siècle.  Les  peuples  ont 
acquitté  sous  cette  forme,  de  véritables  contributions,  se  résumant  par 
des  pertes  de  capitaux,  qu'ils  n'auraient  jamais  consenti  à  payer  direc- 
tement. On  peut  ainsi  classer  les  altérations  monétaires  et  le  papier- 
monnaie  parmi  les  impôts  indirects. 

X  partir  de  1816  jusqu'en  tSiS,  le  prolongement  de  la  paix  permit  à 
la  plupart  des  États  d'améliorer  leurs  finances.  L'Aulriche-Hongrie  put 
liquider  son  papier-monnaie  en  cours  depuis  plus  d'un  siècle  et,  sous 
le  ministère  de  Cancrin,  le  rouble-papier  russe  se  rapprocha  du  pair. 
Point  de  papier-monnaie  alors  en  Italie,  ni  en  Espagne,  ni  en  Portugal, 
ni  aux  États-Unis.  Quant  aux  peuples  de  l'Amérique  du  Sud,  leurs 
finances,  plus  ou  moins  naissantes  ou  avariées,  n'intéressaient  encore 
que  médiocrement  les  grands  marchés  européens  :  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui. 

La  Révolution  de  1818  altéra  gravement  cette  situation.  Le 
pair  du  rouble  fléchit  en  Russie  ;  il  fallut,  sous  l'influence  de  la 
guerre  avec  l'Italie  et  avec  la  Hongrie,  revenir  en  Autriche  au  papier- 
monnaie.  En  Russie,  la  guerre  de  Crimée,  l'émancipation  des  serfs,  la 
guerre  très  onéreuse  de  1877  ont  exigé  d'énormes  émissions  de  papier, 
en  outre  des  emprunts  extérieurs.  De  là  une  vaste  circulation  de  roubles 
permettant  des  spéculations  de  tout  genre.  De  même,  en  Autriche,  les 
guerres  de  1859  et  de  1866,   ont  créé  des  besoins  auxquels  il  n'a  été 
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pourvu  iiu'avec  le  papier-monnaie.  Il  serait,  sans  doute,  iiueslion  de 
tenter  de  revenir  aux  métaux  précieux  afin  d'éviter  les  pertes  du  change, 
encore  très  lourdes  pour  les  finances  et  les  intérêts  économiques  de 
l'Autriche.  Mais  les  armements  coûteux,  imposés  à  l'Autriche  par  la 
triple  alliance,  ne  lui  pernielteut  pas  de  mettre  ses  finances  sur  un  pied 
tel  qu'elle  y  trouve  les  ressources  indispensables  a.  la  substitution  des 
métaux  précieux  au  papier. 

La  preuve,  nous  l'avons  sous  la  main  en  nous  rendant  compte  de  la 
situation  économique  et  financière  de  Fllalie,  j'ai  examiné,  il  }•  a 
quelques  années,  dans  un  fascicule  du  Jow'nul  d'Economie  politiqw', 
celte  situation.  On  se  trouvait  au  lendemain  des  efforts  de  M.  Magliani 
pour  abolir  le  cours  forcé  en  Italie,  cette  abolition  ne  put  s'opérer 
qu'avec  le  concours  des  banquiers  français  et  du  crédit  de  la  France', 
opération  complexe,  délicate,  contestée,  tenant  en  ((uelque  sorte  à  un 
fil.  Ce  fil  a  été  coupé;  l'Italie  a  rompu  avec  la  France;  la  France  a 
amoindri  son  appui;  l'Italie  est  entrée  dans  la  triple  alliance;  elle  a  dû 
procéder  à  des  armements  excessifs  pour  des  finances,  à  peine  remises 
eu  état,  pour  une  nation  très  éprouvée  par  une  révolution  longue  et 
coûteuse.  Aussi  qu'est-il  arrivé"?  L'Italie  s'est  trouvée  conliainte  de  con- 
server presque  intacte,  sinon  la  législation,  du  moins  la  machinerie  du 
papier-monnaie.  Elle  possède  à  la  fois  une  circulation  fiduciaire  de 
banque  pour  une  somme  de  i.l50  millions,  et  une  circulation  fiduciaire 
d'Étal  pour  une  somme  de  34.3  millions,  ensemble  1.493  millions.  Ce 
total  ne  serait  pas  trop  élevé,  eu  égard  à  la  population  de  l'Italie, 
si  l'échange  des  billets  d'Étal  ou  des  billets  de  banque  avait  lieu  à 
bureaux  ouverts,  en  pleine  liberté,  par  toute  l'Italie;  mais,  bien  loin 
de  là,  il  est  entouré  do  difficultés  matérielles  qui  le  rendent  presque  il- 
lusoire. Aussi  ne  voil-on  que  du  papier  dans  la  circulation  ordinaire  de 
l'Italie.  Il  aurait  pu  être  remédié  à  une  situation  aussi  défectueuse  par 
les  progrès  économiques  de  l'Italie,  progrès  que  nous  avons  constatés 
de  1873  à  1886.  Mais  ces  progrès  se  sont  arrêtés  tout  à  coup  par  la 
même  cause  qui  a  troublé  ses  finances.  L'entrée  dans  la  triple  alliance 
n'a  pas  eu  seulement  pour  conséquence  des  armements  exagérés. 
L'Italie  a  voulu  plaire  à  ses  alliés,  mériter  leur  confiance.  Elle  a  pris 
vis-à-vis  de  la  France  une  attitude  moins  amicale,  oubliant,  dans  un 
moment  de  véritable  égarement,  qu'elle  faisait  avec  la  France  les  2/5 
de  ses  affaires  internationales  et  que  le  marché  de  Paris,  de  tout  temps, 
avait  élé  le  seul  débouché  de  ses  rentes.  Le  marché  français  détient  encore 
2  milliards  1/2  de  capital  de  la  dette  italienne.  La  France  a  répondu  à 
celte  allilude  inexplicable  par  des  actes  immédiats,  sous  l'influence  des 
protectionnistes.  Il  en  est  résulté  pour  l'Italie  la  perle  économique 
et  financière  du  marché  français,  perte  plus  grave  que  ne  le  serait  pour 
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la  France  la  perte  du  marché  anglais.  Les  efl'ets  de  ces  fautes  ont  été 
redoutables  pour  l'Italie  :  1"  diminution  dans  les  exportations  de  vins, 
de  soies,  de  céréales,  de  bétail;  2°  nouvelle  apparitioa  du  déficit 
budgétaire;  3°  recours  à  toute  sorte  d'expédients  pour  y  parer,  notam- 
ment émissions  d  obligations  des  chemins  de  fer,  ventes  des  rentes  des 
caisses  publiques.  L'Italie  avait  espéré  remplacer  le  marché  de  Paris 
parle  marché  de  Berlin.  Ce  remplacement  a  été  entrepris  avec  bonne 
volonté  de  part  et  d'autre.  Mais  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à 
l'efîort.  La  rente  italienne,  qui  avait  dépassé  le  pair  en  1888,  a  été 
lamenée  de  102  à  8').  Elle  peut  baisser  encore,  que  deviendrait-elle  si  la 
France  dénonçait  l'union  latine"?  Toutes  les  conditions  de  la  liquidation 
sont  prévues,  les  délais  sont  expirés,  la  France  n'a  qu'à  dire  un  seul 
mot.  L'Italie  aurait  au  moins  400  millions  à  rembourser  à  la  France, 
sans  compter  le  refoulement  de  tous  ses  écus  dépassant  cette  somme. 

On  le  voit,  l'Italie  a  multiplié  les  imprudences,  ajoutons  que  chaque 
année,  il  lui  faut  remettre  aux  porteurs  étrangers  de  la  rente,  plus  de 
150  raillions  en  or,  dont  les  4/5  en  France.  Quelle  terrible  charge  !  Se 
flgure-t-on  l'imporlance  d'un  impôt  annuel  extérieur  de  150  millions  en 
or?  Que  faut-il  donc  pour  que  l'Italie  en  revienne  entièrement  au 
papier-monnaie?  A  peine  un  souffle  qui  viendrait  rider  la  face  des  eaux 
dans  le  monde  politique. 

Les  événements  ont  moins  d'envergure  dans  le  Portugal-.  Leur  tour- 
nure est  peut-être  plus  défavorable  encore  qu'en  Italie.  En  Italie  un 
changement  rapide  et  profond  dans  une  politique  extérieure  compro- 
mettante semblerait,  avec  beaucoup  d'habileté,  suffire  pour  enrayer  le 
mal.  Quant  au  Portugal,  il  est  bien  difficile  de  découvrir  des  remèdes  à 
un  état  de  choses  mauvais  depuis  longtemps,  et  qui  a  été  dissimulé 
grâce  à  la  connivence  du  gouvernement  avec  les"  banquiers  qui  en  pro- 
fitaient. Depuis  un  temps  presque  immémorial  le  Portugal  vivait, 
comme  il  pouvait,  sous  la  dépendance  financière  de  l'Angleterre.  Les 
banquiers  anglais,  notamment  la  puissante  maison  Baring  brothers, 
servaient  d'intermédiaires  entre  le  Portugal,  ses  colonies,  son  com- 
merce et  ses  finances.  De  1873  à  1886  la  banque  anglaise  a  fait  prêter 
au  Portugal  28  millions  I.  s.,  soit  700  millions.  L'appui  des  banques 
anglaises  lui  suffisait,  non  pas  pour  constituer  uu  état  prospère,  mais 
pour  parer  au  déficit,  condition  permanente  de  ses  finances.  Ce  déficit 
et  des  dépenses  antérieures  ont  doté  le  Portugal  d'une  dette  de 
3.600  millions  pour  une  population,  relativement  peu  aisée,  de  près  de 
5  millions  d'habitants.  En  1890,  sur  un  budget  de  224  millions,  le  ser- 
vice de  la  dette  absorbe  122  millions.  C'est  une  charge  encore  plus 
lourde  qu'en  France,  qu'en  Angleterre,  qu'en  Italie,  pour  une  nation 
plus  pauvre.  Les  banquiers  anglais,  assistés  des  clientèles  conservées  par 
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le  Portugal  au  Brésil,  sont  parvenus  à  maintenir  un  assez  bon  crédit  au 
Portugal.  Pendant  quelque  temps  le  3  0/0  a  pu  être  coté  à  64  et  les 
obligations  'i  0/0  des  chemins  de  fer  à  375.  —  '.e  Portugal  entretenait 
même  une  circulation  monétaire  d'or;  il  possédait  de  nombreux  éta- 
blissements de  crédit.  Il  avait  même  cru  faire  merveille  en  fondant 
en  1887  la  Banque  nationale  du  Portugal  et  en  la  dotant  du  monopole 
de  l'émission  des  billets  de  banque.  Le  monopole  devait  fortifier  le 
crédit  de  l'État  et  vivifier  celui  des  particuliers.  Sous  l'influence  de  ces 
différents  agissements,  le  Portugal  passait  pour  avoir  un  bon  crédit  ;  la 
spéculation  s'empara  de  ses  valeurs  et  les  mena  rondement. 

Deux  faits,  d'ordre  différent,  quoique  reliés  l'un  à.  l'autre,  onl  tout  â 
coup  singulièrement  ébranlé  ce  crédit.  D'un  côté,  le  Portugal  a  eu 
maille  à  partir  avec  les  Anglo-Normands  de  l'Afrique  équatoriale,  tout 
aussi  rapaces  que  les  compagnons  de  Guillaume  le  Conquérant.  Le  Por- 
tugal a  essayé  de  tenir  tête;  mais,  en  un  quart  d'heure,  la  flotte 
anglaise  a  paru  oublier  tous  les  liens  traditionnels  de  la  vieille  amitié 
portugaise.  Les  Portugais  se  souviennent  encore  de  leur  grandeur  du 
XV' et  du  x\i'  siècle;  ils  ont  pris  une  attitude  énergique  :  mais  cette 
énergie  ne  correspondait  pas  à  leurs  ressources  matérielles  et  à  l'état 
réel  de  leurs  finances.  Or,  d'un  autre  côté,  c'est  à  ce  moment  que  s'est 
subitement  effondrée  la  maison  Baring  qui  avait  en  mains  les  affaires 
portugaises.  Le  Portugal  a  pu  rencontrer  quelque  soutien  dans  la 
Banque  de  Paris,  mais  ce  soutien,  bien  que  très  onéreux,  ne  pouvait 
être  de  longue  durée.  L'idée  est  alors  venue  aux  hommes  d"État 
portugais  de  monopoliser  les  principaux  impôts  du  pays  et  d'en 
faire  le  fondement  d'une  période  de  crédit  pour  le  Portugal.  Pourquoi 
le  Portugal  ne  ferait-il  pas  comme  la  Turquie  pour  les  tabacs,  comme 
la  Suisse  pour  l'alcool?  M.  de  Bismarck,  lui-même,  n'a-til  pas  voulu 
monopoliser  et  les  tabacs  et  les  alcools  ?  En  France,  plus  de  150  députés 
ne  proposent-ils  pas  de  demander  un  milliard  au  simple  monopole  de 
la  rectification  des  alcools?  Les  banquiers  français,  allemands,  hollan- 
dais, qui  avaient  avancé  pas  mal  de  millions  au  Portugal,  extrême- 
ment pressés  de  rentrer  dans  leurs  avances,  ont  alors  prêté  les  mains 
à  une  combinaison  qui  paraissait  exceUente.  Le  Portugal  leur  cédait  le 
monopole  des  tabacs  et  ils  négociaient  pour  lui  un  emprunt  de 
500.000  obligations  de  500 francs,  soit  250  millions. C'était  un  gros  chiffre. 
Les  Anglais,  vieux  banquiers  du  Portugal,  l'ont  vivement  critiqué. 
D'anciens  prêteurs  du  Portugal  (.affaire  Don  Miguel)  ont  faii  couvrir 
Paris  d'affiches  peu  sympathiques.  Les  émissionnaires  réussirent  à 
obtenir  un  référé  ordonnant  l'arrachage  des  affiches.  On  n'a  jamais  su 
si  l'emprunt  avait  été  réellement  souscrit.  Mais  dès  le  lendemain,  sur  les 
marchés  de  Londres,  de  Paris,  un  mouvement  de  baisse  irrésistible  pré- 
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cipitait  le  3  0/0  portugais  de  58  à  36  francs,  les  obligations  portugaises  ■ 
de  343  à  224.  On  apprenait  en  même  temps  que  le  ministre  des 
finances  du  Portugal  acconrait  à  Paris,  le  lendemain  d'un  emprunt 
qu'on  disait  souscrit,  pour  obtenir  de  nouvelles  ressources,  offrir  de 
nouveaux  monopoles  et  lancer  en,  l'air  de  vastes  projets  de  réformes 
économiques,  financières  et  fiscales.  Est-il  surprenant  que  des  événe- 
ments si  rapides,  si  foudroyants,  aient  produit  leurs  fruits,  c'est-à-dire 
lapanique?  Personne  ne  pouvait  y  croire  à  Paris.  Tout  le  monde  se  trou- 
vait encore  sous  l'influence  de  ces  prospectus  magnifiques, répandus  à  flots 
qui  représentaient  le  monopole  des  tabacs  comme  une  alfaire  extraor- 
dinaire, les  fonds  portugais  comme  un  placement  de  premier  ordre.  Il 
fallut  décompter  et  ouvrir  les  yeux  à  la  lumière,  une  crise  terrible 
éclatait  au  Portugal.  Dès  les  premiers  jours  de  mai,  le  gouvernement 
dut  accorder  aux  banques  un  moratorium  général.  Le  Banco  nacional 
du  Portugal  et  le  Banco  Lusitano,  les  deux  premiers  établissements  de 
crédit,  déclarèrent  qu'ils  n'en  profiteraient  pas.  Mais  pour  le  pre- 
mier les  échanges  de  billets  contre  espèces  et  pour  le  second  les 
retraits  des  dépôts  les  obligèrent  promplement  à  y  trouver  un  refuge. 
Les  exportations  d'or  commencèrent;  le  change  s'éleva  de  10  à  15,  de 
15  à  20,  de  20  jusqu'à  30  0/0.  Les  foules  s'émurent.  Il  fallut  garder  les 
banques  militairement.  Le  Banco  nacional  sollicita  la  faveur  de  faire 
déclarer  ses  billets  inconvertibles.  On  peut  êlre  assuré  que  cette  incon- 
vertibilité durera  longtemps  et  probablement  fera  place  au  cours  forcé 
et  au  papier-monnaie.  On  a  d'abord  essayé  de  faire  croire  que  cette 
crise  était  monétaire.  11  est  certain  que  la  législation  monétaire  du 
Portugal  est  très  défectueuse.  Les  reis,  les  milreis,  les  contos,  avec 
l'or  pour  seul  étalon,  forment  un  système  monétaire  des  plus  incom- 
modes. Le  Portugal  n'est  pas  assez  riche  pour  n'admettre  que  l'or. 
Mais  l'incommodité  des  monnaies  n  a  joué  qu'un  rôle  fort  secondaire, 
les  moyens  de  circulation  monétaire  n'ont  jamais  indiqué  leur  insuffi- 
sance. La  Banque  du  Portugal,  qui  avait  bonne  renommée,  plaçait  ses 
billets  sans  difficultés;  elle  n'a  pas  atteint  la  limite  de  son  droit  d'émis- 
sion, fixée  au  double  de  son  capital,  soit  27  millions  de  milreis.  La 
Banque  peut  même  dépasser  ce  chilTre  avec  une  couverture  en  or.  En 
outre  elle  jouit  de  la  faculté  d'émettre  des  billets  de  banque  rem- 
boursables en  argent  à  concurrence  de  l'encaisse  argent. 

La  vérité  est  que  la  Banque,  en  rapports  intimes  avec  le  gouverne- 
ment, a  été  tenue  de  lui  faire  des  avances  si  considérables,  qu'elle  s'est 
trouvée  bientôt  impuissante  à  remplir  ses  obligations.  C'est,  par  suite,  à 
une  cause  essentiellement  politique,  à  la  mauvaise  gestion  des  finances 
de  l'Etat,  à  l'excès  de  ses  dépenses  toujours  supérieures  à  ses  ressources 
qu'il    faut    attribuer   cette    crise,    l'inconvertibilité   des    billets    pour  la 
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Banque  nationale,  le  raoratorium  pour  les  aulre~,  précurseurs  ihi 
papier-monnaie.  Seul,  en  elTet,  le  papier-monnaie  peut  permettre  à 
l'Élat  de  subsister.  L'État  y  aura  donc  recours.  On  parle,  il  est  vrai, 
de  doter  le  Portugal  d'une  circulation  d'argent  au  lieu  d'une  circulation 
d'or,  d'opérer  de  grandes  économies  et  des  changements  d'impôts, 
enfin  d'organiser  de  nouveau-x  monopoles.  L'établissement  de  mono- 
poles fiscaux  est  le  pire  des  remèdes  financiers,  car  il  faut  prélever 
sur  l'impôt  les  bénéfices  des  monopoleurs.  Sans  doute  les  économies  ne 
sont  pas  à  dédaigner;  mais  pourra-t-on  e.xiger  des  Portugais  de  nou- 
veaux impôts?  C'est  fort  douteux.  Enfin,  comment  la  conversion  des 
contos  en  lestons  d'argent  au  lieu  de  couronnes  d'or  augmenterait-elle 
les  capitaux  qui  manquent  pour  faire  face  aux  dépenses  d'un  gouverne- 
ment trop  cher  pour  ses  ressources?  Pendant  un  temps  limité  le  papier, 
qui  ne  coûte  que  fort  peu  de  chose,  pourra  opérer  ce  miracliî. 

En  tout  cas,  on  conviendra  sans  peine  que  le  papier-monnaie  est 
doué  d'une  autre  efficacité  financière,  quant  au  Portugal,  que  le  mono- 
pole des  allumettes  chimiques,  que  le  monopole  (sous  le  climat  du 
Portugal)  de  l'alcool  industriel,  que  celui  de  la  vente  de  la  poudre  en 
Guinée  et  en  Mozambique,  que  la  substitution  de  l'argent  à  l'or,  comme 
agent  monétaire,  que  la  revision  du  cahier  des  charges  du  port  de 
Lisbonne,  que  la  mise  en  adjudication  du  chemin  de  fer  de  Delagoa  Bav 
dans  l'Afrique  australe,  que  la  réforme  du  personnel  des  secrétaires  de 
l'Élat,  et  que  les  deux  seuls  projets  nouveaux  de  M.  Mariano  do  Car- • 
valho  qui  aient  une  apporence  sérieuse,  conduisent  tout  droit  au  papier- 
monnaie,  à  savoir:  1"  la  revision  de  la  charte  constitutive  du  Hanco  na- 
cional  en  vue  du  développement  du  crédit  et  de  la  circulation  fiduciaire, 
2°  la  modification  des  contrats  de  concession  des  travaux  publics  de 
manii'-re  à  ce  que,  pendant  six  ans,  ces  travaux,  au  lieu  d'être  acquittés 
en  numéraire,  soient  payés  avec  les  valeurs  de  l'État.  A  bon  cnlendi'ur, 
salut. 

J'arrive  maintenant  à  l'Espagne.  Le  désordre  finauL-ior  y  est  moins 
grand  qu'en  Portugal;  la  direction  économique  et  politique  do  l'Élat 
s'y  maintient  tout  autrement  clairvoyante  qu'en  Italie  ;  néanmoins  le 
papier-monnaie  frappe  à  la  porte  de  l'Espagne.  On  peut  même  dire 
qu'elle  vient  de  lui  être  ouverte  et  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  s'installer 
céans.  La  condition  économique  de  l'Espagne  s'est  beaucoup  améliorée 
de  1878  à  1890,  grAce  aux  ravages  exercés  par  le  phylloxéra  en  France 
et  à  la  guerre  de  tarifs  déclarée  par  l'Italie  à  la  France.  La  France  a 
demandé  à  l'Espagne,  en  ces  douze  ans,  pour  plus  de  deux  milliards  de 
vins,  peut-êlre  trois  milliards.  Ces  milliards  ont  été  une  merveilleuse 
aubaine  pour  les  Espagnols.  Toutefois,  les  Espagnols  étant  très  réfrac- 
laires  à  l'impôt,  celle  rosée  d'or  n'a  pas  empêché  l'État  de  continuer  à 
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faire  des  dettes.  En  1882,  l'Espagne  avait  réussi  à  faire  accepter  à  ses 
nombreux  créanciers  un  concordat  qui  avait  remis  ses  finances  sur  pied. 
La  dette  espagnole  avait  été  convertie  en  4  0/0  extérieur  et  4  0/0  inté- 
rieur. Ces  deux  fonds,  sous  Tinfluence  d'une  situation  économique 
meilleure  et  d'une  gestion  financière  plus  prudente,  avaient  joui  d'une 
plus-value  qui  avait  compensé,  en  partie,  les  pertes  des  porteurs  concor- 
dataires. 

Toutefois,  malgré  ces  conditions  favorables,  le  gouvernement  espa- 
gnol n'a  pu  parvenir  à  équilibrer  ses  budgets.  La  tradition  incurable 
du  déficit,  à  liquider  au  moyen  de  traites  ou  d'emprunts  chez  les  peuples 
étrangers,  a  prévalu,  comme  de  temps  immémorial  en  Espagne,  et 
l'accumulation  des  déficits  a  constitué  une  boule  de  neige  d'une  valeur 
supérieure  à  600  millions.  Une  bonne  partie  de  ces  600  millions  a  été 
colloquée  à  la  Banque  d'Espagne,  exactement  comme  le  gouvernement 
portugais  a  fait  avec  le  Banco  nacional.  Par  suite,  ce  déficit  ou  cette 
boule  de  neige  ne  pèse  pas  trop  sur  le  gouvernement,  tout  en  encom- 
brant la  Banque  d'Espagne.  Aussi,  bien  loin  de  viser  à  des  économies 
ou  à  d'autres  chimères,  comme  son  voisin  le  Portugal,  le  gouvernement 
espagnol  s'est-il  mis  en  tête  de  faire  grand,  c'est-à-dire  de  construire 
une  flotte  de  guerre  de  100  millions,  de  canaliser  les  fleuves,  d'amé- 
liorer les  ports  et  de  subventionner  de  nouveaux  chemins  de  fer,  tout 
en  allégeant  une  dette  flottante  pas  mal  onéreuse  de  plus  de  300  rail- 
lions, sans  parler  de  100  millions  dus  aux  chemins  de  fer  et  de  84  mil- 
lions avancés  par  la  Cie  des  tabacs. Pas  n'est  besoin  de  dire  qu'en  Espagne 
l'impôt  ne  servira  jamais  à  faire  grand.  Les  Espagnols  acquittent  avec 
peine  un  budget  qui  est  de  800  millions  et  trouvent  non  seulement  que 
c'est  assez,  mais  que  c'est  beaucoup  trop,  d'autant  plus  que  sur  ces 
800  millions,  plus  de  280  millions  sont  employés  au  paiement  des  inlé- 
rèts  de  la  dette,  dont  la  plus  grande  partie  appartient  à  des  capitalistes 
ou  à  des  bas  de  laine  français.  Ici  encore,  comme  en  Portugal,  mais 
sur  une  vaste  échelle  et  sans  hésitation,  c'est  au  papier-monnaie  que 
les  hommes  d'État  espagnols  ont  recours  pour  faire  grand.  Ils  sont  cer- 
tainement moins  excusables  que  les  hommes  d'État  portugais.  Ceux-ci 
sont  dominés  par  de  graves  difficultés  extérieures  et  l'exiguité  des  res- 
sources nationales.  Voici  par  quels  moyens  les  hommes  d'Etat  espa- 
gnols ont  réussi  à  obtenir  de  nouveaux  millions. 

La  Banque  d'Espagne  est  devenue  l'une  des  grandes  banques  d'Eu- 
rope. Au  30  juin  1891,  son  portefeuille  dépassait  1.100  millions,  avec 
443  millions  de  dépôts,  une  encaisse  de  232  millions  dont  132  en  or,  et 
une  circulation  fiduciaire  de  740  raillions.  C'est  un  établissement  bien 
conduit  et  qui  fait  honneur  à  l'Espagne.  Fondé  en  1856,  de  1836  à 
1874  il  a  fonctionné  sous  le  régime  de  la  liberté  des  banques  d'émission. 
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Cette  liberté  n'a  pas  disparu,  mais  a  été  suspendue  en  1874  au  milieu 
de  la  guerre  civile  carliste.  Serrano  rendit  un  décret  qui  confiait  li' 
monopole  de  rémission  des  billets  de  banque  à  la  Banque  d'Kspagne  et 
qui  l'autorisait  à  porter  sa  circulation  à  750  millions  moyennant  une 
avance  de  150  millions  à  l'État.  Le  monopole  a  été  cédé  pour  trente  ans. 
La  Banque  est  tenue  d'avoir  dans  ses  caisses  le  quart  en  numéraire  de 
sa  circulation. 

Ces  précédents  ont  fasciné  l'imagination  des  hommes  d'État  espagnols. 
Puisqu'en  pleine  guerre,  ont-ils  probablement  supputé,  la  Banque 
d'Espagne  a  pu  avancer  150  millions  à  l'État,  pourquoi  n'en  avancerait- 
elle  pas  autant  en  pleine  paix,  au  milieu  d'une  prospérité  tout  autre  que 
la  terrible  crise  de  187i?  D'ailleurs  le  monopole  de  la  Banque  ne  vient-il 
pas  à  terme  en  190i?  Comment  la  Banque,  pour  le  conserver,  ne  con- 
céderait-elle pas  les  mêmes  faveurs  que  pour  l'obtenir"?  La  limite  de  la 
circulation   n'est-elle   pas  insuffisante?    Pourquoi  ne  pas  la  porter  à 

1  milliard?  Tels  étaient  les  raisonnements  du  ministère  libéral,  présidé 
par  M.  Sagasta.  Ils  trouvèrent  un  adversaire  résolu  dans  M.  Cot-Gayon, 
conservateur.  Cette  opposition  aurait-eile  triomphé?  C'est  fort  impro- 
bable. En  elîet,  le  ministère  Sagasta  ayant  cédé  la  place  au  ministère 
conservateur,  présidé  par  M.  Canovas  del  Castillo,  M.  Cot-Gayon  a  pris  le 
portefeuille  des  finances.  Ce  que  M.  Cot-Gayon  trouvait  subversif  dans 
l'opposition  lui  a  paru  tout  à  fait  insuffisant  dans  le  gouvernement.  Il 
combattait  le  milliard  de  billets,  il  le  porte  à  1.500  millions,  il  combat- 
tait une  nouvelle  avance  de  150  millions,  il  y  ajoute  le  concours  à  un 
prêt  de  250  millions.  En  sorte  qu'au  lieu  d'amender  les  propositions 
qu'il  avait  repoussées,  il  les  a  notablement  aggravées.  Tous  les  repré- 
sentants du  commerce  et  de  l'industrie  en  Espagne  se  sont  soulevés 
contre  cette  avalanche  en  perspective  de  billets  de  banque  ;  ils  ont 
prouvé,  pièces  en  mains,  qu'ils  n'en  avaient  pas  besoin  et  que  cependant 
ils  en  paieraient  les  risques.  Le  gouvernement,  voulant  se  procurer  une 
flotte ^e  cuirassés,  les  a  laissés  dire;  ses  projets,  après  de  longues  dis- 
cussions aux  Certes  et  au  Sénat,  ont  été  votés  à  une  énorme  majorité, 
sans  amendement.  Us  sont  devenus  lois  d'État.  Ils  sont  entrés  en  pleine 
exécution.  Le  moment  est  donc  favorable  pour  les  examiner,  d'autant 
plus  (jue  cette  politique  financière  a  coïncidé  avec  une  forte  baisse  de  la 
rente  espagnole    et  du  change.  L'Extérieure  qui    était  cotée  77,10  le 

2  février  dernier,  a  été  compensée  le  3  août  suivant  à  70;  le  change  tenu 
à  482  est  tombé  à  450.  J'expliquerai  plus  bas  les  conséquences  de  cette 
baisse  du  change  pour  toutes  les  valeurs  et  tout  le  commerce  de  l'Es- 
pagne, notamment  pour  les  chemins  de  fer.  C'est  bien  le  cas  de  répéter 
avec  le  poète  :  Quid  qiiid  deliraiil  reges,  plcclunlur  achivi. 

Mais  serrons   de  plus   près  la    discussion    et   voyons  comment   le 
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papier-monnaie  a  réellement  fait  apparition  en  Espagne.  De  1875  a 
1890  la  circulation  fiduciaire  de  la  Banque  d'Espagne  a  été  portée  de 
90.809.750  francs  à  749.991.975.  En  1891,  elle  a  varié  entre  745  et 
740  millions.  Elle  a  donc  décuplé  en  seize  ans.  Quelles  sont  les  causes  de 
cet  accroissement?  Dans  le  bilan  du  25  avril  1,891,  le  portefeuille  com- 
mercial se  composait  de  99.326.910  effets  escomptés  et  de  235.000.525 
d'avances  sur  titres,  ensemble  334.337.436  pesetas.  La  circulation  étant 
à  cette  date  de  738.489.850,  il  y  avait  une  différence  de  plus  de  400  mil- 
lions qui  était  entièrement  absorbée  par  452.975.000  d'avances  faites  à 
l'État  sur  rentes  amortissables  et  actions  des  tabacs,  sans  compte'" 
150  millions  avancés  à  l'État  en  1874,  l'ensemble  dépassait  600  millions. 
D'après  la  loi  du  14  juillet  1891,  la  Banque  devra  avancer  encore  à 
l'État,  sans  garantie  spéciale,  150  raillions  et  lui  prêter  son  concours 
pour  un  emprunt  de  250  raillions,  ce  qui  expose  la  Banque  à  devenir 
créancière  de  l'État  de  8  à  900  millions,  peut-être  davantage,  savoir 
300  millions  à  découvert  et  le  reste  contre  des  rentes  amortissables  dont 
la  réalisation  sera  d'autant  plus  difficile  que  la  Banque  en  aura  davan- 
tage. Mais  ce  n'est  pas  tout,  la  Banque  a  dû  ouvrir  un  compte  courant 
aj  Trésor.  Ce  compte  courant  s'élevait,  à  la  même  date,  à  près  de 
188  millions.  Le  Trésor,  en  effet,  ne  compte  pas  avec  la  Banque.  C'est 
ce  qui  rend  si  dangereuse  la  faculté  pour  la  Banque  de  disposer  encore 
de  750  millions  de  billets  dont  la  circulation  de  l'Espagne  n'a  nul  besoin. 
Donc  la  Banque  d'Espagne  est  menacée  de  devenir  une  banque  d'État. 
L'Espagne  trouvera-t-elle  une  garantie  dans  la  clause  que  contre  le 
montant  de  la  circulation  la  Banque  devra  toujours  avoir  une  encaisse 
or  du  si.tième  et  argent  d'un  autre  sixième?  On  peut  aflirmer  que  non, 
parce  que  la  proportion  de  l'or  est  insuffisante,  d'un  côté,  et  que  d'un 
autre  côté,  l'argent  perd  de  20  à  25  0/0  de  sa  vafeur.  Elle  en  trouvera 
encore  moins  dans  la  condition  générale  qu'elle  aura  toujours  en  caisse 
ou  en  portefeuille  de  l'argent  et  de  l'or,  des  effets  de  commerce 
négociables,  des  valeurs  sur  le  Trésor,  des  rentes  amortissables  dont  le 
montant  sera  équivalent  à  celui  des  billets  en  circulation,  des  dépôts  et 
des  comptes  courants. 

Il  n'y  a  pas  de  garantie  pour  une  banque  de  circulation,  quand  la 
plus  grande  partie  de  sa  circulation  sert  uniquement  à  faire  des  avances 
à  l'Etat.  Le  billet  Je  banque  devient  alors  du  papier- monnaie. 

,\ussi  le  change  a-t-il,  sans  retard,  traduit  le  risque  présenté  désor- 
mais par  la  circulation  fiduciaire  en  Espagne.  La  perte  sur  la  pièce  de 
5  francs  est  de  44  centimes,  soit  près  de  10  0  0,  sur  lesquels  7  0/0 
remontent  à  la  législation  nouvelle. 

Supposons  maintenant  que  sous  l'effet  des  nouveaux  tarifs  douaniers 
de  la  France,  et  surtout  de  l'accroissement  delà  production  du  vignoble 
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franrais,  dont  la  recoiistilution  se  développe  rapidement,  les  oxpurla- 
tions  de  vins  espagnols  en  France,  qui  étaient  très  faibles  avant  le  phyl- 
loxéra, viennent  à  diminuer  largement,  les  moyens  de  compensation 
de  capitaux  s'amoiiuirissant  d'autant  plus,  le  change  tendra  à  baisser  de 
nouveau.  Les  porteurs  franoais  et  européens  d'Extérieure,  de  Nord  de 
l'Espagne,  de  Saragosse,  d'Andaloux,  de  Rio  Tinto,  etc.,  se  trouveront 
alors  dans  la  même  position  que  les  porteurs  de  Lombards  ou  d'Autri- 
chiens. Le  change  menacera  leurs  revenus  et  leurs  capitaux.  En  1890, 
pour  les  Lombards  (Sud-Autriche)  le  dividende  n'a  été  que  de 
3.482.512  francs  parce  que  le  change  a  absorbé  le  double  6.286.^166  fr. 

La  situation  des  républiques  de  l'Aniétique  du  Sud  est  momentané- 
ment plus  mauvaise  que  celle  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  du  Portugal  ; 
mais  les  charges  sont  moindres  et  les  espérances  supérieures.  Uien  ù 
dire  du  Chili,  en  présence  d'une  guerre  civile  persistante.  Dans  la  Hépu- 
blique  Argentine  et  l'Uruguay,  les  prévisions  que  j'avais  indiquées,  il  y  a 
trois  ans,  dans  le  Journal  des  Économistes,  n'ont  pas  seulement  été 
accomplies,  mais  tout  à  fait  dépassées.  Dans  ces  républiques  le  cours 
forcé  n'a  pas  plus  été  légalement  proclamé  qu'ailleurs,  mais  un  mora- 
torium,  à  l'état  permanent,  a  permis  à  toutes  les  banques  de  ne  pas  tenir 
leurs  engagements,  soit  quant  aux  billets  de  circulation,  soit  quant  aux 
dépôts  et  obligé  les  établissements  les  plus  sérieux,  tels  que  la  Banque 
Carahmsn  à  liquider  ou  la  English  bank  of  River  Plate  à  suspendre.  La 
grande  banque  provinciale  de  IJuenos-Ayres,  qui  avait  résisté  à  tant  de 
crises,  a  dû  invoquer  le  moratorium.  Toutes  les  autres  ont  eu  le  même 
sort,  notamment  la  Banque  nationale. 

La  Banque  de  l'Urugay  a  subi  la  même  destinée. 

C'est  en  vain  qu'on  attribuerait  ce  désastre  général  à  la  multiplicité 
■des  banques  de  circulation.  En  Portugal  et  en  Espagne,  de  même  qu'à 
Montevideo,  le  monopole  est  installé.  On  peut  même  aujourd'hui  démon- 
trer que  la  liberté  et  la  pluralité  des  banques  sont  moins  favorables  que 
le  monopole  à  l'absorption  par  l'État  des  ressources  des  banques. 

Partout,  aussi  bien  en  Russie  qu'en  Autriche,  en  Espagne  qu'en  Por- 
tugal, dans  les  républiques  sud-américaines  qu'en  Italie,  ce  sont  les 
dépenses  publiques  qui  ont  été  la  cause  dominante  de  la  désorganisa- 
tion du  crédit. 

Aussi  bien  qu'autrefois  en  Russie  et  on  Auli  iclie-llongrie,  qu'en  Por- 
tugal, en  Espagne,  à  Montevideo,  avec  le  monopole  des  banques  de 
circulation,  que  dans  la  République  Argentine  et  en  Italie,  avec  la  plura- 
lité, rien  ne  saurait  résister  à  un  maniement  malhonnête,  inhabile  des 
finances  do  l'État,  à  des  dépenses  exagérées,  à  des  emprunts  perpétuels, 
à  la  prétention  d'entretenir  dos  armées  ou  à  construire  des  flottes  avec 
■du  papier  inconvertible.  Point  d'illusion  sur  ce  chef,  le  rôle  du  crédit 
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ne  saurait  remplacer  celui  do  l'impôt.  Il  est  aussi  limité,  quoique  plus 
■étendu,  pour  l'Etat  que  pour  les  particuliers.  Et  quand  ces  limites  sont 
dépassées,  quand  l'État  a  recours  aux  emprunts  extérieurs  ou  au  papier- 
monnaie,  qui  n'est  qu'une  forme  d'emprunt  intérieur,  le  crédit  devient 
plus  accablant  que  l'impôt.  Quelle  charge  pour  l'Italie  que  la  remise 
annuelle  de  150  millions  en  or!  quelle  charge  pour  l'Autriche  et  pour  la 
Russie  qu'un  change  de  20,  30  et  parfois  40  0/0  !  Dans  la  dernière  crise  le 
change  du  Portugal  est  tombé  subitement  de  30  0/0.  Qug.ut  aux  répu- 
bliques sud-américaines,  la  perte  sur  le  papier  est  depuis  bientôt  deux 
ans  de  60  0/0. 

E.    FOURMER    DE  FlAIX. 


L.\  PAIX  DES  ATELIERS 


(Institutions  de  nature  a  faciliter  la  coNriiLiATioN  et  l  arritrage  entre 
PATRONS  et  ouvriers,  par  M.  A.  Gibon  (Paris,  Guillaumiu  et  Ciel.) 

Voulez-vous  fermement  avoir  la  paix  ?  Commencez  par  vous  expliquer 
avant  de  vous  battre,  et  si  vous  vous  écoutez  mutuellement,  vous  ne 
tarderez  pas  à  préférer  une  transaction  ou  une  sentence  formelle  à  un 
■conflit  armé. 

Tel  est,  en  meilleurs  termes  que  les  nôtres,  le  langage  de  notre  émi- 
nent  collaborateur,  M.  Fréd.  Passy,  le  grand  apôtre  de  l'arbitrage  inter- 
national. 

II  est  certain  qu'en  dehors  du  cas  de  légitime  défense,  des  brutes, 
seules,  semblent  capables  de  se  ruer  les  unes  contre  les  autres,  et  d'agir 
cemme  des  duellistes  stupides,  destinés  en  tous  ca's,  s'ils  ne  font  coup- 
fourré,  à  blesser  grièvement  une  multitude  de  gens  étrangers  à  leur 
querelle. 

Du  fund  de  la  conscience  universelle  s'élève  ce  cri  du  poète  : 

«  0  Justice,  loi  sainte  où  tout  pouvoir  s'étaie  !...  » 

.Mais  quand  on  a  quelques  motifs  de  craindre  une  condamnation,  on 
devient  sceptique  et  l'on  prétend  que  la  vieille  Thérais  n'a  jamais  fait  que 
tenir  ses  balances,  où  Brennus,  Plutus  et  Démos  introduisent,  tour  à 
tour,  de  faux  poids. 

Cela  s'est  vu  ;  la  force  et  la  ruse  ont  fréquemment  primé  le  droit, 
l'homme  étant  un  animal,  se  conduira  encore  longtemps  comme  les 
bêtes.  C'est  justement  contre  ces  tendances  que  la  civilisation  s'élève; 
elle  n'a  pour  elle  qu'une  petite  armée,  —  tout  au  plus  une  brigade,  — 
composée  d'économistes  et  de  moralistes,  qui  tâchent  de  dissiper  le 
malenlemlu  social  ;  tandis  que,  contre  elle,  se  dresse  l'alliance  tacite 
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des  ambitieux,  des  sycophanles,  des  ignares  et  de  quiconque  croit  avoir 
intérêt  à  pêcher  en  eau  trouble. 

Dans  le  domaine  politique,  le  maintien  de  la  pai.x  entre  les  peuples 
trouve,  pour  principaux  obstacles,  des  traditions,  des  préjugés  de  race, 
des  rancunes  bien  ou  mal  fondées  :  peut-être  même  l'excès  de  suspicion 
entraînant  la  ruineuse  organisation  défensive. 

N'en  est-il  pas  de  même  en  industrie,  où  d'une  part,  les  patrons,  les 
entrepreneurs,  qualifiés  d'exploiteurs-capitalisles,  ont  peu  de  rapports 
directs  avec  les  hommes  qu'ils  emploient;  et  où,  d'autre  part,  la  masse 
des  ouvriers,  égarée  par  de  mauvais  conseils,  se  croit  dupe  ou  victime 
et  réédite,  à  son  propre  détriment,  ce  vieux  dicton  mal  interprété  : 
«  Notre  ennemi,  c'est  notre  maître  !  » 

Il  s'agit  d'abord  de  savoir  si  ce  maître  existe,  et  de  quel  cùlé  on  le 
trouve. 

L'Europe  occidentale,  sous  l'influence  démocratique,  a  reconnu  le 
droit  de  coalition,  et  par  suite,  —  pour  quiconque  le  veut  et  le  peut.  — 
le  droit  de  ne  pas  travailler.  Mais,  nulle  pan,  on  n'a  formellement 
admis  qu'une  minorité  et  môme  une  majorité  pût  décréter  le  chômage 
obligatoire  en  le  sanctionnant  par  menace  ou  violence. 

C'est  cependant  ce  qui  se  fait  un  peu  partout,  mais  particulièrement 
on  France;  et,  comme  toutes  les  sottises  liberlicides,  on  justifie  cette 
l'orme  de  la  guerre  civile  par  un  syllogisme  tel  que  celui-ci  : 

«  La  grève  est  un  droit  pour  l'ouvrier;  ce  droit  ne  peut  être  exercé 
I  efficacement  que  si  tous  les  ouvriers  cessent  de  travailler;  donc,  il  ne 
«  faut  pas  défendre  la  liberté  des  uns,  parce  que  ce  serait  supprimer 
«  celle  des  autres  ». 

En  conséquence,  la  grève  se  généralise,  et  malgré  une  répression 
insuffisante  et  molle,  —  qui  est  un  hommage  hypocrite  rendu  au  prin- 
cipe de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  —  des  syndicats,  dits  ouvriers,  terri- 
fient les  véritables  travailleurs,  arfanient  leurs  familles  et  paralysent  la 
plupart  des  industries. 

Maintenant  que,  par  hasard,  un  syndicat  «  d'employeurs  »,  sans  pro- 
vocation des  «  employés  »,  s'entende  pour  fermer  les  ateliers  ;  quel  que 
soit  le  motif  que  ces  patrons  invoquent  pour  le  lock  ont,  on  ne  trouvera 
nulle  part  assez  de  pierres  pour  les  lapider  ! 

Pourtant,  dans  les  professions  que  nous  connaissons  le  mieux,  les 
chefs  ou  leurs  représentants,  s'ils  doivent,  pour  un  motif  quelconque, 
réduire  le  personnel,  préviennent  généralement  celui-ci  quinïe  jours 
d'avance.  De  l'autre  côté, comment  agit-on?  Sans  aucun  avis  préalable; 
sans  pourparlers,  avec  le  ferme  propos  de  nuire,  sur  l'ordre  d'un  comité, 
—  occulte  parfois,  incompétent  presque  toujours,  —  on  quitte  soudai- 
nement l'ouvrage  commencé  et  l'on  fait  connaître  ses  revendications 
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par  l'entremise  d'individus  intéressés  à  entretenir  la  division  qui,  seule, 
leur  permet  de  régner. 

11  n'y  a  donc,  en  pareil  cas,  ni  liberté,  ni  égalité,  ni  fraternité,  et  la 
véritable  devise  des  grévistes  actuels,  excités  par  l'école  socialiste,  serait 
bien  plus  rationnellement  :  ParlialUi',  mrchanceli^,  brulalilé  ! 

.Nous  savons  tous  ce  qu'on  peut  dire  pour  e.vcuser  les  innombrables 
victimes  de  ces  sévices  «  sociaux  »  ;  nous  les  plaignons  cordialement, 
mais  nous  ne  pouvons  éviter  de  les  bkVmer,  parce  qu'à  côté  de  1  esprit 
de  classe,  —  suranné  mais  vivace,  et  qu'on  décore  du  nom  de  solida- 
rité, —  il  y  a  une  soumission  basse,  honteuse,  à  la  volonté  d'une  poi- 
gnée de  fanatiques  ou  de  coquins,  qui  ne  représentent  pas  autre  chose 
qu'un  césarisme  polycéphale. 

E.\emple  tout  récent  :  A  Wignehies,  en  août  1891,  un  fabricant  est 
gravement  insulté  dans  la  rue  par  trois  de  ses  ouvriers.  Naturellement, 
il  les  congédie.  Le  syndicat  prétend  lui  imposer,  sous  peine  de  grève,  la 
reprise  de  ces  hommes;  il  refuse  et  ses  ateliers  sont  désertés  par  ordre. 
D'autres  usiniers  ferment  leurs  portes  aux  brebis  galeuses  ;  on  prononce 
alors  contre  eux  le  même  interdit  et  voilà  tout  à  coup  un  millier  de 
familles  privées  de  ressources  ! 

Où  sont  les  maîtres  ?  Où  est'la  force  ?  Qui  a  raison  ?... 

Nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  patrons  soient  des  petits  saints 
et  doivent,  comme  sous  une  ancienne  législation,  être  seuls  crus  sur 
parole,  mais  ce  n'est  pas  en  retournant  la  situation  qu'on  l'améliorera. 

Ces  considérations,  et  beaucoup  d'autres,  ont  frappé  M.  Gibon,  ingé- 
nieur distingué,  ancien  directeur  des  forges  de  Coramentry,  et  qui,  par 
son  caractère  à  la  fois  ferme  et  paternel,  a  toujours  pu  éviter  le  fléau 
des  grèves.  Son  expérience  lui  a  dicté  l'excellante  étude  intitulée  :  L(i 
paix  de  l'alelier,  que  nous  avons  sous  les  yeux.  11  s'est  naturellement 
inspii-é  des  travaux  antérieurs  de  M.M.  de  Molinari,  Mundella,  Henry 
Crompton,  et  surtout,  d'un  confrère  économiste  convaincu,  M,  Julien 
Weiler,  ingénieur  du  matériel  des  charbonnages  de  Mariemont  et  de 
Bascoup  (Belgique)  '. 

.M.  Gibon  et  M.  Weiler  se  sont  résolument  placés  devant  la  plus 
grande  difficulté  que  présente  leur  sujet:  celle  de  se  faire  écouter  et 
entendre  ;  et,  malgré  les  apparences  contradictoires,  ils  ont  droit  à 
l'attention  des  partis  en  lutte,  puisqu'ils  ont,  le  dernier  surtout,  réussi 
pratiquement  à  transformer,  dans  la  plupart  des  cas,  des  belligérants 
en   négociateurs  disposés  à  mettre  bas  les  armes.  En  effet,  dans   la 

'  V.  Arbitrage  et  conciliation  entre  patrons  et  ouvriers,  1SS6.  La  Louvière, 
H.  Cambier  imprimeur.  —  L'arbitrage  industriel  devant  la  science  écono- 
mique, 1891.  .Morlanwelz,  Emile  Geuse,  imprimeur. 
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grande  cxploilalion  de  Jlarieraont,  qui  occupe  plus  de  0.900  ouviiers,  la 
paix  n'a  jamais  été  troublée  ;  et  si,  à  l'occasion  des  grèves  de  1891,  il  v 
a  eu  un  chômage  de  quelques  jours,  les  victimes  volontaires  ont  spon- 
tanément déclaré  à  la  Compagnie  qu'elles  n'avaient  rien  à  réclamer  et 
obéissaient  simplement  à  un  sentiment  de  discipline  solidaire.  Cela  peut 
paraître  absurde,  mais  le  point  d'honneur  agite  et  trouble  les  cons- 
ciences; c'est  bien  de  lui  qu'on  peut  dire,  selon  les  temps,  les  lieux,  les 
faits  et  les  mœurs:  vérité  en  deçà,  erreur  au-delà  !... 

Cette  intéressante  e.xception  ne  fait  donc  que  conlirmer  les  règles 
que  veulent  établir  nos  sympathiques  auteurs.  Ce  sont  des  philan- 
thropes savants,  incapables,  tous  deux,  d'accepter  cette  sotte  déclara- 
tion de  la  perfidie  et  de  la  banalité,  —  instruments  spéciaux  du  protec- 
tionnisme, —  que  l'on  doit  agir  sans  principe,  sans  doctrine,  sans 
théorie,  c'est-à-dire  sans  le  concours  de  la  science  et  de  l'expérience. 
Bien  loin  de  là,  ces  théoriciens-praticiens  visent  surtout  à  dissiper  les 
malentendus,  à  arracher  les  travestissements  dont  on  recouvre  la  vérité 
et  à  faire  prévaloir  la  justice  sans  épilhète  ;  celle-ci  ne  pouvant  s'inti- 
tuler exclusivement  ni  la  justice  patronale,  ni  la  justice  ouvrière,  ni 
enfin  le  summum  jus.  Alors,  il  ne  reste  que  le  droit  commun  !  C'est 
bien,  en  effet,  de  lui  qu'il  s'agit,  mais  comme  nos  contemporains  ne  ces- 
sent d'y  déroger,  on  tâche  de  le  représenter  sous  une  forme  visible  et 
tangible  à  la  fois. 

Prenons  donc  pour  cela  une  image  populaire  autant  que  bourgeoise, 
une  Tour  Eiffel  incommensurable,  par  exemple.  A  la  base  énorme, 
nous  placerons  une  Chambre  d'explications.  Le  premier  étage  sera  la 
Chambre  ds  conciliation.  Au  second,  la  Chambre  d'arbitrage.  Enfin, 
tout  en  haut,  un  peu  dans  les  nuages,  résidera  l'intérêt  bien  entendu, 
que  tout  le  monde  vise,  mais  où  l'on  grimpera  bien  difficilement  pour 
cause  de  vertige. 

La  Chambre  d'explications,  fondée  par  JNI.  J.  Weiler,  fonctionne 
admirablement;  elle  se  compose  de  personnes  appartenant  à  la  direc- 
tion administrative  et  technique  et  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  élus  par 
leurs  pairs.  Tous  les  griefs,  vrais  ou  supposés  des  travailleurs,  y  sont 
l'objet  d'un  examen  contradictoire  ;  la  lumière  s'y  fait  aisément  et  la 
mauvaise  foi  y  est  vite  démasquée. 

.Si  toutefois  un  désaccord  persiste,  on  le  porte  devant  la  Chambre  de 
conciliation.  Celle-ci  s'efforce,  comme  son  titre  1  indique,  d'obteuir  un 
arrangement  amiable  entre  les  parties  ;  c'est  d'ailleurs,  à  cela  surtout, 
que  les  Chambres  syndicales  devraient  servir.  N'y  parvint-on  pas,  faute 
de  bon  vouloir  et  aussi  de  sanction,  on  a  toujours,  à  sa  disposilion,  le 
juge  de  paix. 

Jusqu'ici,  les  choses  semblent  devoir  aller  toutes  seules.  En  effet,  si 
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l'on  veut  bien  entrer  dans  notre  tour  par  la  porte  située  au  niveau  du 
sol,  on  grimpera  aisément  au  premier  étage.  Le  malheur  est  qu'on  veut 
arriver  tout  de  suite  au  second  et  même  au  sommet,  sans  escalier  ni 
ascenseur,  on  s'y  envole  subjectivement  et  l'on  retombe  meurtri,  la  tête 
fêlée,  plein  de  rage  contre  les  ennemis  imaginaires  auxquels  on  attribue 
sa  chute. 

Supposons  néanmoins  que  l'on  ait  écouté  nos  ingénieurs  et  qu'on 
reste  seulement  en  présence  de  grands  intérêts  professionnels  et  corpo- 
ratifs, tels  que  le  taux  du  salaire,  le  nombre  des  heures  de  travail,  la 
rétribution  à  la  tâche,  etc  ,  etc.  On  gravira  jusqu'à  la  Chambre  d'arbi- 
trage?... C'est  déjà  bien  haut,  bieu  vertigineux  ;  au  cours  de  l'ascension 
et  sur  la  plate-forme,  on  traîne  avec  soi,  sans  le  vouloir,  comme  ces 
produits  de  certains  chardons  que  les  enfants  appellent  les  teignes,  des 
choses  crochues  et  agglutinatives  qui  piquent,  embrouillent,  impatientent, 
et  ont  les  plus  fâcheux  effets  sur  le  système  nerveux.  Cela  s'appelle 
l'exploitation  du  travail  parle  capital,  la  suppression  de  la  concurrence, 
les  droits  de  l'individu  sur  la.  Société  et  autres  outils  de  guerre  civile, 
parmi  lesquels  il  faut  placer,  en  bon  rang,  la  mielleuse  et  décevante 
participation  des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices  des  patrons  '. 

Que  lera-t-on  alors?  Pourra-t-on  s'engager  ferme  à  accepter  le  juge- 
ment de  ce  tribunal,  dont  les  membres,  par  moitié  au  moins,  ignorent 
les  lois  naturelles  et  économiques,  les  conditions  indispensables  de  l'in- 
dustrie et  pourraient  prendre,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  des  déci- 
sions ruineuses  pour  le  capitaliste  ou  l'actionnaire,  pour  l'entrepreneur 
et  en  même  temps  pour  toute  la  famille  ouvrière  ? 

Dans  beaucoup  de  cas,  on  aboutirait  au  suicide  collectif. 

11  faut  donc  s'arrêter  et  réfléchir.  Il  peut  y  avoir  lieu  de  soumettre 
des  cas  très  exceptionnels  à  l'arbitrage,  mais,  corame  en  matière  inter- 
nationale et  même  simplement  constitutionnelle,  il  faut  limiter  rigou- 
reusement le  terrain  de  la  discussion,  et,  dans  l'intérêt  commun,  bien 
savoir  d'avance  à  quoi  l'on  s'expose. 

Certains  législateurs  ont  élaboré  des  projets  de  loi  tendant  à  rendre 
l'arbitrage  obligatoire;  ces  braves  gens  ont  toujours  un  pied  sur  le  pavé 
de  l'enfer;  ils  sont  conséquents  avec  eux-mêmes  ;  et  considérant,  que 
la  voix  du  peuple  n'a  pas  cessé  d'être  la  voix  de  Dieu,  ils  acceptent  tous 
les  mandats  impératifs  et  même,  au  besoin,  les  suggèrent  à  Jéhovah. 

M.  Gibon  rappelle  à  ce  propos,  tout  en  évitant  les  allusions  politiques, 
que  les  flatteurs  de  l'ouvrier  vivent  à  ses  dépens  et  se  moquent  de  lui. 
Cela  va  sans  dire.  Un  ancien  maître  de  l'Europe  a  eu  un  successeur  qui 

'  V.  notru  étude  :  La  participation  et  le  malentendu  social.  Réforme  sociale, 
juillet,  août  et  septembre  1891.  Brochure  chez  GuiUaumin  et  Cie,  eu  oc- 
tobre 1891. 
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a  mal  commencé  et  mal  fini.  Aux  temps  prospères,  l'entourage  du  sou- 
verain qualifiait  tout  haut  de  génie  le  fondateur  de  la  dynastie  ;  mais 
in  petto,  on  avouait  que  cotait  une  ganache...  aussi  bien  que  le  maître 
présent.  Pourtant,  quiconque  sait  l'histoire,  reconnaît  que  les  courti- 
sans font  les  despotes;  M.  Yves  Guyot,  lui-même,  l'a  presque  dit  dans 
un  de  ses  récents  discours  et  il  fera  bien  de  le  répéter  à  ses  collègues. 
En  attendant,  les  grèves  sévissent;  leurs  dommages  prennent  de 
redoutables  proportions,  et  c'est  très  judicieusement  que  MiM.  Gibon  et 
Weiler  les  assimilent  à  la  guerre.  Tous  deux  proposent  des  moyens 
d'éviter  l'effusion  du  sang  et  de  la  richesse,  et  il  n'y  a  rien  de  chimé- 
rique dans  leurs  desiderata.  La  plupart  de  ceux-ci  seraient  acceptés 
sans  hésiter  par  les  patrons,  et  si  l'on  peut  seulement  faire  arriver  les 
ouvriers  jusqu'à  la  Chambre  d'explications,  —  institution  purement' 
amiable,  —  on  aura  presque  assuré  La  paix  des  ateliers. 

Ernest  Brelay. 


LÀ  LEÇON  A  TIRER  DU  CONCORDÂT  DE  L'URUGUAY 


Le  6  0/0  Uruguay,  émis  en  18S8  au  cours  do  82  1/2,  figure  au  nombre 
des  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  mais  nous 
ne  trouvons  aucun  cours  enregistré  depuis  longtemps  sur  ce  fonds  sud- 
amériiain,  qui  se  traite  a  Londres  avec  le  5  0/0  unifié  de  1882.  Le  6  0/0 
a  valu  92  1/2  en  1890,  le  .5  0,0  75  1/2.  Le  29  août  1891,  le  premier  était 
coté  41,  le  second  38  au  Slock-Exchange. 

Grâce  à  l'intervention  du  Council  of  foroign  bondholders,  de  Londres, 
cette  puissante  corporation,  créée  par  l'initiative  privée  pour  protéger 
les  intérêts  de  détenteurs  de  fonds  étrangers,  qui  est  intervenue  en 
Egypte,  en  Turquie,  dans  divers  Étals  de  l'Amérique  du  Sud  et  qui 
parfois,  composée  comme  elle  est  de  représentants  de  la  haute  finance 
anglaise,  agit  plutôt  dans  l'intérêt  des  gros  que  des  pelits  porteurs,  un 
concordat  vient  d'être  voté  dans  une  réunion,  à  laquelle  assistaient  envi- 
ron 200  personnes  qui  avaient  engagé  leurs  capitaux  sur  la  foi  du  gou- 
vernement de  l'Uruguay,  de  ses  engagements  et  des  prospectus  des 
banquiers  émetteurs. 

La  réunion  a  été  tumultueuse,  parce  (pi'il  s'agissait  de  consentir  à  ce 
que  l'intérêt  fût  réduit  de  5  et  de  G  0/0  à  3  1/2  0/0,  parce  que  les  porteurs 
du  5  0/0  1883  se  voyaient  frustrés  dans  le  droit  de  priorité  qu'ils  croyaient 
avoir  sur  les  douanes,  dont  le  produit  leur  avait  été  hypothéqué  lors 
d'un  arrangement  antérieur  et  parce  que  l'on  a  admis,  au  bénéfice  de 
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l'arrangement  actuel,  le  syndicat  de  garantie  de  la  masse  Baring,  déten- 
teur d'un  emprunt  6  0/0  de  deux  millions  environ, qui  n'a  jamais  pu  être 
émis.  On  accorde,  il  est  vrai,  un  capital  supérieur  en  3  1/2  0/0  nouveau 
(105  0/0  pour  100  liv.  5  0/0  1883,  115  0/0  pour  100  liv.  6  0/0  1888  et 
113  0/0  pour  100  liv.  6  0/0  1890),  mais  c'est  peu  de  chose.  Le  gouverne- 
ment de  Montevideo  crée  une  dette  nouvelle  3  1/2  0/0  au  capital  de 
de  20.500.000  liv.  3  1/2  0/0  en  échange  de  l'ancienne  dette  5  et  6  0/0  de 
IG. 724. 000  liv.  et  des  obligations  de  chemins  de  fer.  Pour  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  l'intérêt  garanti  sera  réduit  de  7  à  3  1/2  0/0. 

Le  gouvernement  donne  en  nantissenient45  0/0  du produitdes douanes; 
les  encaissements  seront  effectués  journellement  par  le  soin  de  repré- 
sentants du  Conseil  des  foreign  bondholders  ;  dans  le  cas  où  45  0/0  des 
recettes  douanières  ne  suffiraient  pas,  l'État  comblera  la  diiïérence  sur 
d'autres  ressources;  s'il  y  a  un  excédent  entre  le  produit  des  45  0/0  et 
le  montant  des  intérêts  à  payer,  cet  excédent  sera  affecté  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  par  achat  à  la  Bourse,  au-dessous  du  pair  ou  par 
tirages. 

Cet  arrangement  devait  recevoir  l'assentiment  des  porteurs  réunis  en 
-assemblée  générale  et  la  ratification  du  gouvernement  autorisé  par  le 
Congrès. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  l'assemblée  générale  a  été  tenue  à 
Londres;  le  Conseil  desjforeign  bondholders  a  exercé  une  pression  très 
"vive  pour  faire  accepter  le  projet  de  concordat,  en  faisant  ressortir  le 
danger  d'une  suspension  totale  et  il  l'a  fait  voter  malgré  l'opposition 
d'un  délégué  des  intéressés  belges,  qui  représentait  1.800.000  liv.  de 
5  0/0  1883  et  qui  avait  réuni,  pour  un  amendement,  82  voix  contre  119. 
On  voit,  par  ce  chiffre,  combien  le  capital  belge  se  trouve  malheureuse- 
ment engagé  dans  l'Amérique  du  Sud  :  relativement  c'est  le  pays  qui 
perd  le  plus  dans  les  fonds  exotiques. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte  rendu  de  la  séance  et  nous  y 
trouvons  des  renseignements  intéressants  sur  la  situation  financière  de 
l'Uruguay. 

Tout  d'abord  il  en  résulte  clairement  que  jamais  l'État  n'a  pu  faire 
face  à  la  charge  de  la  dette  extérieure  avec  ses  propres  ressources: 
M.  Ellauri,  le  délégué  chargé  de  négocier  le  concordat,  a  eu  le  front  de 
déclarer  dans  une  conversation  que  le  montant  des  coupons  depuis 
1883  a  toujours  été  avancé  par  les  banquiers  européens.  Les  chiffres 
budgétaires  étaient  faux. 

La  République  a  une  population  de  800.000  âmes,  dont  le  quart  envi- 
ron habite  Montevideo  et  les  environs;  le  territoire  en  est  presque  aussi 
vaste  que  celui  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  Le  revenu  de  l'État  a  été  : 
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1885-.S6 liv.  st.  2.277.000 

1886-87 .     .    2.502.000 

1887-88 .     »     2.740.000 

1888-89 »    .    3.055.000 

1889-90 »    »    3.300.000 

Soit  une  moyenne  de  2.787.000.  Quant  aux  dépenses,  sur  le  papier, 
le  budget  semblait  en  équilibre,  mais  depuis  1883  il  y  a  eu  des  déficits, 
héritage  des  révolutions  militaires  et  des  désordres  qui  avaient  troublé 
le  pays.  On  a  emprunté  '4.750.000  liv.  pour  couvrir  ces  déficits  qui  ont 
été  eu  moyenne  de  000.000  liv.  par  an:  c'est  à  cela  qu'a  servi  la  plus 
grande  partie  de  l'emprunt  de  1888  (4.119.000  liv.)  et  l'emprunt  non 
émis  dans  le  public  de  1890  (2.000.000  liv.). 

Lorsque  le  gouvernement  actuel  est  arrivé  au  pouvoir,  il  y  a  quinze 
mois,  il  s'est  trouvé  en  face  de  difficultés  financières  terribles  :  la  Banque 
nationale  dut  suspendre  le  remboursement  de  ses  billets  le  5  juillet  1890, 
le  Congrès  lui  accorda  un  moratoire  d'une  année;  la  situation  empira, 
l'importation  déclinaet  avec  elle  les  ressources  du  budget, prinijpalement 
assis  sur  les  douanes.  En  octobre  1890,  on  décréta  des  mesures  éner- 
giques, réduction  des  dépenses,  surtaxes  douanières  et  droits  à  l'expor- 
tation; en  janvier  1891,  on  retrancha  de  10  à  25  0/0  sur  les  appointements 
des  fonctionnaires  et  l'on  vota  de  nouveaux  impôts.  Le  l'"'  juillet,  le 
moratoire  expirait,  la  Banque  nationale,  grâce  à  une  avance  faite  par  des 
banquiers  brésiliens,  avait  3.000.000  dollars  en  caisse  contre  4.000.000 
dollars  de  billets  en  circulation.  On  crut  pouvoir  se  dispenser  de  provo- 
quer le  moratoire,  mais  le  public  présenta  les  billets  en  si  grande  quan- 
tité que  le  gouvernement  dut  intervenir  pour  sauver  la  Banque  et  il 
donna  à  celle-ci  un  million  de  dollars  qui  devait  servir  à  payer  les 
appointements  des  fonctionnaires,  si  bien  que  ceux-ci  n'ont  rien  touché 
depuis  cinq  mois.  Enfin  arrive  la  faillite  de  l'English  Bank  of  River  Plate  ; 
la  Banque  nationale  est  obligée  de  fermer  ses  portes  elle  gouvernement, 
qui  avait  remis  85.000  liv.  st.  à  l'English  Bank,  à  Londres,  est  pris  dans 
la  faillite.  On  croit  qu'il  existe  une  dette  flottante  de  2  1/2  à  3  millions 
dollars. 

La  dette  intérieure  se  compose  de  10.9ei.000  dollars  (2.333.000  liv.) 
exigeant  705.670  dollars  (150.140  liv.)  pour  l'amortissement  et 
257.770  dollars  (54.840  liv.)  pour  les  intérêts,  ensemble  963.440  dollars 
(205.000  liv.).  L'amortissement  fonctionne  par  rachats  sur  la  base  d'ad- 
judication après  souscription  publique. 

La  dette  extérieure  comprend  les  trois  emprunts  : 

5  0/0    1883  liv.  st.     11.127.000    réduit  à     10.624.400 

6  0/0    1888  4.255.300  4.119.900 
6  0/0    1890                    2.000.000  1.980.000 
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plus  les  garanties  de  chemins  de  fer,  7  0/0  sur  5.000  liv.  st.  par  kilo- 
mètre, c'est-à-dire  environ  385.316  liv.  par  aa  •. 

L'emprunt  5  0/0  de  1883  est  le  résidu  de  l'unification  de  l'ancienne 
dette  de  1871  restée  en  souffrance  (3.467.500  liv.  plus  les  intérêts)  et 
d'une  émission  nouvelle  pour  consolider  la  dette  extérieure.  L'Emprunt 
1883,  émis  à  50,  a  valu  entre  40  et  60,  jusqu'au  jour  où  le  fait  que  la 
maison  Baring  fut  chargée  du  service  des  coupons  le  fît  pousser  à  76. 
Le  6  0/0  1888  a  été  émis  également  par  MM.  Baring  à  82  1/2,  le  6  0/0 
1890  (non  émis)  a  été  pris  ferme  par  eux  à  79  1/2.  Un  emprunt  ulté- 
rieur pour  la  construction  de  l'Uruguay  Western  Railway  n'apas  abouti, 
mais  il  a  fallu  s'arranger  avec  le  constructeur  pour  700.000  liv. 

Les  chemins  de  fer  ont  accepté  de  réduire  le  montant  à  recevoir  de 
l'État  par  an  à  170.000  liv. 

Le  montant  nécessaire  pour  faire  face  à  la  dette  extérieure  de  l'Uru- 
guay, d'après  les  arrangements  primitifs,  [est  de  1.507.436  liv.  st. 
par  an. 

Les  recettes  prévues  de  1891-92  s'élevaient  à  15.409.500  dollars 
(3.278.617  liv.),  les  dépenses  à  15.246.175  dollars  (3.243.867  liv.),  ce 
qui  laisserait  un  excédent  de  163.324  dollars  (34.750  liv.).  On  estime  le 
produit  des  douanes  à  10.622.000  dollars  (2.260.000  liv.).  Or,  dans  les  six 
premiers  mois  de  1891  on  a  encaissé  4.700.0)0  dollars  (1.000.000  liv.)  et 
le  second  semestre  est  ordinairement  moins  favorable.  Il  faudrait  donc 
retrancher  1.200.000  dollars  (255.319  liv.)  des  recettes,  qui  resteraient 
prévues  à  14.200.000  dollars  (3.021.000  hv.) 

Les  dépenses  ont  été  réduites  à  un  minimum.  Sans  vouloir  fatiguer 
les  lecteurs  d'autres  chiffres,  nous  dirons  qu'on  croit  à  un  déficit  de 
2.500.000  dollars  (531.915  liv.).  et  qu'on  estime  les  recettes  à  14.200.000 
(3.021.276)  ;  le  gouvernement  a  besoin  de  8.000.000  dollars  (1.702.128) 
pour  l'administration,  950.000  dollars  (202.128  liv.)  pour  la  dette  inté- 
rieure. Il  reste  5.250.000  dollars  (1.117.000)  sur  lesquels  1.120.000  dol- 
lars (238.298  liv.)  doivent  aller  à  la  Banque  pour  l'emprunt  bré- 
silien. 

La  somme  disponible  pour  les  emprunts  extérieurs,  d'après  ces  cal- 
culs, est  de  4.130.000  d.  (880.000  liv.  st.);  c'est  sur  cette  base  qu'a  été 
fondé  l'arrangement  qu'on  a  fait  accepter  aux  créanciers  réunis  à  Lon- 
dres, et  dont  nous  avons  donné  le  détail  plus  haut.  On  émettra  donc 
20.000.000  liv.  3  1/2  plus  500.000  liv.  pour  les  frais  de  timbre  et  de 
conversion. 

'  En  capitalisant  la  dette,  on  arrive  au  total  énorme  de  30  liv.  par  tête, 
tandis  que  dans  la  République  Argentine  ce  ne  serait  que  18  liv.  st.,  dans  la 
Colombie  12  shillings,  dans  l'Ecuador  1  liv.  17  sh.,  Costa  Rica,  9  liv.  7  sh. 
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Nous  devons  ajouter  que  les  intérôls  sont  suspendus  jusqu'à  la  fin  de 
1891  pour  donner  de  l'argent  comptant  au  gouvernement. 

Si  nous  avons  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  détail  du  concordat 
et  des  budgets  de  l'Uruguay,  c'est  afin  de  les  accompagner  de  quelques 
réflexions  sommaires. 

Ce  qui  nous  frappe  d'abord,  c'est  que,  lorsqu'un  État  se  trouve  em- 
barrassé et  que  ses  embarras  correspondent  à  une  période  d'inflation  à 
la  liourse,-il  se  trouve  toujours  des  banquiers  pour  prendre  ses  em- 
prunts et  des  capitalistes  pour  y  souscrire. 

11  est  évident  que  si  en  1888,  les  Baring  n'avaient  pas  conclu  l'em- 
prunt 6  0/0,  le  débiteur  n'aurait  pu  faire  face  à  ses  engagements  dès 
cette  époque  et  cela  aurait  sauvé  l'argent  qui  a  été  mis  par  le  publjc 
dans  le  nouvel  emprunt  de  1888.  Celui-ci  ayant  réussi,  les  Baring  ont  fait 
l'affaire  de  1890,  dans  laquelle  la  perte  est  de  50  0/0  au  moins,  puisque 
le  6  0/0  a  été  pris  à  79  et  que  le  cours  actuel  n'est  guère  que  de  41 
pour  le  6  0/0  1888.  Les  banquiers  ne  se  sont  guère  préoccupés  do  la 
situation  véritable  de  l'État  débiteur,  mais  uniquement  de  la  disposition 
du  marché,  et  encore  ont-ils  mal  jaugé  celle-ci.  Ils  ont  cruellement 
expié  cette  faute. 

Leur  mépris  des  règles  d'une  bonne  gestion  financière  chez  leurs 
clients  de  l'Amérique  du  Sud  n'a  de  comparable  que  l'ignorance  et  la 
légèreté  du  public.  Celui-ci  n'a  que  difficilement  les  moyens  de  se  tenir 
au  courant  et  il  souscrit  aveuglement  sur  la  confiance  qu'il  a  dans  le 
banquier  émetteur  :  il  est  victime  du  prestige  qu'exercent  certains  gui- 
chets. 

Cependant  le  taux  élevé  d'intérêt  constituait  pour  les  fonds  de  l'U- 
ruguay une  sorte  d'avertissement  et  de  signal  d'alarme  :  plus  l'intérêt 
est  élevé,  plus  le  capital  est  en  danger.  11  est  vrai  d'autre  part  que,  par 
suite  de  la  concurrence  des  banquiers  anglais,  allemands  et  français,  la 
République  Argentine  a  pu  emprunter  en  Europe  à  4  1/2  et  5  0/0,  ce 
qui  faisait  supposer  que  sa  solvabilité  était  absolue,  alor.s  qu'il  fallait 
lui  tenir   la  dragée  beaucoup  plus  haute. 

Un  reproche  sérieux  qu'on  peut  fait  à  l'arrangement,  c'est  qu'il  exclut 
toute  amélioration  future  dans  le  sort  des  créanciers.  11  eût  été  absolu- 
ment équitable  de  réserver  l'avenir  et  de  décider  que,  si  la  situation  de 
l'Uruguay  venait  jamais  à  se  rétablir,  les  porteurs  des  anciens  em- 
prunts seraient  appelés  à  participer  à  la  plus-value  des  recettes.  Nous 
savons  bien  qu'on  veut  en  faire  profiter  l'amortissement,  mais  ce  n'est 
pas  la  même  chose. 

La  Hépublique  Argentine  a  fait  faillite  dans  des  conditions  beaucoup 
plus  scandaleuses  encore,  et  jusqu'ici  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'elle  entre 
dans  la  bonne  voie,  qu'elle  renonce  aux  assignats.  L'Uruguay  a  fait  un 
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concordat.  A  qui  le  tour"?  Il  est  en  Europe  plus  d'un  petit  Etat  obéré, qui 
lutte  contre  le  poids  de  la  deite,  contre  la  dureté  des  temps.  Mais  le 
plus  menacé  nous  semble  actuellement  le  Portugal.  Comment  sortira - 
t-il  de  la  difficulté  ?  il  y  a  déjà  trois  banqueroutes  à  son  passif  depuis  le 
commencement  du  siècle.  Lui  aussi  n'a  jamais  pu  payer  les  intérêts  de 
sa  dette  avec  les  ressources  budgétaires;  il  a  toujours  eu  recours  à  des 
opérations  de  crédit,  qui  aboutissaient  à  des  emprunts  de  consolidation. 
Si  les  hommes  d'État  portugais  étaient  raisonnables,  au  lieu  de  dila- 
pider l'actif,  au  lieu  de  vendre  successivement  les  diverses  ressources  de 
l'État  pour  gager  des  emprunts  spéciaux,  ils  feraient  bien  mieux  de 
regarder  en  fac;e  la  situation,  de  ne  pas  s'en  dissimuler  le  danger,  de 
chercher  un  accord  équitable  avec  les  créanciers.  Mais  c'est  contraire 
à  la  routine;  on  préfère  se  laisser  acculer.  On  continue  à  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux  et  à  mettre  de  fausses  nouvelles  en  circulation  jusqu'au 
dernier  moment. 

Arthur  Raffalovich. 
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Dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer  au  Comice  agricole  de 
Saint-Dié,  M.  J.  Méline  a  dit  ceci  : 

«  C'est  dans  des  réunions  comme  celle-ci,  composées  exclusiveme.nt  de 
PRODUCTEaRS,  d'industriels,  d'agriculteurs,  qu'on  se  sent  véritablement  en 
face  du  pays,  et  qu'on  peut  s'assurer  de  ce  qu'il  pense  et  de  ce  qu'il 
veut. 

«  On  prétend  que  le  pays  se  trompe  et  qu'on  le  trompe  :  sans  doute, 
il  n'est  pas  infaillible,  il  peut  se  tromper,  mais  il  se  trompe  rarement 
quand  il  s'agit  de  ses  intérêts  matériels  :  ce  sont  là  des  questions  qu'il 
touche  du  doigt,  qu'il  voit  tous  les  jours  ». 

Ce  que  c'est  que  de  nous  !  voilà  un  homme  d'État  qui  vient  plaider 
l'infaillibilité  actuelle  des  agriculteurs  français  parce  qu'ils  abondent 
actuellement  dans  ses  vues  restrictives,  soi-disant  protectrices  du  tra- 
vail national,  et  il  y  a  un  an  à  peine,  dans  la  préface  du  livre  de  la 
Révolution  économique,  le  même  homme  d'État  écrivait  ceci  : 

»  Si  les  classes  ouvrières  ne  se  laissaient  pas  égarer  par  ceux  qui  les 
flattent  au  lieu  de  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intébèts,  elles  com- 
prendraient que  les  questions  douanières  sont  pour  elles  les  questions 
vitales  ». 

Si  les  classes  ouvrières  se  laissent  égarer  par  leurs  flatteurs  au  point 
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de  ne  pas  voir  leurs  véritables  intérêts,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 

même  des  classes  agricoles? 

Les  paysans  des  campagnes  seraient-ils  donc  plus  perspicaces  et  plus 
intelligents  que  les  ouvriers  des  villes  ? 

M.  Méline  prétend  qu'on  se  trompe  rarement  sur  ses  intérêts  maté- 
riels; mais,  puisque  le  même  M.  Méline  regrette  de  voir  les  classes 
ouvrières  méconnaître  leurs  véritables  intérêts,  il  reconnaît  donc  par  là 
même  que,  pour  toute  classe  de  producteurs,  il  y  a  les  vrais  intérêts  et 
les  intérêts  apparents,  en  sorte  qu'il  importe  de  démêler  la  réalité  de 
l'apparence,  laquelle  apparence  est  trompeuse  puisque  les  flatteurs 
peuvent  nous  égarer  là-dessus. 

On  peut  si  bien  s'y  tromper  que  M.  Méline  lui-même,  dans  le  discours 
que  nous  venons  de  citer,  se  trompe  manifestement. 

Que  nous  dit-il,  en  effet?  «  C'est  dans  ces  réunions  composées  exclu- 
sivement de  producteurs  industriels  et  agricoles  qu'on  peut  s'assurer  de 
ce  que  pense  et  veut  le  pays  ». 

Mais,  ô  homme  d'État  aveugle  que  vous  êtes,  vous  ne  voyez  donc  pas 
que  ces  réunions  exclusives  ne  peuvent  vous  faire  connaître  que  la 
pensée  exclusive  des  producteurs  agricoles  et  industriels,  à  l'exclusion 
de  la  pensée  de  ceux  qui  consomment  les  produits  agricoles  et  indus- 
triels. 

Vous  qui  vous  réclamez  des  faits,  vous  n'apercevez  donc  pas  ce  fait 
qui  crève  les  yeux,  à  savoir  que,  dans  la  société,  le  travail  est  divisé,  les 
métiers  et  les  professions  sont  séparés. 

La  division  du  travail  étant  la  base  fondamentale  de  la  société,  il  s'en- 
suit que  les  citoyens  travaillent  les  uns  pour  les  autres,  en  sorte  que 
chacun  produit  ce  qu'il  ne  consomme  pas  et  consomme  ce  qu'il  n'a  pas 
produit. 

Les  agriculteurs,  par  exemple,  produisent  du  blé,  du  vin,  etc.,  non 
pour  eux-mêmes,  mais  pour  leur  clientèle;  l'échange  est  donc  une 
nécessité  pour  eux,  comme  pour  tous  autres  producteurs. 

Les  agriculteurs  travaillent  pour  les  autres,  et  les  autres  travaillent 
pour  eux;  avec  l'argent  provenant  de  la  vente  de  leurs  produits,  ils 
achètent  les  produits  du  travail  des  autres,  par  exemple  des  industriels. 

Chaque  citoyen  a  donc  un  intérêt  double,  intérêt  de  producteur  et, 
d'autre  part,  intérêt  en  tant  que  consommateur,  intérêt  distinct  de  son 
intérêt  de  producteur,  puisque  la  production  et  la  consommation  ne  se 
confondent  pas  et  sont  divisées  dans  la  société. 

Dès  lors,  comment  pouvez-vous  commettre  une  erreur  aussi  mons- 
trueuse? comment  pouvez-vous  invoquer  l'autorité  d'une  réunion  exclu- 
sivement composée  de  producteurs,  auxquels  vous  ne  parlez  que  de  leurs 
intérêts  de  producteurs,  pour  en  dégager  la  pensée  économique  du  pays? 
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Puisque  le  pays,  au  point  de  vue  économique,  se  compose  de  produc- 
teurs et  de  consommateurs,  comment  se  fait-il  que  vous  tiriez  argu- 
ment de  la  pensée  des  producteurs  seuls,  uniquement  consultés  en  tant 
que  tels  à  l'exclusion  de  leurs  intérêts  de  consommateurs,  auxquels 
vous  ne  songez  jamais? 

Vous  voyez  bien,  Monsieur,  qu'il  est  facile  de  se  tromper  sur  la  ques- 
tion' des  intérêts  matériels,  puisque  vous  vous  y  trompez  tout  le  premier. 

Vous  avez  dit,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  9  juin  1890, 
lors  de  la  discussion  de  la  taxe  sur  les  maïs  : 

«  Si  vous  protégez  l'un,  vous  atteignez  forcément  les  autres,  c'est 
INÉVITABLE,  et.  par  voie  d'exemple,  vous  avez  ajouté  :  les  droits  sur 
l'avoine  sont  payés  par  les  cultivateurs  qui  achètent  de  l'avoine  et  qui 
n'en  produisent  pas  ». 

Voilà  l'aveu  formel  que  vous  avez  fait  à  cette  époque;  cela  étant, 
comment  se  fait-il  que  vous  ayez  déclaré,  cette  année,  que  les  droits 
protecteurs  ne  renchérissaient  pas  les  prix,  qu'ils  n'étaient  pour  rien 
dans  le  renchérissement  ? 

Il  est  vrai  que  vous  avez  déclaré  également,  au  cours  de  votre  réponse 
à.  M.  Léon  Say,  les  11  et  12  mai  derniers,  que  vous  demandiez  l'augmen- 
ation  des  profits  des  producteurs,  tout  en  poursuivant  le  but  de  faire 
baisser  constamment  le  prix  des  produits. 

Si  vous  n'êtes  pas  un  de  ces  sophistes  qui  ont  pour  but  de  flatter  les 
agriculteurs  pour  les  tromper,  au  lieu  de  les  éclairer  sur  leurs  véritables 
intérêts,  afin  de  faire  les  affaires  des  industriels  qui  ne  peuvent  se  passer, 
dans  la  bataille,  des  gros  bataillons  des  campagnes,  il  faut  avouer  que 
vous  êtes  d'une  légèreté  bien  surprenante  pour  vous  contredire  ainsi, 
dans  le  même  discours,  d'une  manière  aussi  singulière  ! 

Quand  on  commet  de  telles  erreurs,  quand  on  se  laisse  prendre  ainsi 
en  flagrant  délit  de  contradiction  avec  soi-même,  on  de^Tait  être  moins 
prompt  à  vanter  l'infaillibilité  des  producteurs  agricoles  sur  une  ques- 
tion qui,  envisagée  dans  son  ensemble,  intéresse  tout  à  la  fois  et  ceux 
qui  produisent  et  ceux  qui  consomment  les  produits. 

E.  Martinead. 
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La  mort  de  sir  John  Macdonald.  —  Ri'fultats  généraux  de  sa  politique.  — 
Dette,  dépenses,  impôts  ;  protectiouisme  et  démoralisation  de  l'esprit 
public. 

La  mort  de  sir  John  Macdonald,  arrivée  en  pleine  session  parlemen- 
taire —  le  6  juin  —  et  dans  des  circonstances  particulièrement  drama- 
tiques, a  laissé  un  vide  bien  difficile  à  remplir  dans  le  parti  conservateur 
canadien,  détenteur  du  pouvoir  depuis  douze  années.  Pendant  près  d'un 
demi-siècle,  cet  homme  a  joué  dans  la  politique  coloniale  anglaise  un 
rôle  prépondérant.  11  a  été,  sauf  à  de  très  rares  et  courts  intervalles, 
constamment  au  pouvoir,  soit  comme  chef  de  gouvernement,  soit 
comme  membre  important  de  l'administration.  Dans  l'opposition  comme 
aux  affaires,  il  a  été  l'irae  dirigeante  de  son  parti.  Si  le  succès  reste 
longtemps  encore  l'unique  critérium  de  la  valeur  des  hommes,  le  nom 
de  sir  John  Macdonald  devra  briller  d'un  vif  éclat  dans  la  mémoire  de  ses 
compatriotes  et  dans  l'histoire  de  la  politique  ;  mais  si  les  moyens  mis 
en  œuvre  pour  réussir  ont,  plus  tard,  un  effet  quelconque  sur  le  res- 
plendissement des  gloires  acquises,  selon  que  ses  moyens  sont  légi- 
times ou  inavouables,  on  peut  entretenir  des  appréhensions  fondées  sur 
le  souvenir  que  laissera  ce  roi  des  politiciens.  Je  ne  crois  pas  que  le 
défunt  eût  grand  souci  de  sa  renommée  future.  Son  royaume  était  bien 
de  ce  monde.  11  avait  pris  Walpole  pour  son  modèle,  avec  cette  dis- 
tinction à  faire  pourtant,  que  le  grand  corrupteur  anglais  invoquait  les 
intérêts  supérieurs  de  son  pays  pour  tenter  la  justification  de  ce  que 
ses  procédés  avaient  de  condamnable,  pendant  que  le  ministre  canadien 
bornait  son  ambition  à  la  possession  du  pouvoir  et  au.\  satisfactions  vul- 
gaires que  le  pouvoir  rapporte  dans  l'organisation  actuelle  delà  société. 
11  se  déclarait  ouvertement  marchand  de  consciences,  exerçant  son  in- 
dustrie avec  aussi  peu  d'artifice  que  possible.  C'est  même  en  cela  que 
consistait  toute  son  habileté.  On  prétend  que  cette  aptitude,  chez  celui 
qui  la  possède  et  l'exploite,  indique  une  profonde  connaissance  du  cœur 
humain.  Eh  bien  !  tant  pis  pour  le  cœur  humain  !  L'admiration  est  une 
chose  trop  précieuse  pour  être  prodiguée  et,  à  l'égard  do  pareils 
hommes,  il  convient  de  s'en  montrer  positivement  avare.  En  attendant, 
les  partisans  qu'il  a  laissés  derrière  lui  et  qui  lui  doivent  tout  ce  qu'ils 
possèdent,  tiennent  son  souvenir  en  profonde  vénération  et  se  promet- 
tent bien  de  rester  fidèles  aux  enseignements  qu'il  leur  a  légués.  C'est, 
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du  moins,  ce  qu'a  déclaré  le  nouveau  gouvernement  en  arrivant  aux 
affaires. 

Cette  déclaration,  par  contre,  n'éclaire  que  d'un  jour  douteux  la  poli- 
tique du  triumvirat  appelé  à  remplacer  la  tète  unique  que  le  parti 
conservateur  avait  dans  la  personne  de  sir  John  Macdonald.  Ce  cerbère 
administratif  a  nom  Abbott-Thompson-Langevin.  Tous  trois  étaient 
membres  du  gouvernement,  mais  le  personnel  du  cabinet  n'a  pas  subi 
d'autre  modification.  Le  pays  se  trouve  ainsi  en  présence  de  la  même 
combinaison  ministérielle  dirigée  par  trois  hommes  au  lieu  de  l'être 
par  un  seul.  Si  le  progranmie  conservateur  reste  ce  qu'il  était,  nous  de- 
meurons encore  dans  l'incertitude  sur  la  question  de  savoir  si  nous 
aurons  un  traité  de  commerce  avec  les  États-Unis  et  si  ce  traité  nous 
sera  donné  par  le  gouvernement  du  jour.  Pour  sir  John  Macdonald, 
dont  les  convictions  économiques  étaient  du  caractère  le  plus  variable, 
la  question  de  l'élablissemeut  de  relations  commerciales  libres  avec  nos 
voisins  était  une  simple  affaire  de  calcul  électoral.  Devait-il  se  ménager 
l'influence  des  industriels  protégés  ou  cherchera  gagner  celle  de  l'agri- 
culture sacrifiée  ?  J'ai  déjà  dit  ici  que  c'était  à  l'industrialisme  qu'il  ac- 
cordait ses  préférences,  et  c'est  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  pri- 
vilégiés du  fisc,  unis  à  ceux  de  son  parti,  qu'il  a  fait  avec  les  moyens 
dont  j'ai  donné  un  aperçu,  la  campagne  électorale  d'où  sa  majorité  est 
sortie  si  mutilée. 

Néanmoins,  se  sentant  débordé  par  le  sentiment  public  entièrement 
favorable  à  la  liberté  commerciale,  il  feignit  de  n'être  pas  hostile  abso- 
lument à  l'établiïsement  d'un  traité  de  réciprocité  et  prétendit  même 
que  le  gouvernement  de  Washington  lui  avait  fait  des  ouvertures  à  ce 
sujet.  Ces  firétendues  ouvertures  faites  par  les  Américains  au  gouver- 
nement canadien  étaient,  au  dire  de  celui-ci,  la  justification  de  la  poli- 
tique de  représailles  qu'il  avait  adoptée,  puisque  cette  politique  con- 
traignait maintenant  la  République  à  solliciter  notre  bon  vouloir.  C'est 
sur  cette  prétention  libérale  et  sur  le  loyalisme  invoqué  contre  les 
partisans  de  la  liberté  commerciale,  c'est-à-dire  sur  deux  prétentions 
contradictoires,  que  reposait,  aux  dernières  élections,  toute  la  tactique 
ministérielle  ;  mais  n'ont  été  dupes  de  ce  stratagème  que  ceux  qui  ont 
bien  voulu.  Le  gouvernement  ne  s'est  jamais  montré  franchement  favo- 
rable à  l'échange  libre  de  nos  produits  avec  les  produits  américains, 
étant  captif  des  coalitions  industrielles. 

Au  surplus,  les  documents  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
relatifs  aux  entrevues  et  pourparlers  officieux  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
représentants  des  deux  gouvernements,  établissent  de  la  façon  la  plus 
formelle  que  les  propositions  ne  sont  jamais  venues  de  Washington, 
mais    bien   du    gouvernement    canadien,  et   encore  par     une    simple 
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feinte  visant  un  but  électoral.  Ceci,  on  le  conçoit,  est  devenu  un  imbro- 
glio dont  les  diplomates  se  tireront  comme  ils   pourront. 

C'est,  je  crois,  l'occasion  de  constater  la  situation  financière  dans  la- 
quelle nous  a  laissés  le  régime  administratif  dont  sir  John  Macdonald 
a  été  l'incarnation.  La  chose  me  parait  d'autant  plus  opportune  que  la 
construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  dont  l'influence  semble 
peser  d'un  poids  si  lourd  sur  la  direction  de  nos  affaires,  de  môme  que 
l'acquisition  des  territoires  du  .Nord-Ouest  à  travers  lesquels  il  passe 
ont  été  les  facteui's  principaux  dans  la  création  de  notre  dette  publique, 
la  progression  des  frais  annuels  de  l'administration,  la  multiplication  et 
l'exhaussement  des  impôts  et  —  conséquence  naturelle  —  l'introduc- 
tion du  protectionisme  dans  notre  régime  fiscal. 

En  1867,  à  l'inauguration  de  notre  sytème  fédératif,  notre  dette  léelle 
était  de  75.728. 6ii  dollars.  Le  30  juin  1890,  elle  était  de  237.533.211 
dollars.  Voici,  du  reste,  le  tableau  de  l'accroissement  de  notre  dette  au 
cours  de  ces    vingt-trois  années  : 

dollars 

1867 75.728.641 

1868 75.757.135 

1869 75.859.319 

1870 78.209.7i2 

1871 77.706.517 

1872 82.187.072 

1873 99.848.462 

1874 108.324.965 

1875 116.608.378 

1876 124.551.514 

1877 133.235.309 

1878 140.362.069 

1879 142.990.188 

1880 152.451.588 

1881 155.395.780 

1882 153.661.650 

1883 158.466.715 

1884 182. 161 . 850 

1885 196.407.092 

1886 223.159.107 

1887 227.314.775 

1888 234.531 .358 

1889 237.550.040 

1890 237.533.211 

De  22  dollars  par  tète  qu'était  notre  dette  fédérale  en  1808,  elle  s'est 
élevée  à  47  dollars  par  tète  eu  1890.  Comparée  à.  celle  des  États-Unis, 
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notre  situation,  sous  ce  rapport,  ue  nous  est  guère   favorable.  Voici  le 
tableau  de  l'augmentation  par  tête  de  la  dette  fédérale  canadienne. 

dollars       cents 

1868 22  47 

1872 22  77 

1876 31  54 

1880 36  17 

1884 39  55 

1888 47  17 

1889 46  79 

Voici,  inversement,  le  tableau  correspondant  de  la  réduction  de  la 

dette  aux  États-Unis  : 

dollars       cents 

1868 67  10 

1872 52  96 

1876 45  66 

1880 38  27 

1884 25  90 

1888 16  94 

1889 '. 15  12 

Je  n'ai  pas  sous  la  main  la  statistique  qui  me  permettrait  de  faire  la 
comparaison  pour  1890  et  1891,  mais  le  rapport  se  maintient.  Notre 
situation  de  peuple  endetté  contraste  également  avec  celle  de  l'Angle- 
terre, que  nos  gouvernants,  toujours  inaltérablement  loyaux,  affectent 
d'imiter  en  tout,  puisqu'en  1890,  la  dette  de  la  métropole  a  été  réduite 
de  6  1/2  millions  de  livres. 

Si,  depuis  1868,  l'intérêt  sur  la  dette  américaine  est  descendu  de 
3  dollars  84  cents  par  tète  à  52  cents,  celui  que  nous  payons  annuelle- 
ment sur  la  nôtre  a  augmenté  de  1  dollar  29  cents  à  1  dollar  65  cents. 
Je  ne  parle  pas  ici  de  nos  dettes  provinciales,  dont  le  chiffre  va  aussi 
haussant  chaque  année,  pendant  que  l'ensemble  des  dettes  d'Etats  de 
rUnion  a  décru,  depuis  dix  ans,  de  53.000.000  dollars.  Aux  États-Unis, 
l'ensemble  de  la  dette  nationale  et  des  dettes  d'États  représente,  pour 
chaque  tête  de  la  population,  moins  de  19  dollars;  chez  nous,  l'en- 
semble correspondant  représente  près  de  50  dollars.  L'endettement  des 
États-Unis  est  principalement  dû  à  la  guerre  de  sécession,  alors  que 
nous  n'avons  eu  que  notre  petite  échaullourée  du  Nord-Ouest,  en  1885, 
qui  nous  coûte  7  ou  8  milhons,  chiffre  considérable,  sans  doute,  mais 
qu'on  ne  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  justifier  la  dispro- 
portion énorme  qui  existe  entre  notre  passif  et  celui  de  nos  voisins. 

11  convient,  maintenant,  de  parler  de  nos  frais  annuels  d'administra- 
tion publique.  En  1868,  nous  dépensions,  pour  l'administration  de  nos 
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affaires  fédérales,  —  en  chiffres  ronds,  — 13  1/2  millions  de  dollars.  En 
1891,  nous  dépensons  37  millions.  De  1868  à  l^^OI,  la  population  s'est 
accrue  dans  la  proportion  de  50  0/0,  pendant  que  nos  frais  de  gestion 
ont  grossi  dans  celle  de  300  0/0.  Voici   un    tableau  raccourci  de  nos 

dépenses  annuelles  : 

dollars 

1868 13.500.000 

1873 23.316.000 

1878 23.519.000 

1891 37.000.000 

Il  faut  noter  que,  de  1873  à  1878,  la  progression  de  nos  dépenses  a 
été  insignifiante,  comparée  au.v  augmentations  précédentes  et  subsé- 
quentes. C'est  que,  dans  cet  intervalle,  il  y  a  eu  interruption  du  régime 
administratif  inauguré  par  sir  John  Macdonald,  remplacé  alors  par 
celui  de  Mackensie.  Mais,  au  retour  du  parti  conservateur,  devenu  le 
parti  protectionniste,  —  en  1878,  —  l'augmentation  de  nos  frais  de 
gouvernement  a  repris,  d'une  façon  plus  accusée  encore  qu'auparavant, 
son  caractère  d'extravagance.  En  sorte  que,  depuis  1868,  les  gouverne- 
ments dont  le  premier  ministre  défunt  a  été  le  chef  nous  ont  valu  une 
augmentation  de  dépenses  administratives  se  traduisant  par  22  1/2  mil- 
lions de  dollars,  soit  plus  de  112  millions  de  francs  pour  une  population 
allant  de  3  1/2  à  5  millions  d'àmes  jouissant  d'une  paix  profonde  et 
quasi  absolue,  qui  n'a  été  troublée  légèrement,  en  deux  occasions  diffé- 
rentes, que  gr;\ce  à  l'arbitraire  des  autorités  gouvernementales  et  aux 
exactions  inhumaines  du  bureaucratisme  implanté  au  .Nord-Ouest  par 
la  politique  de  centralisation,  de  protectionisme,  de  monopole,  de 
spoliation  et  de  molestation  qui  a  enfin  soulevé  la  longanime  population 
de  ces  territoires. 

Il  va  de  soi  que,  n'ayant  pas  de  guerre  sérieuse  ni  de  catastrophe 
naturelle  h  invoquer  pour  expliquer  cet  exhaussement  vertigineux  de  la 
dette  et  des  dépenses,  ainsi  que  des  impôts  nécessaires  pour  faire  face 
à  celles-ci,  le  gouvernement  se  rabat,  pour  justifier  cet  état  de  choses, 
sur  les  acquisitions  de  territoires  qu'il  a  faites  et  sur  les  travaux  publics 
qu'il  a  exécutés,  représentés  comme  actif  a  mettre  en  regard  du  passif 
créé.  Voyons  donc  ce  que  vaut  cet  actif.  Nous  avons  englouti  au  Nord- 
Ouest,  defaçon  ou  d'autre,  100  millions  de  dollars  empruntés,  pour  les- 
quels nous  payons  un  intérêt  annuel  de  k  millions.  Le  régime  lu (vlisle  que 
nous  infligeons  aux  Indiens  nous  coûte  chaque  année  940.000  dollars  ; 
le  système  postal  des  territoires  nord-occidentaux  coûte  annuellement 
120.000  dollars  de  plus  qu'il  ne  rapporte  ;  la  gendarmerie  à  cheval  qui 
parcourt  ces  plaines  nous  absorbe  annuellement  750.000  dollars.  Et, 
loin  de  nous  rien  rapporter,  l'administration  des  terres  fédérales  de  ces 
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régions  nous  donne,  bon  an  mal  an,  un  déficit  de  90.000  dollars.  Pour 
abréger:  l'administration  du  Nord-Ouest  coûte  environ 6.040.000  dollars 
et  nous  en  rapporte  à  peu  près  4.275.000,  —  perte  annuelle  de 
1.765  000  dollars. 

Le  parlement  s'est  laissé  induire  à  faire  verser  par  le  Canada  les 
100  millions  dont  je  parle,  sur  la  promesse  faite  par  sir  John  Macdonald, 
en  1880,  qu'au  1""  juillet  de  la  présente  année  1891  nous  serions  ren- 
trés dans  ce  déboursé  avec,  en  plus,  un  bénéfice  de  69  millions,  produit 
de  la  vente  des  terres.  C'était  insensé,  ce  fut  d'autant  plus  facilement 
cru.  Voici  donc  une  dépendance  d'un  pays  européen,  laquelle  s'ingère 
à  appliquer  pour  son  compte  propre  les  principes  du  système  colonial 
et  tire  de  l'entreprise  les  résultats  ordinaires  de  la  colonisation  d'État. 
Et  qu'avons-nous,  en  effet,  aujourd'hui  comme  résultat  de  cette  politique 
mercantile  qui  livre  une  contrée  neuve  et  féconde  à  l'exploitation  du 
fonctionnarisme  et  des  monopoles  ?  Dans  ce  qu'on  appelle  la  «  zone 
fertile  »,  capable  de  nourrir  dans  l'abondance  plus  de  30  millions  d'ha- 
bitants, nous  avons  une  personne  par  kilomètre  carré  !  Les  ressources 
de  cette  partie  du  pays  sont  réputées  inépuisables.  Le  gouvernement 
lui-même  nous  promettait  une  exportation,  au  bout  de  dix  ans,  de 
240.000  boisseaux  de  blé  à  tirer  de  ce  sol  merveilleux  dont  la  culture 
n'exige,  pour  ainsi  dire,  que  le  passage  de  la  charrue.  Abandonnée  à 
l'initiative  privée,  dégagée  de  toute  entrave  fiscale,  soustraite  au  carcan 
administratif,  la  colonisalion  rationnelle  en  aurait  peut-être  fait  ce 
fameux  «  grenier  du  monde  »  dont  nos  gobe-mouches  aiment  tant  à 
entendre  parler,  pendant  que  l'immixtion  de  l'État  et  l'instauration  du 
régime  protecteur  en  ont  fait  un  véritable  tonneau  des  Danaïdes.  Les 
capitaux  et  les  immigrants  qu'on  y  jette  y  disparaissent  à  jamais. 

C'est  pour  arriver  à  ce  beau  succès  que  nous,  avons  construit  notre 
immense  ligne  transcontinentale  au  prix  de  150  raillions  de  dollars  ;  que 
nous  l'avons  livrée  au  monopole  d'une  compagnie  formée  de  million- 
naires, persistants  solliciteurs  du  pouvoir  pour  en  tirer  de  nouveaux 
subsides,  de  plus  amples  garanties  d'intérêt,  de  plus  fortes  prohibitions 
contre  toute  entreprise  concurrente  qui  menacerait  leur  exploitation. 
Quant  à  nos  autres  travaux  publics  qu'on  représente  également  comme 
faisant  partie  de  l'actif  balançant  notre  passif,  voici,  pour  ne  parler  que 
des  principaux,  ce  qu'ils  sont  susceptibles  de  nous  procurer  pour  faire 
face  à  l'intérêt  de  la  dette  et  aux  dépenses  courantes  :  Les  canaux  nous 
coûtent  50  millions,  les  chemins  de  fer  autant,  en  tout  100  millions  de 
dollars,  nombre  rond.  En  1890,  l'entretien  et  l'exploitation  de  ces  tra- 
vaux nous  a  pris  4.825.000  dollars  ;  la  recette  qu'ils  ont  donnée  se  chiffre 
par  3.800.000,  soit  un  découvert  de  1.025.000  dollars,  sans  qu'ils  coa- 
tribuent  pour  un  sou  à  l'acquittement  de  l'intérêt  investi  dans  leur  éta- 
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blissement.  En  sorte  que  cet  actif  nous  vaut,  tant  en  insuffisance  de 
recette  qu'en  intérêts  à  payer,  une  perte  sèche  annuelle  de  25  millions 
de  francs.  Pour  l'exercice  1891-92,  le  gouvernement  demande  l'autori- 
sation d'attribuer  à  ce  service  5.212.000  dollars. 

Pour  acquitter  l'intérêt  sur  la  dette  et  solder  les  frais  du  service  public, 
il  faut  des  impôts;  c'est  ce  qui  nous  manque  le  moins.  Pour  l'exercice 
1889-90,  la  recette  prévue  était  de  39.200.000  dollars  ;  la  recette  réalisée 
a  été  de  39.879.935  dollars  à  décomposer  comme  suit  : 

Douanes 23.988.953 

Accise 7.618.118 

Sources  diverses 8.252.853 

Ensemble 37.879.924 

Pour  l'exercice  1890-91,  je  n'ai  pas  encore  les  chiffres  ofûciels  au 
moment  ou  j'écris,  mais  la  situation  ne  sera  pas  sensiblement  modifiée, 
à  mon  avis,  quoi  qu'en  dise  le  ministre  des  Finances.  On  peut  élever  à 
■40  millions  de  dollars  la  somme  de  deniers  que  notre  population  est 
tenue  de  fournir  désormais  chaque  année,  car,  à  part  les  droits  de 
douane  et  d'accise,  il  faut  tenir  compte  des  taxes  qu'elle  verse  dans  les 
caisses  des  favoris  de  la  fiscalité,  et  c'est  être  généreux  que  d'en  étabhr 
le  chiffre  seulement  au  montant  représenté  par  la  recette  provenant 
des  «  sources  diverses  »  indiquées  ci-haut.  D'après  sir  Richard  Cart- 
wright,  si  l'on  considère  les  taxes  réelles  plutôt  que  les  taxes  nominales, 
nous  sommes  un  des  pajs  le  plus  lourdement  imposés  de  la  terre.  C'est 
une  question  à  examiner  plus  tard.  Pour  l'instant,  il  suffit  de  savoir  que, 
depuis  1868,  nos  impôts  ont  dû  augmenter  dans  la  proportion  de  nos 
dépenses  et  même  dans  une  proportion  supérieure,  puisque  notre 
ministre  des  Finances  se  réjouit  de  son  excédent  annuel  de  3  à  4  mil- 
lions, sans  môme  parler  de  ce  que  nous  payons  sous  forme  d'enchéris- 
seraent  aux  monopoleurs  protégés.  Cela  veut  dire  que,  sans  armée, 
sans  marine  de  guerre,  sans  fortifications  à  construire  et  outiller  sérieu- 
sement, sans  corps  diplomatique  à  entretenir,  nos  impôts,  ai-je  déjà  dit, 
ont  augmenté  dans  la  proportion  de  300  0/0  depuis  l'inauguration  du  sys- 
tème fédératif,  pendant  que  notre  population  ne  s'est  accrue  que  dans 
la  proportion  de  50  0/0  pour  les  deux  périodes  de  dix-sept  années  que 
sir  John  Macdonald  a  passées  aux  affaires  dans  les  derniers  temps  de 
sa  vie. 

Mais  si  l'on  veut  se  fier  au  récent  e.vposé  budgétaire  du  ministre  des 
Finances,  nous  allons  avoir  sur  le  sucre  un  dégrèvement  d'impôts  pour 
lequel  le  gouvernement  mériterait  une  reconnaissance  éternelle.  Il 
ne  s'agirait  de  rien  moins  que  d'alléger  du  poids  de  3  1/2  millions 
le  fardeau  qni  pèse  sur  les  contribuables.   Le  sucre  brut  était  frappé,  à 
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l'importation,  d'un  droit  de  3  cents  la  livre,  soit  environ  30  centimes  le 
kilogramme.  En  supprimant  ce  droit,  le  ministre  des  Finances  prétend 
nous  faire  une  remise  de  3  1/2  millions  de  dollars.  Mais  est-ce  bien  à 
notre  gouvernement  protectionniste  que  nous   devrons  cette  réduction 
d'impôts,  si  tant  est  qu'elle  soit  réelle?  Il  est   difficile   de  l'admettre 
lorsqu'on  se  rappelle  qu'en  vertu  du  tarif  Mac  Kinley    le  sucre  brut  qui 
sert  aux  raffineurs  américains  bénéficie  de  la  franchise  et  que  la  sup- 
pression du  droit  a  mis  les  industries  des  États-Unis   à  même  de  faire  à 
nos  propres  raffîneurs  une  concurrence  que  ceux-ci  ne  pouvaient  soute- 
nir avec  le  maintien    du  droit  de  3  cents  par  livre  sur  leur  matière  pre- 
mière importée. Ce  sont  donc  ses  amis  les  rafflneurs  que  le  gouvernement 
favorise  par  cet  acte  de  politique,  et  si  le   prix   du  sucre   a  baissé  au 
Canada  depuis  cette  suppression,  c'est  au  gouvernement  des  États-Unis 
que  nous  en  devrons  exprimer  notre  gratitude  quand  nous  serons  deve- 
nus prodigues  de  ce  rare  sentiment.  Mais  avons-nous  bien  le  sucre   au 
prix  auquel  nous  devrions  l'avoir  après  cette  abolition  d'impôt  ?  Il  faudrait 
ne  pas  connaître  les  apôtres  du  protectionnisme  pour  se  laisser  entraîner 
à  le  croire  ;  car,  au  moment  môme  où  ils  suppriment  le  droit  sur   le 
sucre  brut  qui  ne  sert  a  peu  près  qu'à  la  raffinerie,  ils  frappent  d'un 
impôt  de  4/5  de  cent  la  livre,  soit  environ  9  centimes  le  kilogramme, 
le  sucre  i-afflné  importé,  alors  que  le  gouvernement  américain  n'accorde 
qu'une  protection  de  1/2  cent  la  livre  aux  exploitants  de  cette  industrie. 
Notre  marché  se  trouve  donc,   comme  auparavant,  livré    au  monopole 
des  raffîneurs   et,  de  ce  chef,  sur  224.000.000  livres  de  sucre  que  nous 
consommons,  ils  nous  extorquent  au  bas  chiffre  1  800.000  dollars  sur 
cet  article  de  première  nécessité.  Et  quand  le  gouvernement  veut   cher- 
cher à  justifier  cette  extorsion  qu'il  permet  à   ses   meilleurs   souscrip- 
teurs de  fonds  électoraux,  il  nous  montre  cette  bellg  «  industrie  natio- 
nale »  du  raffinage  qui,  selon  lui,  fait  vivre  750  personnes  !  Or,  la  [masse 
de  ces  ouvriers  se  compose  déjeunes  gens  ne  gagnant  peut-être  pas,  en 
moj'enne,  300  dollars  chacun  par  année.  Qu'on  les  pensionne  aux  frais 
du  public  à  l'hôtel  Windsor  —  le  plus  somptueux  du  pays  — ,  à  raison 
de  600  dollars  par  année  ;  qu'on  donne  en  sus  à  chacun  d'eux  600  autres 
dollars  pour  ses  menus  plaisirs  — soit  1.200  dollars  ou  6.000   francs 
l'an,  quatre  fois  ce  qu'ils  gagnent  actuellement  —  et  le  public  fera  encore 
ce  que  nous  pourrions  appeler  une  «  épargne  nationale  »,  se  traduisant, 
pour  un  an,  par  environ  5  millions  de  francs.  Mais  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  le  contribuable,  ou  plutôt  le  consommateur,  va  bénéficier,  dans 
sa  dépense,  de  toute  cette  diminution  du  prix  du  sucre,  car  le  ministre 
des  Finances  s'est  empressé  de  créer  des  droits  compensateurs   sur  les 
tabacs,    les  alcools,  la  drèche,  etc.,  au    moyen   de  quoi  il  espère  se 
procurer  1  1/2  million  de  dollars.    La   réduction    s'exprime  donc   par 
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2  millions  seulement  et  c'est  uniquement  en  faveur  des  raffîneurs  qu'elle 
est  opérée.  Mais,  en  réclamant  la  gratitude  du  public  pour  avoir  sup- 
primé les  droits  sur  le  sucre  brut,  le  gouvernement  prononce  la  condam- 
nation de  son  protectionnisme,  car  sa  nouvelle  mesure  implique  la  re- 
connaissance du  fait  que  l'impôt  protecteur  renchérit  les  objets  de 
consommation.  Si  c'est  un  bien  de  payer  le  sucre  moins  cher,  c'en  serait 
un  également  de  payer  des  prix  moins  élevés  pour  le  charbon,  le  pétrole, 
le  fer,  les  cotonnades  et  toutes  les  autres  nécessités  de  l'existence  dont 
la  production  est  protégée  au  détriment  du  public  et  dans  l'intérêt  exclu- 
sif de  quelques  privilégiés. 

Par  cette  décision  le  gouvernement  condamne  aussi  l'argument  sur 
lequel  il  s'est  le  plus  fortement  appuyé  pour  repousser  la  proposition 
d'établir  la  liberté  du  commerce  avec  les  États-Unis  alors  qu'il  déclarait 
que  ce  serait  soumettre  le  Canada  à  la  législation  du  Congrès  de  Wa- 
shington. N'est-ce  pas  cette  même  législation  qui  vient  de  lui  imposer  la 
nécessité  de  supprimer  le  droit  sur  l'importation  du  sucre  brut? 

Er.nëst  Tremblay. 
Arthubaskavillc,  Il  juillet  IS'.tl. 


CORRESPONDANCE 


LA    QUESTION    DU    TARIF    DANS   LES    PAYS    SCANDINAVES 

Pendant  quelque  temps  la  réaction  antilibérale  a  été  très  vive  dans 
les  trois  pays  Scandinaves,  comme  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope. Autrefois,  le  but  poursuivi  était  la  liberté  commerciale  anglaise  ;  on 
discutait  sur  le  moyen  d'y  arriver,  mais  on  était  parfaitement  d'accord 
sur  le  principe.  Le  retour  momentané  à  la  politique  protectionniste 
semble  n'avoir  eu  lieu  que  par  imitation  de  l'Allemagne.  On  n'aime  pas 
les  Allemands  dans  le  Nord,  mais  on  subit  l'influence  de  leurs  idées  sans 
le  savoir.  La  situation  économique  a  également  contribué  à  déterminer 
ce  changement  de  politique  :  la  diminution  du  chiffre  des  affaires  de 
1873-78  et,  plus  tard,  les  bas  prix  des  articles  d'exportation  les  plus 
importants,  surtout  ceux  des  produits  agricoles  après  1884,  ont  fait  le 
reste. 

La  Suède  est  entrée  la  première,  et  avec  le  plus  de  résolution,  dans  la 
voie  de  réaction  économique.  Jusqu'alors  la  politique  suédoise  avait  été 
conduite  par  des  hommes  d'État  qu'on  pouvait  placer,  comme  écono- 
mistes, sur  la   même  ligne  que  les  .\nglais  et  les  libérau.x  ilaiiens  do 


CORRESPONDANCE.  401 

l'ancienne  école  :  l'excellent  ministre  des  finances,  le  baron  de  Gripens- 
tedt,  A.  0.  Wallenberg,  Hans  Proell  et  beaucoup  d'autres. 

Il  est  vrai  que  les  protectionnistes  ne  sont  arrivés  en  majorité  au  Par- 
lement que  par  accident;  c'est  une  faute  électorale  qui  a  placé  les  élus 
de  la  minorité  de  Stockholm  dans  une  situation  prépondérante  à  la 
Chambre;  mais,  une  fois  élus,  les  protectionnistes  ont  su  agir  et  retenir 
le  pouvoir.  Ils  ont  même  été,  comme  en  Allemagne  et  en  France, 
jusqu'à  imposer  des  droits  sur  les  grains.  La  Suède,  depuis  les  grandes 
guerres,  plus  cosmopolite  que  les  deux  autres  pays,  est  trop  inclinée  à 
imiter  les  exemples  de  l'étranger.  Et  le  protectionnisme,  une  fois  établi, 
on  trouve,  en  Suède  comme  ailleurs,  qu'il  est  bien  difficile  de  persuader 
aux  intéressés  qu'ils  doivent  renoncer  aux  privilèges  obtenus. 

En  Norwège,  on  a  sagement  continué  de  délibérer  et  l'on  n'a  presque 
pas  agi. 

En  Danemarck,  le  gouvernement  qui,  sous  plusieurs  rapports,  a  imité 
Bismarck,  a  aussi  essayé  de.  gagner  les  paysans  par  la  promesse  de 
droits  douaniers;  mais  les  fermiers  ont  refusé  les  droits  proposés  sur 
l'orge,  le  maïs  et  encore  d'autres  produits  agricoles. 

En  parlant  des  paysans  danois,  il  convient  de  dire  de  quelles  gens  se 
compose  cette  classe  qui  forme,  dans  tous  les  pays,  la  majorité  dans  les 
Chambres  populaires.  Les  paysans  danois  sont  des  fermiers-propriétaires, 
une  vraie  classe  moyenne  de  la  campagne.  Ils  sont  opposés,  d'un  côté, 
aux  possesseurs  des  grands  domaines,  les  gentlemen,  et,  de  l'autre,  aux 
propriétaires  des  cottages.  Ces  distinctions  sont  bien  nettement  déter- 
minées par  le  développement  historique  depuis  les  temps  anciens.  En 
Danemarck,  par  exemple,  il  y  a  70.000  paysans  proprement  dits,  pos- 
sédant des  terres  de  10  à  40hectares  d'étendue, contre  "2,000  grands  pro- 
priétaires et  2.300.000  petits  cottageurs  ne  possédant  que  leur  maison 
et  une  petite  exploitation. 

Autrefois,  le  Danemarck  payait  avec  des  grains  la  plus  grande  partie 
de  son  importation.  Depuis  la  baisse  des  prix  du  blé  dans  la  dernière 
décade,  tout  est  changé.  Le  Danemarck,  depuis  1883,  et  la  Suède,  dès 
1881,  scmt  devenus  importateurs  de  blé,  comme  les  pays  de  l'ouest  de 
l'Europe.  Ils  achètent  plus  de  céréales  qu'ils  n'en  vendent.  Le  Danemarck 
vend  encore  de  l'orge  excellent  aux  brasseries  anglaises  ;  il  vend  aussi 
du  froment.  La  Suède  exporte  surtout  de  l'avoine,  mais  ces  deux  pays 
importent  encore  plus  de  céréales  pour  la  nourriture  des  hommes  et  du 
bétail.  Les  denrées  agricoles,  qui  font  les  principaux  objets  de  leurs 
exportations,  sont  à  présent  celles  de  provenance  animale.  C'est  surtout 
le  beurre,  dont  l'Angleterre  leur  achète  pour  5  1/2  millions  sterling,  soit 
la  même  valeur  que  toute  l'importation  de  bois  de  la  Scandinavie.  Les 
4/5  de  ce  beurre  sont  fournis  par  le  Danemarck  et  l'autre  cinquième 
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par  la  SuèJe.  Le  petit  Daaemarck  représeote  maialeaaat  les  25  de  lim- 
porlation  totale  de  beurre  en  Angleterre  et  en  a,  par  exemple,  chassé 
presque  tout  le  beurre  de  Bretagne,  pendant  que  le  beurre  de  Norman- 
die, de  qualité  supérieure,  maintient  sa  position.  En  outre  du  beurre,  le 
Danemarck  exporte  aussi  ses  porcs. 

Jusqu'à  1884,  le  bon  beurre  danois  n'a  été  produit  que  par  les  grandes 
fermes;  mais  depuis  cette  époque,  l'avilissemeul  du  prix  des  céréales  a 
déterminé  les  paysans  ou  fermiers  moyens  à  changer  tout  à  fait  leur 
mode  d'exploitation.  Us  ont  formé,  presque  simultanément, plus  de  mille 
associations  de  laiterie  selon  les  principes  des  fruitières  françaises  du 
Jura  ;  ils  ont  introduit  des  vaches  des  meilleures  races  et  sont  arrivés 
à  produire,  eux  aussi,  l'article  que  demande  le  grand  public  anglais. 
C'est  surtout  par  ce  mo3en  que  la  grande  transformation  économique 
s'est  opérée  et  que  le  pays  peut  aujourd'hui  vendre,  non  pas  seulement 
des  bœufs  et  des  chevaux  comme  il  le  fait  depuis  les  temps  anciens, 
mais  aussi  cette  quantité  immense  de  beurre  et  de  porcs  toujours  de- 
mandés en  Angleterre. 

Pendant  quelques  années,  l'Allemagne  a  prohibé,  pour  des  raisons  soi- 
disant  sanitaires,  l'importation  de  porcs  danois.  Cette  mesure  a  poussé 
les  paysans  danois  à  former  aussi  des  associations  d'abattoirs  pour 
vendre  les  jambons  et  le  porc  à  l'Angleterre.  Aujourd'hui  r.\.llemagne  a 
levé  la  prohibition,  elle-même  a  offert  dernièrement  des  prix  assez 
élevés,  mais  elle  reconnaîtra  qu'il  n'est  pas  facile  de  rétablir  ce  qu'on  a 
détruit  soi-même  par  sa  politique  douanière. 

Si  je  parle  ici  avec  quelques  détails  des  moyens  qu'ont  employés  les 
paysans  danois  pour  surmonter  les  difficultés  de  la  crise  agricole,  c'est 
que  ces  moyens  me  semblent  préférables  a.  ceux  auxquels  ont  eu  recours 
vos  paysans  françaiis.  Vous  avez  imposé  le  blé  et  la  viande  en  donnant, 
—  si  je  me  rappelle  les  chiffres,  —  par  le  seul  tarif  du  blé,  00  niilhons 
de  francs  à  votre  gouvernement  et  en  transférant  500  millions  des  poches 
des  consommateurs  dans  celles  des  propriétaires  terriens.  Nos  fermiers 
danois  ont  refusé  les  droits  proposés  et  ont  préféré  transformer  leurs 
méthodes  d'exploitation  et  les  approprier  à  ce  que  demande  l'état  du 
marché. 

Ils  ont  agi  ainsi  parce  qu'ils  sont  fidèles  au  principe  de  la  liberté  com- 
merciale. Us  ne  veulent  pas  de  protection  pour  eux-mêmes;  ils  deman- 
dent, au  contraire,  qu'on  supprime  le  fardeau  qu'il  faut  supporter  pour 
maintenir  des  industries  qui  ne  représentent,  en  vérité,  que  des  perles 
nationales.  Us  n'ont  pas  oublié  nos  discussions  d'autrefois  sur  le  Ubre- 
échange;  ils  reconnaissent  et  soutiennent  ce  principe  par  leurs  actes 
comme  par  leurs  paroles. 

Maintenant  la  réaction  antilibéralc  semble  déjà  passée.  La  chute  de 
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Bismarck  et  de  son  système  a  eu  Je  l'influence  dans  le  Nord  Scandinave 
comme  en  Autriche  et  en  Italie.  La  discussion  française  sur  les  questions 
douanières  y  a  également  contribué  ;  les  victoires  parlementaires  de 
M.  Léon  Say  et  de  vos  orateurs  du  Midi  ont  été  bien  interprétées  en 
dépit  des  votes.  D'autre  part,  la  défaite  des  protectionnistes  américains 
dans  les  dernières  élections  pour  le  Congrès,  a  retenu  dans  les  pays  oii 
des  milliers  d'immigrants  ont  formé  des  liens  innombrables  avec  le 
peuple  de  la  grande  république. 

On  ne  se  borne  plus,  dans  les  pays  Scandinaves,  à  combattre  les  pro- 
priétaires protectionnistes  ;  on  demande  des  réformes  libérales.  En  Dane- 
marck,  un  marchand  de  Copenhague,  M.  A.  P.  Koedt,  a  eu  le  grand 
mérite  de  former  une  association  pour  la  réforme  douanière.  Il  a  gagné 
à  sa  cause  des  milliers  d'adhérents  en  parcourant  le  pays  avec  une  boite 
d'échantillons  pour  démontrer,  d'une  manière  pratique,  combien  lourde- 
ment pèse  le  tarif,  surtout  sur  les  marchandises  achetées  par  la  masse 
du  peuple.  Il  s'élève  contre  tout  impôt  au  profit  des  intérêts  privés, 
comme  le  faisaient  Cobden  et  ses  amis.  En  Norwège,  le  grand  poète 
Bjornstjetne  Bjornson  est  aussi  devenu  un  apôtre  de  la  liberté  douanière. 
Ce  n'est  pas,  à  vrai  dire,  un  homme  de  politique,  mais  c'est  néanmoins 
grâce  à  son  influence,  comme  l'orateur  le  plus  populaire  du  pays,  que  le 
roi  a  été  obhgé,  l'hiver  passé,  de  prendre  un  cabinet  plus  radical. 
Bjornson  a  maintenant  entrepris  une  croisade  en  faveur  de  la  paix  uni- 
verselle et  il  attaque  le  tarif  des  douanes  en  même  temps  que  les  dépenses 
militaires,  le  protectionnisme,  dit-il,  étant  toujours  uni  au  militarisme. 
En  Suède,  on  a  formé  une  association  pour  l'abolition  des  droits  sur  les 
denrées  nécessaires  à  la  vie.  Au  vieux  Hediund,  l'éditeur  du  grand  jour- 
nal de  Gothenbourg,  et  à  tous  les  excellents  vétérans  économistes  et 
libéraux,  se  sont  joints  des  hommes  nouveaux  d'une  haute  intelligence. 
Pour  le  Daneraarck,  il  faut  noter, comme  signe  de  bon  augure,  la  réduc- 
tion de  moitié  des  droits  sur  le  pétrole  et  sur  le  sucre  et  l'abolition  des 
droits  sur  la  navigation  étrangère.  On  a  comblé  le  déficit  budgétaire  qui 
résultait  de  ces  dégrèvements  par  un  impôt  sur  la  bière  alcoolique.  La 
construction  d'un  port  libre  à  Copenhague  est  spécialement  motivée  par 
des  considérations  locales.  La  majorité  de  la  Chambre  haute,  oii  sont 
représentés  les  intérêts  particuliers  qui  profitent  des  droits  de  douane, 
est  encore  protectionniste;  mais  cette  majorité  même  va  être  obligée  de 
concéder  encore  plusieurs  autres  réformes. 

Une  diminution  des  droits  sur  le  pétrole  et  le  sucre  votée  en  Norwège, 
comme  on  l'a  déjà  obtenue  antérieurement  sur  le  café,  est  surtout 
importante  en  ce  que  la  discussion  et  le  vote  ont  démontré  que  la  grande 
majorité  du  Parlement  norwégien  est  pour  la  liberté  commerciale,conime 
l'est  aussi  le  gouvernement.  On  a  bien  Toulu  concéder  aux  protection- 
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nistcs  lies  ilélibtirations,  mais  le  résultat  final  a  été  favorable  à  la  liberté. 

En  Suède,  le  roi  a  pris  dernièrement  pour  premier  ministre  le  chef  Je 
la  majorité  protectionniste,  mais  celui-ci,  M.  Bastiom,  un  grand  proprié- 
taire terrien,  ne  fait  qu'accélérer,  par  des  propositions  exagérées,  la  chute 
du  système.  Le  roi  Oscar  lui-même  estlibre-échangiste,mais  on  dit  qu'il 
désire  conserver,  pour  le  moment,  tout  ce  qu'il  peut  de  droits  douaniers 
pour  faire  face  à  des  dépenses  militaires  auxquelles  le  Parlement  n'accor- 
derait pas  volontiers  de  crédit.  Le  parti  libéral  proposera  probablement 
une  union  douanière  entre  les  trois  pays,  mais  avec  un  droit  modéré  sur 
les  grains,  qu'on  n'acceptera  pas  en  Danemarck. 

En  résumé,  le  chemin  de  la  liberté  n'est  pas  très  facile  à  parcourir  ; 
mais  on  est  en  bonne  voie.  Les  idées  libérales  dominent  et  tout  porte  a 
croire  qu'elles  triompheront  définitivement  de  la  réaction  protection- 
niste. >;.  C.  Fredericksk.x. 


NÉCROLOGIE 


Paul-Clalde  Dubost 

L'enseignement  agricole  vient  de  perdre  en  M.  P.-C.  Dubost,  pro- 
fesseur d'Economie  rurale  à  l'Ecole  de  Grignon,  un  maître  estimé,  dont 
la  parole  convaincue,  les  connaissances  aussi  solides  que  variées,  et  le 
talent  très  distingué  d'écrivain,  avaient  assuré  la  réputation.  Né  à 
Griyès  (Ain},  en  1828,  ancien  élève  de  Léonce  de  Lavergne,  pendant  la. 
trop  courte  existence  de  l'Institut  agronomique  de  Versailles,  M.  Dubost 
compléta  SOS  études  à  l'Ecole  d'administration  qui  fut  créée  à  la  même 
époque  ;  nommé  quelque  temps  après  ingénieur  draineur  du  départe- 
ment de  l'Ain,  il  s'occupa  très  activement  du  dessèchement  des  étangs 
de  la  Dombes,  et  publia  sur  cette  question  en  1859,  un  important  tra- 
vail. Ces  «  Eludes  agricoles  sur  la  Dombes  »  présentent  déjà  les  qua- 
lités de  méthode,  d'analyse  consciencieuse  des  faits,  et  de  connaissance 
approfondie  des  choses  de  l'agriculture,  qui  distinguent  les  travaux  du 
regretté  professeur. 

En  1870,  peu  de  temps  après  sa  nomination  à  Grignon,  M.  Dubost, 
publiait  dans  le  Journal  des  Économistes  deux  études  remarquées  sur 
la  production  agricole,  la  rente  foncière  et  la  valeur  du  sol.  C'est  en 
s'appuyant  toujours  sur  l'observation  des  faits  agricoles,  en  étudiant  la 
transformation  des  systèmes  de  culture,  et  leurs  conséquences,  que 
l'auteur  combat  la  théorie  célèbre  à  laquelle  Ricardo  doit  en  grande  par- 
tie sa  réputation.  On  trouve  également  dans  ce  travail  beaucoup  de  vues 
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ingénieuses  et  neuves  sur  les  variations  du  revenu  et  du  prix  des  terres, 
sur  le  taux  d'intérêt  des  placements  fonciers,  etc.,  etc. 

L'œuvre  la  plus  importante  de  M.  Dubost  est  certainement  son  livre 
sur  «  la  comptabilité  agricole  et  les  entreprises  de  culture  ».  L'auteur 
fait  la  critique  des  anciennes  méthodes  qu'il  juge  inexactes  ou  dange- 
reuses, et  propose  un  s_ystème  nouveau,  plus  logique,  plus  précis,  destiné 
à  éclairer  en  même  temps  l'agriculteur  et  l'économiste  sur  les  problèmes 
si  complexes  et  si  importants  de  l'économie  rurale. 

Ajoutons  enfin  que  M.  Dubost,  disciple  de  Léonce  de  Lavergne,  était 
un  partisan  résolu  et  convaincu  de  la  liberté  économique.  De  nombreux 
articles  qui  ont  paru  sous  sa  signature,  dans  les  Aymales  agronomiques, 
la.  Revue  scientifique,  \a.  Revue  des  Deux  Mondes,  ont  toujours  fait  la 
lumière  sur  quelques  questions  importantes  relatives  |au  commerce  des 
produits  du  sol,  et  aux  avantages  d'un  régime  douanier  libéral  appliqué 
à  l'échange  international  des  denrées  agricoles.  La  cause  de  la  liberté 
économique  vient  de  perdre  un  défenseur  éclairé  et  courageux  '. 

D.   ZOLLA. 


1  JI.  Dubost  a  laissé  divers  ouvrages,  notamment:  Eludes  agricoles  sur  la 
Bombes  {lSh9-60) ;  — Comptabilité  de  la  fermn  (1873);  —  Les  systèmes  d»  culture 
(1874);  —  Etudes  d'Economie  rurale  (id.)  ,•  —  Le  spectre  américain.  Le  blé,  le 
bétail,  conférences  (1881). 
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(aofil  1801). 

l^'aoùt.  —  Décret  relatif  à  l'honorariat  des  professeurs  des  facultés 
(page  3861). 

4  août.  —  Loi  tendant  à  reviser  le  régime  légal  et  administratif  en 
vigueur  pour  la  protection  du  vignoble  français  contre  le  phylloxéra 
(page  3897). 

5  août.  —  Décret  approuvant  une  modification  aux  statuts  de  la  So- 
ciété d'assurances  sur  la  vie  «  la  Nationale  »  (page  3935). 

6  août.  —  Décret  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  30  mars 
1880  relative  au  timbre  des  affiches  (page  39i6). 

8  août.  —  Décret  autorisant  l'ouverture, à  Paris,  d'une  salle  de  ventes 
publiques  (pafçe  3977). 

9  août. . —  Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  relative  aux  obligations  imposées  aux  communes  en  ce  qui 
touche  l'installation  des  écoles  publiques  et  le  logement  des  instituteurs. 
—  Avis  du  conseil  d'État  (page  3991). 

12  août.  —  Instruction  pour  l'admission  à  l'école  nationale  supérieure 
des  mines  en  1801  (page  ■'i022). 

—  Conditions  d'admission  des  élèves  externes  et  des  élèves  étrangers 
pour  l'enseignement  spécial  et  les  cours  préparatoires  à  l'école  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées  (page  4023). 

14  août.  —  Décret  relatif  au  traitement  des  agents  des  services  exté- 
rieurs du  ministère  des  affaires  étrangères  et  des  fonctionnaires  assimi- 
lés, mis  en  disponibilité  pour  cause  de  suppression  d'emploi  (page  4045"). 

15  août.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret 
portant  application  aux  colonies  de  la  législation  métropolitaine  sur  la 
contrainte  par  corps  (page  4069). 

18  août.  —  Programme  du  concours  d'agrégation  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  pour  1802  ((section  littéraire  et  économique) 
(page  4120). 

19  août.  —  Décret  séparant  du  lycée  Louis-le-Grand  le  petit  lycée  et 
lui  donnant  le  nom  de  lycée  Montaigne  (page  4129). 

20  août.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  20  juin  1890  qui  interdi- 
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sait  l'importation  en  France    des   drilles  et  chiffons,  ainsi  que  des  objets 
de  literie  venant  d'Espagne  (page  4145). 

—  Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  sur  l'application  de  la  loi  du 
2  août  1891,  relative  à  la  libre  circulation  des  sarments  et  plants  de 
vigne,  quelle  que  soit  leur  provenance  (page  4150% 

21  août. — Décret  organisant  l'office  du  travail  (page  4162).  (Voir  plus 
loin  le  texte  de  ce  décret.) 

25  août.  —  Décret  instituant  un  conseil  d'administration  et  un  comité 
de  patronage  auprès  de  chacune  des  écoles  nationales  d'enseignement 
primaire  supérieur  et  professionnel  (page  4213). 

—  État  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1890  dans  les  fa- 
cultés et  établissements  d'enseignement  supérieur  assimilés  (page  4218). 

26  août.  —  Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et  farines)  impor- 
tées et  exportées  du  1"  août  1890  au  31  juillet  1891  (page  4237). 

28.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  parle  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  rendant 
applicables  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  les  dispositions  du  décret  du  4  juin  1891  réorganisant  l'en- 
seignement secondaire  spécial,  et  du  décret  du  5  juin  1891  relatif  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  (page  4257). 

30  août.  —  Décret  fixant  les  conditions  d'âge  et  les  droits  à  percevoir 
pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  moderne  (page  4286). 

31  août. —  Décret  déterminant  le  service  et  la  situation  des  répéti- 
teurs dans  les  lycées  et  les  collèges  (page  4297). 

—  relatif  au  classement  des  répétiteurs  des  Ij'cées  et  des  collèges 
(page  4299). 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du.  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1891,  portant  création  d'un  office  du  travail,  et 
notamment  l'art.  2,  ainsi  conçu: 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attribu- 
tions et  le  fonctionnement  de  l'office  du  travail  »  ; 

Vu  le  décret  du  11  avril  1887,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'organisation  de  l'administration  centrale  du  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Le  conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Art.  le'.  —  L'office  du  travail  a  pour  mission: 

De  recueillir,  de  coordonner  et  de  publier,  dans  les  limites  et  condi- 
tions indiquées  au  présent  décret,  toutes  informations  relatives  au  tra- 


408  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

vail,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  et  le  développement  de  la 
production,  Torganisation  et  la  rémunération  du  travail,  ses  rapports 
avec  le  capital,  la  condition  des  ouvriers,  la  situation  comparée  du  tra- 
vail en  France  et  à  l'étranger; 

Et  d'elTectuer  tous  travaux,  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées,  qui  lui 
seraient  demandés  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 

Art.  2.  —  L'office  du  travail  constitue,  au  ministère  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies,  un  service  distinct,  placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  ministre. 

11  se  divise  en  service  central  et  service  extérieur. 

Art.  3.  —  Le  cadre  et  les  traitements  du  personnel  de  l'office  du  tra- 
vail sont  fixés  comme  suit  : 

1  directeur,  au  traitement  de  12.000  à  18.000  fr. 

Personnel  du  service  cenlrid. 

2  chefs  de  section,  au  traitement  de  6.000  à  9.000  fr. 

3  sous-chefs  de  section,  au  traitement  de  3.590  à  5.500  fr. 

1  actuaire,  au  traitement  de  4.000  à  7.000  fr. 

2  rédacteurs  ou  traducteurs,  au  traitement  de  2.200  à  A. 000  fr. 
1   archiviste,  au  traitement  de  2.200  à  4.000  fr. 

3  expéditionnaires,  au  traitement  de  1.800  à  3.G00  fr. 

3  garçons  de  bureau,  au  traitement  de  1.200  à  l.GOO  fr. 

Personnel  du  service  extérieur. 
3  délégués  permanents,  au  traitement  de  4.000  à  7.000  fr. 
Art.  4.  —  Le  directeur  de  l'office  du  travail  est   nommé  par  décret, 
sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies. 

Les  autres  fonctionnaires  et  agents  sont  nommés  par  arrêtés  minis- 
tériels, sur  la  proposition  du  directeur. 

Les  rédacteurs,  traducteurs,  expéditionnaires  et  garçons  de  bureau 
de  l'office  du  travad  peuvent  être  recrutés  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  et  continuer  à  en  faire  partie. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  l'office  du  travail  qui  ne  font  point 
partie  du  personnel  de  l'administration  centrale  du  ministère  sont  régis 
par  des  arrêtés  ministériels  ;  ceux  qui  en  font  partie  sont  régis  par  le 
décret  d'organisation  de  cette  administration. 

Art.  5.  —  Des  fonctionnaires  ou  agents  des  diverses  ailmiiiislralions 
publiques  peuvent,  avec  l'autorisation  du  ministre  duquel  ils  relèvent, 
être  attachés  temporairement  à  l'office  du  travail. 

Les  allocations  qu'ils  reçoivent  à  cette  occasion  sont  i'n|iulées  sur  les 
crédits  de  l'offico. 
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Art.  6.  —  Le  ministre  peut  nommer,  sur  la  proposition  du  directeur, 
des  délégués  temporaires,  pour  être  chargés  de  missions  spéciales. 

11  règle  les  indemnités  qui  peuvent  leur  être  attribuées. 

Art.  7.  —  Le  service  central  recueille,  soit  par  correspondance  avec 
des  administrations  publiques,  des  fonctionnaires,  des  collectivités  ou 
des  particuliers,  soit  par  voie  de  recherches  dans  les  publications  fran- 
çaises ou  étrangères,  les  renseignements  utiles  aux  travaux  de  l'office. 
II  les  coordonne  avec  ceux  qui  lui  sont  fournis  par  le  service  extérieur, 
et  met  le  tout  en  œuvre  pour  la  rédaction  des  documents  à  publier  ou 
à  fournir  au  ministre. 

Les  correspondances  échangées  pour  le  service  de  l'office  du  travail, 
entre  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  les 
administrations  ou  les  fonctionnaires  dépendant  des  autres  ministères, 
ont  lieu  dans  les  formes  et  conditions  convenues  avec  les  ministres  inté- 
ressés. 

Art.  8.  —  Les  délégués  permanents  et  les  délégués  temporaires,  qui 
composent  le  service  extérieur,  sont  chargés  de  faire  des  enquêtes  sur 
place,  de  recueillir  des  informations,  etc.. 

Ils  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur  et  effectuent 
leurs  enquêtes  et  travaux  sur  son  ordre  et  suivant  ses  instructions. 

Les  enquêtes  à  faire  et  les  informations  à  recueillir  dans  les  établis- 
sements ou  industries  placés  sous  la  direction  ou  le  contrôle  de  l'État, 
restent  exclusivement  confiées  à  l'admmistration  compétente,  à  moins 
qu'elle  ue  réclame  elle-même  le  concours  de  l'office  du  travail. 

Art.  9.  —  Les  renseignements  recueillis  et  élaborés  par  l'office  du 
travail  servent  d'éléments  à  une  publication  périodique  intitulée  :  Bul- 
lelin  de  l'office  du  travail. 

Ils  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  publicatiens  spéciales  sur  des 
questions  déterminées. 

Art.  10.  —  Le  ministre  du  commerce,  de   l'industrie   et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 
Fait  à  Fontainebleau,  le  19  août  1891. 

C.\RNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 

Jules  Roche. 
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L'enquête  sur  la  circulation  monétaire.  —  Pour  déférer  au  désir  du 
Parlement,  le  ministre  des  linances  a  fait  procéder  à  une  enquête  sur 
la  composition  de  la  circulation  monétaire  de  la  France. 

Pareille  enquête  avait  déjà  été  faite  en  1878  et  en  1885,  mais  à  la 
veille  du  jour  où  doit  être  effectuée  la  réfection  de  la  monnaie  d'or,  le 
ministre  a  jugé  utile  de  renouveler  celte  expérience,  afin  d'en  tirer 
d'instructives  données. 

Comme  bien  on  le  pense,  il  ne  pouvait  être  question  de  faire  un  recen- 
sement général  des  monnaies  circulant  en  France.  On  ne  pouvait  opé- 
rer, en  cffel,  ce  recensement  chez  les  particuliers. 

L'enquête  n'a  porté  que  sur  les  agents  des  finances,  d'une  part,  et  de 
l'autre  sur  trois  grands  établissements  de  crédit  qui  ont  consenti  à  se 
prêter  à  l'opération.  On  a  recensé  à  un  jour  déterminé  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  existant  dans  ces  diverses  catégories  de  caisses  et,  des 
résultats  constatés,  on  a  tiré  des  proportions  qui  paraissent  devoir 
s'appliquer  à  l'ensemble  de  notre  circulation  monétaire. 

C'est  le  22  avril  dernier  qu'a  eu  lieu  le  recensement.  11  a  porté  en 
France  et  en  .\lgéiie  sur  les  caisses  des  trésoriers  généraux,  receveurs 
particuliers,  percepteurs,  comptables  des  diverses  régies  financières, 
postes  et  télégraphes  et,  d'autre  part,  sur  les  caisses  de  la  Banque  de 
France,  de  la  Banque  de  l'Algérie,  du  Crédit  lyonnais  et  de  la  Société 
générale. 

L'opération  consistait,  pour  chacun  de  ceux  qui  y  prenaient  part,  à 
compter  les  pièces  d'or  de  toutes  valeurs  et  les  pièces  d'argent  de  5  fr., 
à  classer  ces  pièces  par  nationalité  et  par  millésime. 

Les  résultats  communiqués  au  ministre  des  finances  ont  été  concen- 
trés par  ce  dernier,  qui  vient  de  livrer  à  la  publicité  les  indications  géné- 
rales qui  en  découlent.  Nous  allons  faire  connaître  ces  indications  : 

L'encaisse  des  diverses  administrations  publiques  ou  des  établisse- 
ments de  crédit  soumis  au  recensement  s'élèvent,  le  22  avril,  à  120  mil- 
lions et  demi,  dont  97  millions  en  billets  de  banque  et  2.'5  raillions  et 
demi  en  espèces  métalliques. 

Les  23  raillions  et  demi  d'espèces  métalliques  se  décomposaient  en 
Kl  millions  et  demi  de  pièces  d'or  et  7  millions  de  pièces  d'argent.  On 
en  a  conclu  que  l'or  entrait  pour  70  0/0  environ  dans  l'ensemble  des 
espccfs  métalliques  et  l'argent  pour  30  0/0. 

Quant  à  la  nationalité,  on  a  constaté  que,  pour  les  pièces  d'or,  il  y 
avait  1  i  millions  et  demi  de  pièces  françaises  et  2  millions  environ  de 
pièces  étrangères,  soit  88  1/2  0/0  de  pièces  françaises  et  il  i/2  0/0  de 
pièces  étrangères. 

Quant  à  la  classification  des  pièces  étrangères,  elle  donne  les  propor- 
tions suivantes  »■ 
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Pièces  belges,  52  0/0;  pièces  italiennes,  34  0/0;  pièces  autrichiennes, 
11  0/0;  pièces  russes,  1  1/2  0/0;  pièces  suisses,  1/2  0/0;  pièces  espagnoles, 
1/5  0/0. 

Les  pièces  d'argent  de  5  francs  ont  donné  09  0/0  de  pièces  françaises 
et  31  0/0  de  pièces  étrangères. 

Quant  au  classement  par  nationalité,  il  fournit  les  indications  sui- 
vantes : 

Pièces  italiennes,  56  0/0;  pièces  belges,  39  0/0;  pièces  suisses,  1  1/3 
0/0;  pièces  grecques,  4  1/2  0/0. 

Il  résulte  de  l'enquête  que  les  départements  où  l'or  domine  le  plus 
dans  la  circulation  métallique  sont  :  la  Creuse,  90,59  0/0;  Eure-et-Loir, 
87,75  0/0;  Loir-et-Cher,  86,97  0/0;  Cantal,  86,63  0/0;  Sarthe,  86,47  0/0  ; 
Indre-et-Loir,  85.17  0/0. 

Pour  la  Seine,  la  proportion  est  seulement  de  80,47  0/0. 

Les  départements  où  il  y  avait  proportionnellement  le  moins  d'or  sont 
les  suivants  : 

Savoie,  59,74  0/0  ;  Seine-Inférieure,  59,15  0/0;  Morbihan,  51,44  0/0; 
Doubs,  56,27  0/0;  Finistère,  53,39  0/0;  Haute-Loire,  53,27  0/0;  Nord, 
50,71  0/0;  Loire,  49,79  0/0;  Haote-Savoie,  48,49  0/0  et  Corse,  40,11  0/0. 

Viennent  ensuite  les  trois  départements  algériens  :  Alger,  29,51  0/0  ; 
Oran,  27,17  0/0  et  Constantine,  14  0/0.  (Globe.) 


Les  routes  nationales.  —  Je  vous  prie  de  vous  transporter  au  croise- 
ment d'une  route  nationale  et  d'une  route  départementale.  De  là,  vous 
allez  voir  deux  hommes  surveillant  l'un  et  l'autre  des  cantonniers.  Le 
premier  est  un  conducteur  des  Ponts  et  chaussée'S,  le  second  est  un 
agent-voyer.  Le  premier  ne  surveille  que  les  cantonniers  de  la  roule 
nationale.  Les  cailloux  de  la  route  voisine  ne  sont  pas  de  son  domaine. 
Le  second  ne  s'occupe  que  des  cantonniers  de  la  route  départementale. 
Ce  qui  se  passe  sur  la  chaussée  à  côté  ne  le  regarde  eu  rien...  Ne  vous 
demandez  pas  la  raison  de  cette  dualité,  de  ce  double  emploi.  Il  n'y  en 
a  pas. 

On  a  l'air  de  dire  une  vérité  de  M.  de  la  Palisse  en  affirmant  que  la 
route  nationale  a  perdu  son  ancien  caractère  depuis  la  multiplication 
des  chemins  de  fer.  Il  faut  cependant  le  répéter  et  le  répéter  très  haut. 
Vous  ne  sauriez  croire  à  quel  point  les  ingénieurs  des  Ponts  et  chaus- 
sées ont  l'oreille  dure  pour  certaines  choses.  J'ai  là,  sous  les  yeux,  une 
nomenclature  des  routes  nationales.  On  dirait  de  l'histoire  ancienne.  Ce 
tableau  évoque  des  souvenirs  d'un  autre  âge,  La  route  n"  2  s'appelle  : 
«  Route  de  Paris  à  Maubeuge   et  à  Bruxelles   ».  La  route  n"  7  :  «  De 
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Paris  à  Antibes  et  en  Italie  ».  La  route  n'  10  :  <  De  Paris  à  Uayonne  et 
en  Espagne  ».  La  route  n°  138  :  «  De  Bordeaux  à  Houen  ». 

Tout  cela  ne  correspond  plus  à  rien.  Les  transports  à  grande  distance, 
par  route,  n'existent  plus.  Ce  n'est  qu'autour  des  villes  que  se  produit 
une  forte  circulation.  Mais  d'une  ville  à  l'autre,  eu  pleine  campagne,  le 
roulage  est  à  peu  près  nul.  Dans  la  Haute-Vienne,  à  certain  endroit  de 
la  roule  nationale  n°  20.  je  constate  une  circulation  de  douze  colliers 
par  vingt-quatre  heures.  (Le  collier  correspond  à  un  cheval  attelé  à  une 
charrette  chargée.)  Dans  l'Indre-et-Loire,  les  routes  nationales  n°»  10, 
15,  159  et  158  nous  offrent  :  39,  33,  30  et  30  colliers.  Dans  r.\ube,  sur 
la  route  n"  77  :  14  colliers.  Dans  la  .Marne,  sur  la  même  route  ;  14  col- 
liers également. 

Ces  messieurs  des  Ponts  et  chaussées  vous  diront  cependant  que  la 
circulation  sur  les  routes  nationales  est  d'environ  240  colliers  par  jour 
pour  toute  la  France  et  qu'elle  n'est  pas  inférieure  à  ce  qu'elle  était 
avant  les  chemins  de  fer.  Mais  ce  n'est  la  qu'une  moyenne,  et  cette 
moyenne  est  un  tronipe-l'œil.  C'est  à  peine,  je  le  répète,  si  les  grandes 
villes  communiquent  entre  elles  par  les  routes  nationales.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  qu'autour  des  cités,  dans  un  très  faihle  rayon,  et  surtout  à 
l'intérieur  des  villes,  le  nombre  des  colliers  a  suivi  le  déveloiipement  de 
la  population,  des  besoins,  de  la  richesse,  et  que  les  gares  de  chemins 
de  fer  attirent  naturellement  les  produits.  Dans  le  Puy-de-Dôme,  la 
route  122  nous  offre  1Î2  colliers  en  pleins  champs  et  3.400  colliers  aux 
abords  de  Clermont.  Dans  la  Haute-Garonne,  sur  une  autre  route,  nous 
constatons  67  colliers  en  rase  campagne  et  5.149  aux  portes  de  Toulouse, 
Gr.4ce  à  cette  énorme  circulation  locale  et  surtout  urbaine,  la  moyenne 
s'élève  à  240  colliers,  en  effet.  .Mais,  redisons-le,  grâce  à  la  circulation 
locale  et  urbaine...  Oui,  les  routes  nationales  ne  desservent  plus  que 
des  intérêts  locaux,  et  c'est  l'administration  locale  qui  est  mieux  placée 
que  quiconque  pour  entretenir  ces  voies  de  i;ommunication.  Personne, 
naturellement,  ne  songe  à  passer  la  charrue  sur  nos  grandes  routes. 
Mais  si  nous  prouvons,  tout  à  l'heure,  qu'entre  les  mains  des  agents 
départementaux  ces  routes  coûteront  moins  cher  à  la  collectivité,  quel 
argument  pourra-t-on  nous  opposer  quand  nous  concluerons  h.  la  fusion 
des  deux  services  ? 

Je  reviens  un  instant  sur  la  nomenclature  dont  je  parlons  au  début.  Je 
défie  n'importe  qui  de  m'expliquer  pourquoi  certains  tronçons  de 
chaussée  sont  réputés  :  routes  nationales.  En  quoi  la  route  n"  50  de 
Douai  à  Arras,  par  exemple,  est-elle  plus  «  nationale  »  qu'une  autre'.' 
Kn  quel  honneur  M.M.  les  ingénieurs  de  l'État  se  réservent-ils  l'entretien 
de  la  route  n»  184  :  de  Versailles  à  Pontoise?  Pourquoi  ce  morceau  de 
chaussée  et  pas  un  autre  ?  En  vertu  de  quel  phénomène  Pontoise  est-il 


devenu  le  point  terminus  d'une  route  nationale  ?  Encore  une  fiMS,  qu'est- 
ce  qu'une  route  nationale?  Après  m'ètre  bien  creusé  la  tête  pour  trou- 
ver une  définition,  je  crois  cependant  l'avoir  trouvée  :  une  route  natio- 
nale est  une  route  qui  coûte  beaucoup  plus  cher  que  les  autres. 

Vous  devinez,  en  effet,  ce  qui  se  passe  :  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  sans  tenir  le  moindre  compte  de  la'  circulation,  les  Ponts  et 
chaussées  entretiennent  leurs  routes  suivant  des  méthodes  immuables. 
Qu'il  s'agisse  d'assurer  le  passage  de  30  ou  de  3.000  colliers,  peu  im- 
porte !  La  largeur  de  la  chaussée  sera  identique.  La  profondeur  des 
fossés  ne  variera  pas,  les  ouvrages  d'art  seront  élevés  dans  les  mêmes 
conditions.  Les  frais  généraux  seront  les  mêmes.  Et  les  conducteurs 
passeront  invariablement  deux  fois  par  mois  devant  leurs  cantonniers. 

11  arrive  même  ceci,  c'est  que  la  dépense  est  d'autant  plus  forte  que 
le  service  rendu  par  la  route  est  moins  considérable.  Examinons,  par 
exemple,  la  dépense  kilométrique  par  100  colliers  sur  deux  routes  natio- 
nales d'une  même  région.  Nous  constatons,  dans  la  Creuse,  une  dépense 
de  456  francs  par  kilomètre  et  pour  100  colliers,  tandis  que,  dans  la 
Dordogne,  celte  dépense  n'est  plus  que  de  219  francs.  Cependant,  la 
circulation  est  quatre  fois  plus  considérable  dans  la  Dordogne  que  dans 
la  Creuse. 

Faut-il  ajouter  que  nous  ne  nous  en  prenons  pas  aux  agents  et  que 
nous  considérons  conducteurs  et  ingénieurs  comme  bien  au-dessus  de 
leur  tâche  '?...  Malheureusement,  leurs  routes  nous  coûtent  trop  cher. 
Les  départements  et  les  communes  s'en  tirent  à  meilleur  compte  avec 
un  personnel  plus  modeste  et  tout  aussi  méritant.  Leur  secret  est  bien 
simple  :  les  dépenses  sont  proportionnées  à  Vutililé  de  la  route.  Je  cons- 
tate enfin  que  les  routes  départementales  elles-mêmes  tendent  à  dispa- 
raître en  tant  que  routes  départementales.  On  les  déclasse  peu  à  peu. 
On  les  •  transforme  enroules  de  grande  communication.  On  intéresse 
ainsi  à  leur  entretien  les  communes  riveraines  et  les  villes  desservies. 
El  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  travaux  qu'au  point  de  vue  du 
prix  de  revient,  aucune  réclamation  ne  s'élève...  Une  soixantaine  de 
départements  ont  déjà  déclassé  leurs  routes  départementales.  Et  pen- 
dant ce  temps,  l'Étal  persisterait  à  entretenir  à  grands  frais  de  préten- 
dues routes  nationales  ?  Encore  une  fois,  en  quoi  une  route  est-elle  plus 
nationale  qu'une  autre  ?  Qu'on  nous  le  dise  ! 

En  attendant,  je  voudrais  terminer  par  un  souvenir  personnel.  J'ai 
longtemps  parcouru  à  piedles  routes  de  l'Hérault  sur  les  hauteurs,  dans 
les  premiers  contreforts  des  Cévennes  ;  ces  chaussées  sont  admirable- 
ment tenues.  On  se  mirerait  dedans.  Le  sous-sol  en  est  excellent.  Les 
matériaux  sont  sous  la  main.  Les  eaux  s'écoulent  facilement.  La  circu- 
lation est  rare.  Tout  concourt  donc  à  la  beauté  des  routes...  Dans  la 
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plaine,  au  contraire,  l'entretien  des  chaussées  est  forcément  défectueux. 
C'est  le  royaume  de  la  poussière  et  de  la  boue.  Après  un  gros  hiver,  les 
charrettes  s'embourbent  dans  les  fondrières  de  ce  sol  argileux...  Croyez- 
vuus  que  l'ingénieur  en  chef  équilibrait  ses  crédits  de  façon  à  mettre  à 
la  disposition  des  conducteurs  de  la  plaine  les  sommes  nécessitées  par 
le  triste-état  des  routes,  sauf  à  économiser  sur  les  hauteurs  ?  Pas  du 
tout.  Les  routes  de  la  partie  montagneuse  du  déparlement  regorgeaient 
de  matériaux  inutiles,  pendant  qu'il  y  avait  disette  de  cailloux  dans  la 
partie  basse.  J'en  fis  uu  jour  la  remarque  à  un  conducteur  que  je  ren- 
contrai dans  la  montagne. 

—  Vous  avez  cent  fois  raison,  me  dit-il.  En  voici  la  preuve...  Voyez- 
vous  ces  mottes  de  gazon  que  mes  hommes  vont  chercher  à  la  rivière 
qui  coule  là-bas,  dans  la  vallée  ?  Je  vais  en  border  ma  route,  d'ailleurs 
trop  large.  Ces  accotements  gazonnés  coûtent  relativement  cher  et  ne 
servent  absolument  à  rien.  Un  bon  coup  de  soleil  les  grillera  bientôt  à 
moitié.  Les  moutons,  en  passant,  s'offriront  le  reste.  Mais  les  canton- 
niers recommencent...  jusqu'à  ce  que  le  minimum  soit  épuisé. 

—  Le  minimum! 

—  Oui,  il  faut,  avant  tout,  que  je  dépense  le  crédit  qui  m'est  alloué. 
El  c'est  pour  cela,  vous  le  voyez,  que  je  donne  de  l'herbe  à  manger  au 
soleil  et  aux  moutons.  Je  gazonne,  je  gazonne... 

—  Et  nous,  contribuables,  nous  payons,  nous  payons... 

—  EL  les  charretiers  de  Béziers  s'enfoncent,  s'enfoncent... 

[Justice.)  Pal-l  Degouy. 


La  prohibition  à  la  sortie  du  seigle  eu  Russie.  —  Vuici  le  texte  de 
l'oukase  de  l'empereur  de  Hussie  au  Sénat  dirigeant,  publié  par  le  Mes- 
sager officiel,  et  ayant  trait  à  l'inlerdiclion  de  l'exportation  du  seigle 
russe  : 

Nous  avons  constaté,  à  notre  regret,  à  la  lecture  des  rapports  qui 
nous  ont  été  soumis  par  les  ministres  des  domaines  de  l'Empire,  des 
finances  et  de  l'intérieur,  que,  celte  année,  la  croissance  du  seigle,  s'est 
opérée  dans  beaucoup  de  provinces  au  milieu  de  conditions  défavora- 
bles, ce  qui  a  eu  pour  conséquence  une  mauvaise  récolte  de  celte  cé- 
réale, tant  pour  le  grain  que  pour  la  paille.  Par  suite  de  ce  fait,  et  en 
raison  de  l'épuisement  des  approvisionnements  provenant  des  récolles 
d'années  antérieures,  il  s'est  produit  une  hausse  rapide  et,  suivant  les 
régions,  très  inégale  des  prix  du  seigle  nécessaire  pour  l'alimentation 
de  la  population  et  pour  la  nourriture  du  bétail.  Afin  de  venir  en  aide 
autant  que  possible  aux  habitants  des  contrées  affligées    de  mauvaises 


récoltes,   des   mesures  ont   été  prises  ou  sont  en  voie  d'exécution,  sur 
notre  ordre,  dans  les  divers  ressorts  administratifs. 

Mais  comme  la  libre  exportation  du  seigle  et  de  la  farine  de  seigle, 
qui  forment  la  principale  base  de  l'aliraentation  de  la  population,  ainsi 
que  du  son,  nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  fourrage  pour 
le  bétail,  contribuerait  indubitablement  à  une  nouvelle  élévation  des 
prix  de  ces  produits,  nous  avons  maintenant  jugé  bon,  savoir  : 

1°  De  prohiber  l'exportation  à  l'étranger  du  seigle,  de  la  farine  de 
seigle  et  du  son  de  toute  espèce,  à  partir  du  15  août  1891,  par  les  ports 
de  la  Baltique,  de  la  rner  Noire  et  de  la  mer  d'Azof  ainsi  que  par  la  tron- 
tière  occidentale  ; 

2°  D'appliquer  cette  prohibition  aux  céréales  mentionnées  dans  le§l" 
pour  lesquelles  jusqu'aux  15  aoiit  1891  des  certificats  d'exportation 
n'auront  pas  été  délivrés  par  les  bureaux  de  douane  ; 

3°  Abstraction  faite  des  importantes  réductions  de  tarif  déjà  ordon- 
nées par  le  ministre  des  finances  pour  le  transport  par  chemin  de  fer 
des  grains  dans  les  contrées  affligées  de  mauvaise  récolte,  d'autoriser 
le  ministre  de  l'intérieur  a  prendre  dans  son  ressort,  les  mesures  néces- 
saires pour  faciliter  le  transport  de  céréales  des  provinces  où  il  y  a  sura- 
bondance dans  celles  où  il  y  a  insuffisance  de  grains  et  de  permettre 
également  aux  organes  de  l'administration  et  à  ceux  du  zemstvo  de  pro- 
curer par  voie  d'achat  auprès  desproductiiurs  les  grains  nécessaires  pour 
l'ensemencement  et  pour  l'alimentation  ; 

4°  De  confier  au  ministre  des  finances  le  soin  de  prendre  des  déci^ 
siens  au  sujet  de  tous  doutes  qui  pourraient  surgir  au  ministère  des 
finances  par  rapport  à  l'exécution  de  notre  présent  oukase  ; 

5°  De  charger  les  ministres  des  domaines  de  l'Empire,  des  finances  et 
de  l'intérieur  de  nous  faire  des  propositions  spéciales  quand  les  circons- 
tances permettront  d'autoriser  de  nouveau  l'exportation  à  l'étranger 
du.  seigle  et  du  son  de  toute  espèce. 

Le  Sénat  dirigeant  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution, 
des  présentes. 

Péterhof,  le  28  juillet  IS91. 

Alexandre. 


La  politique  économique  de  la  Russie.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de 
tarif  de  douane  qui  ait  subi  dans  ces  dernières  anJiées  des  modifications 
plus  nombreuses  et  surtout  plus  importantes  que  le  tarif  russe. 

11  ne  s'est  pas  écoulé  d'année,  on  pourrait  presque  dire  pas  de  mois, 
sans  que  le  commerce  étranger  n'ait  vu  l'un  ou  l'autre  article  du  tarif 
russe  recevoir  des  aggravations  ;  de  plus,  à  tout  moment,  le  gouverne- 
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ment,  sans  avoir  crié  gare,  renforce  par  un  simple  décret  toute  une 
série  de  postes  qui  semblaient  avoir  atteint  leur  maximum  d'imposition. 

Ce  mouvement  douanier  ascensionnel  a  commencé,  en  187i3,  quand  le 
eouvernement  a  fait  savoir  au  commerce  qu'à  partir  du  mois  de  novembre 
de  ladite  année  les  droits  de  douane  devraient  être  payés  en  or,  alors 
que  jusqu'à  cette  époque  on  avait  pu  les  acquitter  en  rouble-papier.  Le 
rouble-papier  était  descendu  au  point  de  ne  plus  valoir  que  la  moitié  du 
rouble  métallique;  de  cette  façon,  le  tarif  fut  généralement  renforcé, 
d'un  coup,  de  50  0/0! 

Au  mois  de  décembre  1881,  fut  décrétée  une  nouvelle  augmentation 
générale  sur  toutes  les  marchandises  importées,  de  dix  kopecks  par 
rouble,  ce  qui  équivalait  à  une  aggravation  des  droits  de  douane 
de  10  0/0. 

Deux  ans  et  demi  s'étaient  écoulés,  quand,  subitement,  au  mois  de 
juillet  1882,  le  tarif  fut  revisé,  c'est-a-dire  renforcé  encore  pour  plusieurs 
produits  importants. 

Au  mois  dejuin  1885,  conformément  à  l'avis  émis  par  le  conseil  d'État, 
le  gouvernement  procéda  à  une  troisième  revision  en  quelque  sorte 
générale  par  laquelle  les  droits  furent  encore  augmentés  de  20  0/0  ! 
C'en  fut  trop,  même  pour  la  presse  russe  qui  se  prit  à  protester  en 
disant  que  ces  augmentations  périodiques  et  en  bloc  du  tarif  étaient 
préjudiciables  aux  affaires. 

Le  ministre  des  finances,  pour  calmer  l'opposition,  publia  dans  un 
organe  officiel  un  communiqué  officiel  où  il  était  dit  que  «  les  mesures 
douanières  prises  par  la  France  et  l'Allemagne,  comme  étant  absolument 
nécessaires  pour  sauver  leur  agriculture  et  les  protéger  surtout  contre 
les  blés  américains,  australiens  et  indiens,  offerts  à  vil  prix,  que  ces 
mesures  obligeaient  le  ministère  des  finances  à  compter  avec  la  nouvelle 
situation  faite  à  l'exportation  nationale  >-.  Il  était  dit  ensuite  dans  ce 
même  article  que  «  d'après  un  principe  économique  indiscutable,  l'im- 
portation d'un  pays  devait  être  payée  par  son  exportation,  que  par  con- 
séquent il  fallait  recourir  aux  moyens  de  restreindre  l'importation  ». 
G  est  la  doctrine  de  la  balance  du  commerce  dans  toute  sa  rigueur. 

Cinq  années  se  passèrent  pendant  lesquelles  le  tarif  russe  ne  subit  que 
des  aggravations  partielles  ;  on  espérait  donc  en  avoir  fini  avec  les  revi- 
sions générales,  quand  le  bruit  se  mit  à  courir  que  le  gouvernement 
préparait  un  nouveau  tarif.  Le  commerce,  prévoyant  que  ce  nouveau 
tarif  allait  être  plus  élevé  encore  que  l'ancien,  crut  au  moins  avoir  quel- 
ques mois  devant  lui  pour  opérer  sur  les  bases  du  tarif  actuel,  mais  on 
lui  fit  la  surprise  d'élever  au  mois  d'août  1890,  et  en  attendant  la  publi- 
cation du  nouveau  tarif,  tous  les  droits  de  20  0/0. 

Les  Russes  aiment  à  procéder  par  20  0/0  à  la  fois.  Quand  ils  eurent, 


en  1870,  recours  à  la  première  augmentation  de  leur  tarif,  ils  cher- 
chèrent à  la  justifier  par  le  cours  extrêmement  bas  du  rouble-papier  ; 
en  1890,  ce  fut  parce  que  le  rouble-papier  était  trop  haut  et  qu'ils  chan- 
gèrent leurs  droits  douaniers. 

Et  ces  changements  se  sont  toujours  accomplis  sans  avertissement, 
sans  tenir  compte  des  contrats  en  cours  et  des  marchés  conclus.  Du 
jour  au  lendemain,  on  a  forcé  le  commerce  à  payer  20  0/0  en  plus, 
comme  si  ce  n'était  rien. 

On  peut  aisément  comprendre  que  ces  transformations  et  ces  aug- 
mentations continuelles  —  la  plupart  des  droits  ont  été  augmentés 
de  10  0/0  depuis  1876  —  avaient  ôté  tout  caractère  méthodique  au  tarif 
russe.  L'élaboration  d'un  nouveau  tarif  s'imposait.  Une  commission  fut 
chargée  de  cette  œuvre  importante,  et  le  nouveau  tarif  fut  sanctionné 
par  l'Empereur  le  11  juin  et  mis  en  vigueur  le  13  juillet  dernier. 

En  comparant  l'état  de  choses  nouveau  à  celui  qui  e.\istait  avant  la 
date  précitée,  on  trouve  généralement  que  les  droits  sont  restés  les 
mêmes.  Il  j  a  exception  pour  les  métaux  et  les  machines,  les  charbons, 
les  produits  chimiques,  les  alcools,  les  briques,  les  dalles,  le  soufre,  la 
soie  brute,  le  jute,  la  laine  peignée,  filée  et  torse  non  teinte,  les  glaces, 
les  miroirs,  etc.,  dontles  droits  ont  été  relevés.  Quelques  produits,  parmi 
lesquels  nous  citerons  les  instruments  et  les  machines  agricoles,  le 
coton  brut,  ont  vu  leurs  taxes  ramenées  aux  chiffres  antérieurs  au  mois 
d'août  1890. 

En  résumé,  le  tarif  russe  a  maintenu  son  caractère  de  protection 
excessive  et  môme  son  caractère  prohibitif  pour  certains  produits,  tels 
que  les  fers,  les  houilles,  et  les  alcools. 

[Indépendance  bel/je.) 


Les  dettes  locales  en  Angleterre.  —  La  dette  nationale  de  l'Angle- 
terre s'amortit  d'une  façon  notable  et  constante  d'année  en  année  ;  sa 
diminution  marche  avec  une  rapidité  croissante  ;  depuis  la  fin  de  la 
guerre  de  Crimée,  c'est-à-dire  depuis  Tannée  budgétaire  1856-57,  le 
chiffre  de  son  capital  nominal  est  descendu  de  837.145,000  liv.  st., 
équivalent  à  21  milliards  de  francs,  à  689.944.000  liv.  st.,  soit  17  1/4 
miUiards  ;  la  diminution  approche  donc  de  4  milliards.  La  charge  an- 
nuelle pour  le  service  de  la  dette,  qui  était  de  28.774.000  liv.  st. 
(720  millions  de  francs^  en  1856-57,  était  descendue  à  24.798.000  liv.  st. 
(620  millions  de  francs)  en  1888-89,  soit  une  diminution  de  100  millions 
par  an,  chilîre  brut  ;  un  allégement  de  plus  d'un  million  sterling 
(35  raillions  de  francs)  s'est  produit  dans  les  dernières  années  où  a  eu 
lieu  la  réduction  du  taux  d'intérêt  des  consolidés. 

T.  vil.  —  SEPTEMURE  1891.  27 


4  18  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

Mais  en  dehors  et  à  côlé  de  la  dette  nationale,  il  existe  tout  un  en- 
semble de  dettes  locales,  dont  le  total  grossit  rapidement  et  repré- 
sente déjà  plus  du  quart  de  la  dette  de  l'État.  Le  chiffre  des  dettes  lo- 
cales (municipalités  et  comtés)  dans  rAnf;leterre  seule  (non  compris 
l'Ecosse  et  l'irlandej  s'élève  actuellement  à  pri;s  de  5  milliards  de  francs 
(195  1/2  millions  de  liv.  st.)  ;  leur  augmentation  s'est  surtout  accentuée 
dans  ces  dix  dernières  années  :  elle  a  été  de  43,7  0/0,  et  le  mouvement 
va  en  s'accélérant. 

La  majeure  partie  des.  emprunts  locaux  a  servi  à  créer  un  domaine 
utile  et  souvent  productif.  Si  les  municipalités  vendaient  les  distribu- 
tions de  gaz  et  d'eaux,  ou  les  revenus  de  leurs  cimetières,  do  leurs 
marchés,  etc.,  qu'elles  exploitent  elles-mêmes,  elles  réaliseraient  un 
capital  égal  à  tout  leur  passif  et  le  dépassant  même  de  plusieurs  millions 
de  livres  sterling . 

Ceux  des  emprunts  locaux  en  cours  ayant  eu  pour  objet  des  travaux 
productifs,  se  chiffraient,  à  la  fin  de  1890,  par  89  millions  710.000  liv.  st. 
pour  distribution  d'eaux,  de  gaz,  ports,  jetées  et  docks,  marchés,  ci- 
metières, tramways,  etc.  ;  les  dépenses  d'utihté  pour  égouts,  chemins, 
parcs,  etc.,  se  chiffrent  par  53.735.000  liv.  st.;  le  capital  dépensé  exo- 
nérant les  municipalités  de  dépenses  annuelles  qui  auraient  été  à  leur 
charge,  si  elles  n'étaient  pas  propriétaires  des  établissements  créés  à 
l'aide  de  l'emprunt,  se  chiffre  par  35  raillions  sterling. 

lly  a  en  Angleterre  près  de  200  municipalités  qui  fabriquent  le  gaz 
en  régie.  Pour  l'ensemble  de  ces  distributions  municipales,  les  munici- 
palités recueillent  un  profit  net  de  500.000  liv.  st.  intérêt  et  amortisse- 
ment payés.  Les  distributions  d'eaux  rapportent  à  elles  seules  1.500.000 
liv.  st.  En  22  ans,  on  a  vu  les  produits  bruts  des  distributions  d'eau  et 
de  gaz  municipales  monter  de  3  millions  à  6  millions  sterling. 

Ce  mouvement  va  en  progressant;  le  conseil  de  comté  de  Londres  va 
probablement  racheter  d'ici  peu  aux  compagnies  concessionnaires  le 
service  d'eau  de  la  capitale,  soit  une  dépense  de  20  à  30  millions 
sterling,  et  les  tramways  de  Londres,  qui  représentent  1 4  millions  de 
capital. 

On  peut  se  demander  si  les  dettes  locales  de  r.\ngleleire,  qui  attei- 
gnent le  quart  de  la  dette  nationale,  n'arriveront  pas  à  atteindre  ou 
même  à  dépasser  le  montant  de  celle-ci. 

{Le  licnliei:) 
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XÉCROLOGiE.  —  MM.  É.  Dormoy  et  A.  .lourdan. 

Co^nI^^^a\TIO^^.  —  La  situation  économique  et  financière  de  la  Grèce. 

Discussion.  —  L'Économie  politique  autorise-t-elle  la  liberté  absolue   des 

publications   et  dessins  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  décence  et  aux 

bonnes  mœurs  ? 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Fréd.  Passy,  de  l'Institut,  premier 
président.  A  sa  droite  est  assis,  invité  par  le  bureau,  M.  Tricoupis, 
ancien  président  du  Conseil  des  ministres  de  Grèce. 

M.  le  président  annonce  la  mort  de  deu.\.  membres  de  la  Société, 
MM.  É.  Dormoy  et  Alfred  Jourdan. 

M.  Emile  Dormoy,  ingénieur  en  chef  des  mines,  qui  a  succombé  le 
2,;  juillet  dernier,  à  l'âge  de  62  ans,  faisait  partie  de  la  Société  d'É- 
conomie politique  depuis  1881.  11  s'était  beaucoup  occupé  des  ques- 
tions d'assurances,  avait  même  dirigé  une  de  nos  grandes  compa- 
gnies, et  avait  publié,  sur  les  applications  des  mathématiques  aux 
assurances,  des  ouvrages  qui  font  autorité. 

Il  faut  ajouter  que,  par  l'aménité  de  son  caractère  et  ses  manières 
affables,  il  avait  conquis  les  solides  sympathies  de  tous  ses  con- 
frères, et  qu'il  laissera  les  plus  vifs  regrets. 

M.  Alfred  Jourdan,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  corres- 
pondant de  l'Institut,  est  décédé  le  16  août  dernier,  dans  sa 
69'  année.  Membre  de  la  Société  d'Économie  politique  depuis  1878, 
M.  .\.  Jourdan  était  certainement  un  de  nos  confrères  les  plus  distin- 
gués et  un  de  ceu.v  qui  avaient  publié  sur  celte  science  les  ouvrages 
les  plus  élevés,  sur  le  Capital,  les  Fonctions  de  l'État,  etc.,  sans 
compter  un  Cours  d'économie  politique  d'une  véritable  valeur.  Sa 
place  était  marquée,  dit  M.  Fréd.  Passy,  à  l'Académie  des  sciences 
morales,  et  la  Société  d'Économie  politique  déplorera  vivement  la 
perte  qu'elle  a  faite  en  sa  personne. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  dépose  sur  le  bureau  les 
ouvrages  et  brochures  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente 
séance,  et  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après. 

Au  moment  où  la  réunion   va  choisir  un    sujet  de  discussion. 
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M.  Léon  Say  propose  de  profiter  de  la  présence  de  l'honorable 
M.  Tricoupis  pour  recueillir  quelques  renseignements  précieux  sur 
la  situation  économique  et  financière  de  la  Grèce. 

Ainsi,  par  exemple,  dit  M.  Léon  Say,  -  qui  vient  précisément 
d'accomplir  dans  ce  pays  un  voyage  des  plus  intéressants,  — le  change 
accuse  en  ce  moment  une  perte  qui  est  peut-être  de  25  0/0  en 
moyenne  ;  eh  bien,  la  Grèce  ne  semble  pas  en  souffrir.  Il  y  a  là,  dit 
l'orateur,  un  phénomène  qui  bouleverse  un  peu  les  idées  que  nous 
avons  généralement  en  France  ;  nous  pensons,  en  efi'et,  que  la  perte 
au  change  est  un  véritable  impôt  de  consommation  qui  pèse  sur  tous. 
M.  Tricoupis  voudra  bien  sans  doute  nous  expliquer  pourquoi,  dans 
son  pays,  il  n'en  est  pas  de  même. 

M.  Tricoupis,  se  rendant  à  cette  invitation,  donne  à  ce  sujet  les 
explications  suivantes. 

En  Grèce,  dit-il,  les  variations  défavorables  accusées  par  le  change 
proviennent  de  l'existence  du  cours  forcé.  Ce  n'est  pas  comme  en 
Italie  ,  où  ce  fait  est  causé  par  la  différence  entre  le  prix  de  l'or  et 
celui  de  l'argent. 

En  Grèce,  la  perte  au  change  s'est  élevée  jusqu'à  32  0/0  ;  aujour- 
d'hui, elle  est  de  28  0/0.  Mais,  quelle  qu'elle  soit,  ce  n'est  pas  là  le 
plus  grand  inconvénient  de  cette  situation  ;  c'est  plutôt  l'incertitude 
qui  en  résulte  dans  le  cours  des  affaires. 

Or,  M.  Tricoupis  est  d'avis  que  son  pays  a  intérêt  à  continuer  à 
maintenir  le  cours  forcé,  au  lieu  de  chercher  à  le  faire  disparaître  ; 
s'il  avait  le  pouvoir  de  l'abolir,  dit-il,  le  pays  devrait  sortir  de  l'Union 
latine,  pour  ne  pas  avoir  à  subir  les  inconvénients  observés  en  Italie. 
Si  le  double  étalon,  sans  doute,  était  universellement  accepté,  il  n'en 
serait  pas  de  même  ;  mais  en  l'état  actuel,  les  nations  ayant  le 
double  étalon  sont  toujours  exposées  à  la  prime  de  l'or  sur  l'argent. 
La  question  de  l'abolition  du  cours  forcé  en  Grèce  se  résout  en  celle- 
ci  :  le  pays  peut-il  payer  en  or  ses  obligations  à  l'étranger? 

Comme  tous  les  pays  prospères,  la  Grèce  a  des  importations 
(109  millions  en  188S)  qui  surpassent  les  exportations  (96  millions 
en  1888)  ;  mais  les  tableaux  de  douanes  ne  disent  pas  tout.  On  est 
sûr,  en  elfet,  que  ces  pays  «  prospères  »  ont  d'autres  revenus  que 
ceux  figurant  dans  ces  tableaux.  Ainsi,  dit  M.  Tricoupis,  si  l'on 
compte  l'argent  que  les  étrangers,  les  touristes,  introduisent  chez 
nous,  les  recettes  des  établissements  ayant  des  revenus  à  l'étranger, 
les  propriétaires  touchant  des  coupons  au  dehors,  les  produits  de 
notre  navigation  à  voiles,  encore  très  fructueuse,  les  bénéfices  des 
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commerçants,  qu'il  est  impossible  de  chiffrer  au  vrai,  etc.,  on  arrive 
à  être  persuadé  que  la  balance  du  commerce  est  en  notre  faveur. 

Depuis  1833,  époque  où  la  Grèce  s'est  élevée  au  rang  de  nation, 
époque  à  laquelle  elle  n'avait  rien,  par  conséquent,  ses  progrès  ont 
été  rapides;  aujourd'hui,  les  revenus  provenant  de  ses  exportations 
se  montent  à  100  millions  environ. 

La  dette  dépassait,  en  1889,669  millions.  Le  coupon  à  payer  en 
métal  est  de  28  millions  par  an.  Or  le  métal  importé  dans  le  pays 
suffit  à  l'acquitter;  mais  un  drainage  métallique  aussi  considérable 
ne  serait  pas  sans  influence  sur  les  échanges  et  amènerait  dans  les 
années  de  mauvaise  récolte  une  gêne  sensible.  Malgré  cela,  les 
Grecs  garderaient  encore  longtemps  le  cours  forcé,  malgré  les  28 
à  32  0/0  de  perte  au  change,  plus  l'incertitude  des  affaires,  s'ils 
pouvaient  continuer  à  marcher  régulièrement  dans  la  voie  oii  ils 
sont  engagés  actuellement. 

Quand  M.  Tricoupis  était  ministre  des  finances,  il  achetait  d'abord 
des  lettres  de  change  à  l'étranger  pour  payer  les  25  à  28  millions  re- 
présentant le  coupon  métallique  à  solder.  Puis  il  entreprit  de  se 
procurer  la  monnaie  métallique  nécessaire  au  paiement  du  coupon  en 
transformant  en  dette  à  payeren  métal,  en  or  par  conséquent,  la 
dette-papier,  la  dette  existant  en  cours  forcé. 

C'est  ainsi  que  la  Grèce  s'est  mise  à  emprunter  chaque  année,  en 
métal,  une  somme  de  28  millions  qu'elle  appliquait  à  l'extinction 
d'une  portion  du  papier  à  cours  forcé,  empruntant  à  l'étranger  en  rente 
4  0/0  à  72  1/2  par  exemple;le  produitde  l'emprunt  était  aussitôt  ap- 
phqué  à  l'extinction  de  pareille  dette,  valeur  nominale,  portant  un 
intérêt  beaucoup  plus  élevé  et  grevée  d'un  amortissement  annuel.  En 
procédant  ainsi  avec  suite,  on  peut  prévoir  le  temps  où  le  service 
des  emprunts  soumis  au  régime  du  cours  forcé,  qui  n'est  qu'un  état 
transitoire,  sera  remplacé  par  un  service  tout  entier  en  métallique. 
Ce  sera  alors  le  moment  d'abolir  le  cours  forcé  et  de  rendre  ainsi  la 
circulation  métallique  générale. 

Depuis  cinq  ou  six  ans,  on  a  puainsi  laisserles2S  millions  néces- 
saires au  payement  du  coupon  fructifier  dans  l'intérieur  du  pays,  au 
lieu  les  exporter  au  dehors. 

M.  Tricoupis  explique  alors  comment  il  se  rend  compte  de  la  si- 
tuation économique  de  son  pays,  et  comment  il  en  évalue  la  pros- 
périté. 

Le  raisin  de  Corinthe,  qui  en  représente,  en  somme,  la  principale 
richesse,  donne  une  récolte  variant  de  40  millions,  quand  elle  est 
mauvaise,  à  60  millions  de  fr.  quand  elle  est  bonne.  Les  céréales 
donnent  un  écart  de   15   millions  environ   entre  une  bonne   et  une 
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mauvaise  récolte,  les  vins  un  écart  de  10  millions.  An  total,  sur  ces 
trois  récoltes,  on  peut  observer  un  écart  «Je  55  millions. 

Kn  prenant  28  millions  au  pays  pour  le  payement  du  coupon  mé- 
tallique, c'est  comme  si  nous  lui  enlevions,  dit  M.  Triconpis,  la  moi- 
tié du  bénéfice  d'une  bonne  récoite  ;  si  la  récolte  est  moyenne,  nous 
la  transformerons  en  quelque  sorte  en  une  mauvaise,  le  pays  vit  pour- 
tant tout  de  même,  et  il  ne  sera  vraiment  grevé  à  en  souffrir  que  ^i 
la  récolte  est  mauvaise. 

Voilà  la  situation  que  la  nation  doit  accepter,  pendant  un  certain 
temps,  pour  pouvoir  transformer  sa  dette  et  raliéger. 

lin  môme  temps,  les  28  millions  laissés  chaque  année  dans  le  pays 
représentent  une  somme  qui, au  bout  de  dix  ans  déjà,  doivent  procurer 
au  travail,  à  la  production,  de  nouvelles  facilités  et  contribuer  sé- 
rieusement au  développement  économique. 

M.  Ad.  Coste  demande  à  M.  Tricoupis  si  la  dette-papier  est  toute 
intérieure  et  la  dotte-métallique  toute  extérieure. 

Oui,  dit  M.  Tricoupis,  oui  ou  à  peu  près  : 

Surles  28  millions  à  payer  pour  le  coupon,  5  millions,  en  moyenne, 
restent  dans  le  pays. 

M.  Léon  Say,  après  avoir  remercié  M.  Tricoupis  de  cette  intéres- 
sante communication,  fait  à  ce  sujet  quelques  observations. 

Ainsi,  au  point  de  vue  économique  général,  il  est  très  frappé  de 
voir  un  peuple  qui  pourrait  abolir  le  cours  forcé,  à  la  rigueur,  ne  pas 
le  faire,  ne  pas  même  désirer  s'en  débarrasser. 

Chez  nous,  on  considère  le  cours  forcé  comme  un  impôt  de  con- 
sommation générale,  agissant  parla  dépréciation  de  la  monnaie  ;  on 
pense  qu'il  faut  le  faire  disparaître  le  plus  tôt  possible,  et  c'est  un 
sujet  d'étonnement  de  voir  une  nation  qui, le  pouvant,  ne  le  veut  pas. 

.\utre  observation.  On  a  généralement  constaté  qu'un  pays  qui  va 
s'enrichissant,  —  et  la  Grèce,  a  dit  M.  Tricoupis,  est  dans  ce  cas,  — 
réimporte  en  quelque  sorte  ses  emprunts  extérieurs,  rachète  les 
titres  de  ses  emprunts.  Or,  voilà  la  Grèce  qui,  au  contraire,  paraît 
remplacer  sa  dette  intérieure  par  une  dette  extérieure  métallique. 

F.ufin,  l'orateur  est  encore  très  frappe  de  la  placidité  avec  laquelle 
la  Grèce  accepte  cette  situation,  qui  consiste  à  exporter  la  valeur  du 
coupon  sans  s'inquiéter  lorsque  cette  valeur  ne  dépasse  pas  le  chiffre 
de  l'augmentation  de  la  production  agricole. 

M.  Coste  ne  comprend  pas  bien  comment  la  Grèce,  où  la  balance 
du  commerce  est  favorable,  semble  s'appliquer  à  maintenir  dune 
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manière  permanente  la  dépréciation  de  sa  monnaie.  Il  voit  bien 
l'intérêt  que  peuvent  avoir  certains  pays  à  garder  une  monnaie 
dépréciée,  par  exemple  l'Inde  pour  ses  blés,  la  Plata  pour  ses 
cuirs  et  ses  laines,  —  la  dépréciation  du  papier-monnaie  servant  à 
constituer  une  véritable  prime  à  l'exportation.  Mais  pour  la  Grèce?... 

M.  Leviez  fait  remarquer  que  si  le  pays  passait  au  régime  de  la 
circulation  métallique,  le  gouvernement  verrait  augmenter  considé- 
rablement le  taux  des  traitements  des  fonctionnaires  qu'il  aurait  à 
payer  en  or. 

M.  Tricoupis  complète  ses  explications,  pour  répondre  aux  ques- 
tions et  aux  observations  faites  de  divers  côtés. 

11  ne  semble  pas,  dit-il,  que  les  titres  des  emprunts  faits  au 
dehors  soient  rentrés,  en  grande  quantité,  en  Grèce,  comme  on  a 
observé  que  cela  se  passait  souvent  dans  les  ]<;tats  en  voie  de  pros- 
périté. 

Du  reste,  il  le  répète,  il  n'y  a  pas,  dans  son  pays,  des  emprunts 
intérieurs  et  des  emprunts  extérieurs  à  proprement  parler.  11  y  a 
des  emprunts  métalliques  et  des  emprunts  à  cours  force.  Tous  les 
emprunts  de  la  Grèce  ont  été,  à  l'origine,  métalliques,  et  contractés 
nécessairement  à  l'étranger,  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  ressources 
dans  le  pays. 

On  peut,  du  reste,  se  rendre  compte  de  l'importance  des  titres 
rentrés  en  Grèce,  par  ce  fait,  que  le  cinquième  environ  du  coupon 
«  métallique  »  est  payé  à  l'intérieur. 

Imi  somme,  la  loi  observée  ailleurs,  au  sujet  de  la  rentrée  des 
titres  de  la  dette  nationale,  s'est  vérifiée  en  partie  en  Grèce,  et  dans 
une  proportion  qui  paraît  aller  croissant. 

M.  Leviez  fait  remarquer  que,  lorsque  ces  titres  passent  dans  les 
mains  de  Grecs  établis  à  Londres,  à  Marseille,  etc.,  où  ils  occupent 
de  grandes  situations,  on  peut  les  considérer  comme  rentrés  dans 
le  pays  même. 

Oui,  dit  M.  Tricoupis  ;  mais,  tout  en  reconnaissant  que  les  Grecs 
riches  dont  parle  M.  Leviez  aident,  certainement,  et  avec  dévoue- 
ment, au  placement  des  emprunts  de  leur  patrie,  comme  intermé- 
diaires, ils  ne  semblent  pas  contribuer  beaucoup,  il  doit  l'avouer,  à 
leur  classement. 

M.  Tricoupis  ajoute  quelques  détails  fort  intéressants  sur  la 
situation  comparée  de  la  Grèce,  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie. 
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Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  point,  il  rappelle  qu'à  son  passage  nu 
Ministère  de  la  Guerre,  il  voulut  se  rendre  compte  des  ressources 
mises  à  la  disposition  des  officiers  de  ces  trois  pays  pour  aller 
résider  à  Tétranger.  11  fit  alors  celte  remarque  :  c"est  que,  en  Serbie 
et  en  Bulgarie,  on  ne  voit  pour  ainsi  dire  pas  un  officier  assez  aisé 
par  lui-même  pour  faire,  chez  les  nations  militaires  de  l'Europe,  de 
ees  voyages  d'étude  si  utiles  pour  l'instruction  technique.  En  Grèce, 
au  contraire,  nombreuses  sont  les  familles  qui  peuvent  donner  à 
leurs  fils  officiers  3  ou  400  francs  par  mois  en  sus  de  la  solde  pour 
résider  quelque  temps  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique  ;  il  y 
a  peut-être  une  cinquantaine  d'officiers  grecs  dans  ce  cas,  tous  ou 
presque  tous  appartenant  aux  corps  savants,  artillerie,  génie,  etc. 

M.  Tricoupis  fait  ensuite  remarquer  combien  s'est  amélioré  le 
crédit  de  la  Grèce,  puisque,  après  avoir  emprunté  à  9,  8,  7  1/2  0/0, 
elle  a  trouvé,  dans  ces  derniers  temps, des  fonds  à  6  3/-l,6, 5  1/4, etc. 

En  outre,  les  Grecs  ont  déjà  amorti  11  millions  environ,  sur  90 
ou  95  représentant  la  masse  de  leur  dette  nationale. 

De  plus,  enfin,  par  la  conversion  surtout,  ils  ont  sensiblement 
réduit  leurs  dépenses. 

L'orateur  ajoute  encore  quelques  détails  sur  les  taxes  nouvelles 
qui  ont  aidé  à  cette  œuvre  de  réduction  de  la  dette,  taxes  qui  ont 
représenté  une  aggravation  de  charges  de  50  0/0  environ  pour  les 
contribuables,  mais  qui  ont  été  en  somme  aisément  supportées. 

.M.  Tricoupis  répète  que  le  cours  forcé  est  indispensable  pour  la 
transformation  de  la  dette-papier  en  dette  métallique. 

Il  avoue  enfin,  sans  trop  de  regrets,  du  reste,  que  les  Grecs  ont 
en  réalité  peu  profité,  au  point  de  vue  économique,  de  leurs  em- 
prunts, car  le  métal  représentant  le  produit  desdits  emprunts  n'est 
entré  qu'en  fort  petite  (juantité  dans  le  pays.  La  plus  grande  partie 
en  a  été  dépensée  au  dehors,  surtout  en  France,  pour  acheter  des 
équipements  militaires,  des  cuirassés.  Il  est  loin,  du  reste,  de  re- 
gretter cette  dette  de  3G  millions,  représentant  pour  2G  millions  de 
cuirassés,  qui  assurent  à  la  Grèce  le  respect  de  ses  ennemis  et  la 
garantie  de  l'honneur  national. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  après  avoir  remercié  M.  Tricoupis 
de  ses  communications  si  intéressantes,  propose  à  la  réunion, 
comme  sujet  de  discussion,  la  question  suivante,  dont  il  a  lui-même 
pris  l'initiative  : 
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L'Economie  politique  autorise-t-elle  la  liberté  absolue  des 
publications  et  dessins  de  nature  a  porter  atteinte  a  la  dé- 
cenceet  aux  bonnes  mœurs  ? 

Une  courte  conversation  s'engage  sur  la  forme  même  de  la  ques- 
tion et  sur  sa  portée. 

Après  cet  intéressant  échange  d'observations,  il  était  difficile 
d'entreprendre  une  autre  discussion.  M.  Courtois,  secrétaire  perpé- 
tuel, a  cru  devoir  insister  cependant  pour  que  la  réunion  ne  se  sé- 
parât pas  sans  avoir  abordé  au  moins  la  question  proposée  par  lui 
sur  l'ordre  du  jour,  et  M.  Passy,  avec  l'assentiment  de  ses  collègues, 
s'est  empressé  de  déférer  à  ce  désir. 

La  question,  a-t-ildit,  peut  avoir  l'air  d'une  question  de  circons- 
tance, et  si  notre  éminent  invité  a,  depuis  son  arrivée  à  Paris,  par- 
couru quelque  peu  nos  journaux,  il  peut  être  tenté  de  penser  qu'à 
la  Société  d'Économie  politique,  comme  dans  le  journalisme,  nous 
nous  préoccupons  de  ce  que  l'on  appelle  l'actualité  et  cherchons  à 
servir  à  ceux  qui  suivent  nos  discussions,  la  question  du  jour.  U 
n'en  est  rien  et  il  y  a  fort  longtemps  que  ce  sujet  est  inscrit  parmi 
ceux  dont  la  Société  est  invitée  à  s'occuper.  Pour  ma  part,  ajoute 
M.  Passy,  il  y  a  bien  longtemps  que,  pour  la  première  fois,  je  l'ai 
publiquement  abordé.  M.  Courtois  assistait  à  une  assemblée  an- 
nuelle de  l'Orphelinat  de  la  Seine,  dans  laquelle,  en  face  de  ces 
malheureux  enfants  qui  trouvent  la  vie  si  dure  dès  leurs  premiers 
pas,  je  faisais  le  procès  à  ce  que  j'appelais  déjà  à  cette  époque,  les 
bandits  de  la  plume  et  du  crayon.  Le  mal  n'a  pas  diminué  depuis 
lors,  il  s'en  faut.  Les  protestations  pourtant  n'ont  point  manqué, 
même  dans  les  enceintes  législatives  ;  il  y  a  eu  celle  de  M.  Georges 
Périn,  déclarant  que  la  liberté  de  la  presse  n'avait  rien  à  voir  avec 
les  licences  de  la  pornographie,  et  que  l'on  ne  considérerait  jamais 
comme  des  journalistes  ceux  qui  font  de  leur  plume  un  tel  usage. 
11  y  a  eu  la  loi  proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  Humbert,  et 
sontenue  après  lui  par  son  successeur,  M.  Ferrouillat  ;  le  Rapport 
de  M.  Ferdinand  Dreyfus  et  les  admirables  discours  de  MM.  de  Pres- 
sensé  etBérenger. 

11  y  a  la  loi  enfin,  car  elle  est  formelle,  qui  a  eu  pour  but,  sui- 
vant les  propres  paroles  de  M.  Dreyfus,  répétées  dans  une  lettre 
récente,  d'enlever  à  la  pornographie  par  le  journal,  par  l'affiche  et 
par  le  cri  le  bénéfice  de  la  législation  spéciale  sur  la  presse  et  qui 
soumet  à  des  pénalités  d'un  mois  à  deux  ans  de  prison,  et  de  16  à 
2.000  francs  d'amende,  les  auteurs  et  les  complices  des  outrages  à 
la  morale  et  des  excitations  à  la  débauche,  quelle   qu'en  soit  la 
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forme.  Mais  la  loi  n'est  point  appliquée  ;  et,  malgré  la  plainte  des 
pères  de  famille,  qui  demandent  que  la  rue,  tout  au  moins,  soit 
neutre  et  nette  d'ordures,  les  yeux  et  les  oreilles  de  l'enfant,  de 
l'ouvrier,  de  la  jeune  fille,  eontinuent  à  être  impunément  exposés 
<i  des  souillures  dont  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  se  préserver. 
C'est  contre  ee  mal  grandissant,  contre  le  débordement  de  ce  flot 
montant  d'infamie,  qu'a  fini  par  paraître  vouloir  se  soulever  dans 
ces  derniers  temps,  ce  que  Pressensé  appelait  éloqucmment  la  coa- 
lition des  conscieni'cs. 

D'autres,  et  nous-mêmes  ailleurs,  avons  réclamé  au  nom  de  la 
morale.  La  morale,  au  dire  de  certains,  c'est  une  vieillerie  dont  il 
n'y  a  plus  à  tenir  compte,  et  la  liberté  de  la  presse  n'admet  pas  les 
entraves  d'une  pudibontierie  sentimentale. 

Prenons  donc  les  choses  à  un  autre  point  de  vue  ;  et  puisque  nous 
sommes  ici  entre  économistes,  c'est-à-dire  entre  gens  accoutumés  à 
calculer  par  doit  et  avoi;-  et  à  se  préoccuper  des  intérêts,  accusés 
même,  beaucoup  trop,  de  ne  se  préoccuper  que  désintérêts,  voyons 
quelle  influence  peut  avoir  sur  la  richesse,  sur  la  force  et  sur  la 
prospérité  d'une  nation,  ce  laisser-aller  qui  livre  la  rue  à  toutes  les 
entreprises  et  à  toutes  les  excitations  d'une  industrie  honteuse  et 
malsaine. 

Franklin,  dans  ses  conseils  d'un  vieil  ouvrier  à  un  jeune  ouvrier, 
a  montré  ce  qu'on  peut  faire  en  épargnant  un  sou  par  jour.  Ce  n'est 
pas  ici  qu'il  conviendrait  de  développer  la  thèse  inverse  et  de  faire 
le  compte  de  l'impôt  prélevé  jour  par  jour  sur  le  budget  d'une  partie 
considérable  de  la  nation  par  ces  publications  à  un  sou  ou  à  deux 
sous,  dont  l'achat  devient  pour  beaucoup  une  dépense  obligée.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que  le  total  en  est  énorme  ;  il  faut  bien  qu'il 
le  soit,  puisque  le  métier  est  bon  pour  ceux  qui  le  font  et  qu'il  fait 
vivre  un  nombre  toujours  croissant  de  malhonnêtes  gens. 

C'est  là  déjà,  au  point  de  vue  strictement  économique,  un  mal 
sérieux;  non  seulement  l'épargne  en  est  diminuée  d'autant,  maison 
oublie  le  chemin  de  l'épargne  et  l'on  est  entraîné  volontiers  vers 
d'autres  chemins.  Dans  l'atelier  même  ou  dans  les  professions  di- 
verses qu'exercent  les  amateurs  de  ces  publications,  on  prend  peu  à 
peu  le  goût  des  distractions  de  mauvais  aloi.  On  a  acheté  de  quoi 
rire  et  s'amuser,  comme  disent  les  camelots  qui  débitent  cette  mar- 
chandise. On  ne  songe  plus  qu'à  rire  et  s'amuser.Le  travail  en  souffre, 
quel  qu'il  soit,  parce  qu'on  n'y  porte  plus  l'attention,  la  conscience 
et  le  zèle,  sans  lesquels  il  ne  peut  être  bien  fait.  Le  loisir  n'en  souffre 
pas  moins  ;  sous  prétexte  de  s'amuser,  on  perd  peu  à  peu  la  faculté 
de  s'amuser  honnêtement  et  à  bon  marché.  Le  besoin  des  dissipations 
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bruyantes  et  coûteuses  se  développe  de  plus  en  plus.  Le  mauvais 
spectacle,  le  mauvais  concert  et  tout  le  reste  viennent  à  la  suite.  Il 
en  est  de  ce  genre  d'excitations  comme  de  celles  des  liqueurs 
alcooliques,  et  l'on  arrive  ainsi  peu  à  peu  à  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  un  alcoolisme  moral  qui  provoque  et  entretient  d'ailleurs 
l'alcoolisme  matériel.  Une  portion  considérable  des  cas  d'aliénation 
mentale  et  des  délits  et  crimes  de  toute  sorte  dont  on  se  plaint, 
n'ont  certainement  pas  d'autre  origine.  C'est  là,  en  particulier,  une 
des  causes  principales  de  cet  accroissement  du  nombre  des  jeunes 
criminels,  de  cette  perversité  précoce  et  cjni(|ue  que  démontrent 
tous  les  jours  tants  de  faits  révoltants. 

C'est  aussi  très  certainement  une  des  causes  de  ce  mécontente- 
ment et  de  cette  irritation,  qui  compliquent  de  prétentions  absurdes 
et  d'exigences  déraisonnables,  les  réclamalions  légitimes  des  popu- 
lations laborieuses,  et  qui,  en  rendant  leur  vie  plus  difficile,  malgré 
l'augmentation  de  leurs  ressources,  entretiennent,  au  milieu  de  nos 
sociétés,  l'inquiétude  et  le  malaise.  Au  point  do  vue  de  la  sécurité 
matérielle  donc,  il  est  de  la  plus  haute  importance  d'aviser  :  et  ce 
n'est  pas  seulement  une  question  de  salubrité  morale,  comme  on  l'a 
dit,  c'est  une  question  de  sécurité. 

Ceci  répond,  pour  le  dire  en  passant,  à  l'objection  tirée  de  la  li- 
berté des  exploitants  de  ce  genre  d'industrie.  La  liberté  des  uns  a 
pour  limites  la  liberté  des  autres;  on  ne  permet  pas,  sous  prétexte 
de  liberté,  de  donner  des  coups  de  bâton  aux  passants,  de  crocheter 
les  portes  ou  d'incendier  les  maisons.  On  prend  même  des  mesures 
pour  mettre  obstacle  à  la  propagation  des  maladies  infectieuses,  pour 
faire  débarrasser  la  rue  des  immondices  que  l'incurie  y  accumule- 
rait ou  pour  préserver  les  agglomérations  d'habitants  des  inconvé- 
nients des  industries  dangereuses  ou  nuisibles.  L'industrie  dont  il 
s'agit  est,  au  premier  chef,  une  industrie  de  cette  catégorie.  La  li- 
berté des  honnêtes  gens  qu'elle  trouble  et  qu'elle  blesse,  exige  qu'en 
les  mette  à  l'abri  desentreprisesdes malhonnêtes  gensqui  l'exercent. 
On  n'a  pas  plus  le  droit  de  souiller  malgré  eux  les  yeux  et  les  oreilles 
des  passants,  que  de  leur  verser  de  l'eau  sale  sur  la  tète,  de  jeter  de 
la  boue  sur  leurs  vêtements  ou  de  les  asphyxier  par  des  dégagements 
de  vapeurs  sulfureuses. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  et  il  y  a  d'autres  considérations  peut-être 
plus  graves  encore.  On  s'occupe  beaucoup,  depuis  un  certain  temps, 
de  ce  qu'on  appelle  la  question  de  la  population  ;  beaucoup  aussi  de 
la  protection  de  l'enfance  et  de  son  éducation.  On  a  multiplié  et  gé- 
néralisé l'instruction.  Est-ce  que  l'on  ne  s'aperçoit  pas  de  ce  qu'il  y 
a  de  contradictoire  à  donner  dans  l'école  un  enseignement  honnête, 
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et  à  laisser  donner  dans  la  rue,  parles  yeux  et  par  les  oreilles,  un 
enseignementtout  contraire  ?  Est-ce  que  l'on  ne  sait  pas  quels  sont, 
sur  l'organisme,  même  à  l'insu  de  ceux  qui  les  éprouvent,  les  effets 
de  ces  excitations  d'une  curiosité  précoce  et  funeste  ?  Et  lorsque, 
ainsi  que  cela  arrive  dans  un  trop  grand  nombre  de  cas,  au  lieu  d'y 
résister,  la  jeunesse  s'y  abandonne,  n'est-ce  pas  un  inévitable  éner- 
vement,  un  affaissement  graduel  qui  en  est  la  conséquence?  On  con- 
duit la  jeunesse  à  la  débauclie  comme  on  conduit  un  troupeau  à 
l'abattoir, a  diténergiquement, au  Sénat, M.  de  Pressensé.  Cela  revient 
à  dire  que  l'on  conduit  la  population  française  àrétiolement  etqu'on 
lui  soutire  sa  force  et  son  énergie,  comme  on  enlève  aux  pins  des 
Landes  leur  sève  au  détriment  de  leur  croissance.  Si  l'on  voulait  voir 
clair,  on  reconnaîtrait  que  c'est  là  un  des  motifs  de  cette  infério-' 
rite  du  développement  de  notre  race,  dont  on  se  préoccupe  au  point 
de  vue  de  la  force  relative  de  la  France,  comme  au  point  de  vue  de 
sa  puissance  productive.  Ce  n'est  donc  pas  seulement,  comme  on  l'a 
dit,  la  défense  de  la  jeunesse  qui  en  est  cause,  c'est  la  défense 
même  de  la  patrie,  c'est,  j'y  reviens,  dit  en  terminant  M.  Passy,  la 
richesse,  le  travail,  la  prospérité  et  la  sécurité  sociale  qui  sont  en 
cause;  et  c'est  pour  cela  quel'économiste,  quand  bien  même  il  ferait 
abstraction  de  sa  qualité  inévitable  de  moraliste,  ne  saurait  rester 
neutre  et  s'abstenir  d'un  énergique  appel  à  la  vigilance  de  la  police 
et  de  la  magistrature. 

M.  Léon  Say  ne  voudrait  pas,  par  de  nouvelles  observations, 
affaiblir  la  portée  de  cette  éloquente  protestation.  Il  se  contente  de 
s'élever  contre  un  préjugé  qui  semble  se  perpétuer  parmi  les  enne- 
mis de  l'Économie  politique. 

Il  paraîtrait,  en  effet,  que  les  économistes  aient  à  se  défendre,  à 
s'excuser,  lorsqu'ils  soutiennent  quelque  restriction  à  certaines 
libertés.  Mais  ils  n'ont  jamais  soutenu  la  liberté  absolue.  Ils  luttent 
pour  faire  restreindre  la  liberté  de  l'empoisonnement  des  corps  par 
l'alcool,  ils  lutteront  de  même  pour  combattre  la  liberté  de  l'empoi- 
sonnement des  àmi'.s  et  des  consciences  par  les  mauvaises  publica- 
tions. 

M.  F.  Passy  rappelle  que,  du  reste,  dans  une  séance  de  l'année 
1800,  la  Société  a  discuté  pour  établir  la  véiitable  portée  de  la  fa- 
meuse formule  «  Laissez  faire,  laisse/,  passer  ». 

M.  Costa  fait  remarquer  que,  à  son  avis  aussi,  les  faits  signalés 
par  M.  Fréd.  Passy  ne  sont  pas  réprimés  comme  ils  devraient  l'être. 
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A  cet  égard,  il  s'agit  moins  de  savoir  s'il  faut  maintenir  la  liberté 
des  publications  en  question,  que  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'organiser 
la  répression. 

Faut-il  rétablir  l'autorisation  préalable,  ce  qui  est  le  retour  à  une 
véritable  censure  de  la  presse  ?... 

M.  Leviez  s'écrie  que  l'économiste  se  contente  d'indi(|uer  le  but  à 
atteindre,  sans  indiquer  les  moyens  à  employer  :  ceci  est  affaire  au 
législateur. 

M.  Fréd.  Passy  voudrait  voir  l'autorité  intervenir. 

M.  A.  Courtois  répond  à  M.  Coste  qu'il  est  sorti  du  domaine  éco- 
nomique en  parlant  du  mode  et  des  effets  possibles  de  la  répression. 
En  réalité,  il  n'y  a  pas  à  restreindre  la  liberté,  il  s'agit  seulement 
de  rendre  responsables  ceux  qui  commettent  les  délits,  et  c'est  ce 
qu'il  faudrait  faire  énergiquement. 

En  réponse  aux  observations  de  quelques-uns  de  ses  collègues, 
et  notamment  de  MM.  Leviez  et  Coste,  qui  se  demandent  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  rétablir  pour  les  dessins  les  mesures  préventives 
qui  ont  été  employées  à  d'autres  époques,  M.  Passy  fait  observer 
que,  indépendamment  de  ce  que  ces  mesures  ont  nécessairement 
d'arbitraire,  elles  ont  l'inconvénient  d'engager  la  responsabilité  de 
l'administration,  et  peuvent,  par  suite,  aboutir  à  un  affaiblissement 
plutôt  qu'à  un  accroissement  de  la  sécurité.  Lorsque  l'administra- 
tion autorise,  elle  devientresponsable  de  tout  ce  qui.est  fait;  c'était 
le  cas  sous  l'Empire  pour  les  conférences  publiques  ;  l'administra- 
tion devenait  responsable  des  moindres  paroles  d'un  orateur  quel- 
conque. C'est  un  premier  mal. 

11  yen  a  un  autre  non  moins  grave.  C'est  que,  du  moment  où  elle 
a  autorisé,  elle  peut  difficilement  admettre  qu'elle  se  soit  trompée; 
elle  a  par  avance  désarmé  la  répression  et  fourni  des  excuses  même 
aux  faits  délictueux.  C'est  à  la  répression  proprement  dite,  mais  à 
une  répression  vigilante  et  sévère  qu'il  faut  faire  appel.  Et  pour 
qu'elle  soit  telle,  c'est  à  l'opinion  publique  qu'il  faut  demander  de 
faire  son  devoir.  Si  les  réclamations  étaient  plus  fréquentes,  plus 
énergiques  ;  si  l'on  avait  moins  de  cette  fausse  honte  et  de  ce  mau- 
vais respect  humain  qui  empêchent  de  dire  tout  haut  ce  que  l'on 
pense  tout  bas,  le  mal  ne  se  propagerait  pas  et  les  parquets  et  la 
police  ne  resteraient  pas  inertes.  C'est  le  cas  de  nous  rappeler  pour 
en  faire  notre  profit  ce  mot  d'un  Anglais  :  Chez  nous,  les  honnêtes 
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gens  sont  plus  hardis   que  les  coquins  ;  chez  vous,  les  coquins  sont 
plus  hardis  que  les  honnêtes  gens. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  cinquante. 

Le  rédacteur  du,  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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Publications  de  la  Société  d'études  économiques.  —  N°  1.  —  Nationa- 

LISATIO^f  DU    SOL    ET  COLLECTIVISUE  AGBAIRË,  par    EuGÎîNE    d'EiCHTHAL.   

N"  3.  —  TiioROLD  RoGERS.  — -Ses  idées  sur  la  propbiété,  par  René  de 
Laboulayë.  —  Au  bureau  des  Annales  économiques .  —  Les  progrès 
DU  COMMUNISME  d'État,  par  Chari.es  m.  Limousi.n.  —  Extrait  de  la 
Nouvelle  Revue.  —  L'Evangile  de  la  Richesse,  par  Andrew  Carnegie. 
—  Paris,  Fischbacher. 

Je  réunis  à  dessein  dans  un  même  compte  rendu  ces  diverses  publi- 
cations, d'origine  et  de  caractère  plus  ou  moins  différents,  mais  qui 
toutes,  on  le  verra,  se  rapprochent  et  se  touchent  par  leur  objet. 

Parlons  d'abord  des  deux  premières,  publiées  par  la  Société  d'études 
économiques,  et  qui  font  en  vérité  sérieusement  honneur  aux  travaux 
de  cette  Société. 

On  ne  s'en  étonnera  pas  ici,  où  ies  noms  dont  elles  sont  signées  sont 
l'un  et  l'autre  justement  sympathiques. 

La  première  est  de  M.  Eugène  d'Eichthal  et  porte  un  titre  qui  semble 
annoncer  plus  peut-être,  mais  non  pas  mieux  assurément  qu'elle  ne 
tient.  Les  systèmes  de  nationalisation  du  sol  et  de  collectivisme  agraire 
sont  nombreux.  M.  d'Eichtal  en  énumère  et  en  touche  en  passant 
-plusieurs.  Celui  de  M.  CoUins,  qui  veut  doter  tous  les  citoyens 
majeurs,  et  même  les  redoter  à  nouveau,  ou  du  moins  leur  prêter,  ce 
qui  reviendrait  peut-être  au  même,  une  nouvelle  dot,  quand  ils  ont 
perdu  la  leur;  celui  de  Flursbeim,  d'après  lequel  le  sol  naturel,  c'est-à- 
dire  sans  doute  le  sol  à  l'état  primitif,  dépouillé  de  tout  ce  qu'a  pu  y 
ajouter  la  main  de  l'homme,  reviendrait  à  l'État;  celui  de  Russel  Wal- 
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lace,  président  Je  la  ligue  pour  la  reslitulion  du  sol  et  dautres  encore. 

Mais  il  n'insiste,  à  vrai  dire.quft  sur  les  idées  du  célèbre  écrivain  amé- 
ricain, Henry  George,  dont  il  donne  à  la  fois  une  analyse  claire  et  serrée 
et  une  réfutation  vigoureuse. 

Selon  lui,  la  théorie  de  M.  Henry  George  a  été  inspirée  principalement 
par  ce  qu'il  y  a  d'excessif  et  d'erroné  dans  les  affirmations  de  Ricardo 
sur  la  rente  du  sol  et  de  Malthus  sur  la  population.  On  se  rappelle  que 
Bastiat  dans  sa  dernière  lettre  au  Journal  des  Economisles.  quelques 
jours  à  peine  avant  sa  mort,  avait,  dans  des  termes  singulièrement 
émouvants,  prédit  cette  évolution  et  montré  où  devait  conduire  fatale 
ment,  selon  lui,  la  doctrine  Je  la  rente  foncière.  J'attristerai,  j'en  ai 
peur,  les  mânes  de  Joseph  Garnier  et  j'assombrirai  peut-être  le  front  de 
quelques-uns  de  mes  plus  chers  collaborateurs,  si  j'adhère  à  cette  opi- 
nion. .Mais  il  y  a  longtemps  que  j'ai  risqué  de  me  faire  anathématiser 
par  les  (idèles  de  la  vieille  orthodoxie  anglaise.  J'ai  moi-même,  au  Con- 
grès de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  en  18S2, 
fait,  après  nos  regrettés  amis,  Quijano  et  de  Fonlenay,  le  procès  à  une 
doctrine  qui  est  à  la  fois  à  mon  avis  ine.xacte  et  dangereuse.  Sans  re- 
prendre ici  la  question,  ce  qui  ne  conviendrait  point,  je  me  bornerai  à 
dire  que  la  valeur  Je  la  terre  comme  celle  de  tout  autreobjet  utilisé  par 
l'homme,  ne  peut  venir  que  de  l'homme  ;  et  que  s'il  y  a,  à  certains 
moments  ou  en  certaines  régions  des  terres  dont  la  possession  soit 
plus  avantageuse  que  d'autres,  il  en  est  Je  même  des  inJustrios,  des 
professions,  des  forces  ou  des  talents  personnels. 

En  sorte  que,  comme  l'a  adinirablemcnt  établi  Ch.  Lo  Hardy  de 
Beaulieu  dans  son  livre  sur  la  Propriété  el  sa  renie,  la  rente  est  partout 
ou  elle  n'est  nulle  part.  C'est  une  des  formes  de  l'inégalité,  de  la  prio- 
rité et,  pour  reprendre  une  expression  de  Quijano,  la  constatation  et  la 
mesure  du  service  rendu. 

Chose  étrange  ou  peut-être  naturelle,  tandis  que  Henry  George 
s'arme  des  idées  de  Malthus  et  de  Hicardo  pour  en  déduire  en  Amérique 
l'injustice  Je  la  propriété  inJividuelle,  un  Anglais,  Thorold  Hogers, 
qui  n'est  pas  certes  un  partisan  de  l'aristocratie  et  du  monopole  ter- 
rien, mais  qui  n'est  pas  davantage  un  partisan  de  la  suppression  de  la 
propriété  collective,  prend  à  partie,  avec  une  singulière  vivacité,  ces 
mêmes  idées  Je  Malthus  et  de  Ricardo. 

C'est  ce  personnage,  d'une  physionomie  très  originale,  irrégulier  bril- 
lant do  la  science,  Je  la  théologie  et  Je  la  politique,  que  M.  Roué  Je 
Laboulaye  nous  fait  connaître  ou  tout  au  moins  entrevoir  dans  l'autre 
publication  de  la  Société  d'études  économiques. 

Hardi  jusqu'au  paradoxe,  ironique,  quelquefois  jusqu'au  dédain  et  à 
l'amertume,  mais  toujours  spirituel,  alerte  et  souvenljudicieux, donnant 
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au  bon  sens  par  moments  les  allures  de  la  boutade  et  de  la  satire,  et 
ne  laissant  assurément  aucun  prétexte  de  qualifier  son  économie  politique, 
suivant  )e  mot  irrespectueux  d'un  grand  personnage,  de  littérature  en- 
nuj'euse,  Thorold  Rogers,  jusqu'à  présent  bien  peu  connu  de  ce  côté  de  la 
Manche,  méritait  assurément  qu'on  nous  donnât  envie  de  le  connaître. 

Il  est  intéressant  de  voir  avec  quelle  liberté,  dans  sa  chaire  d'Oxford, 
ce  professeur  d'économie  politique  s'attaque  à  quelques-uns  des 
dogmes  qui  paraissent  consacrés  par  l'assentiment  unanime  de  ses  pré- 
décesseurs, rit  de  ce  qu'il  appelle  la  logomachie  du  prétondu  fonds  des 
salaires  et  critique  l'habitude  invétérée  des  économistes  de  s'étrangler 
avec  des  définitions.  Il  n'est  pas  plus  tendre,  d'ailleurs,  pour  leurs 
adversaires.  On  paye  les  gens  de  mots,  dit-il;  et,  suivant  que  l'on  appar- 
tient à  une  école  ou  à  une  autre,  on  trouve  plus  commode  d'être  fana- 
tique d'optimisme  ou  de  pessimisme  que  d'étudier  les  faits.  De  là  ces 
exagérations  dans  les  polémiques  et  cette  ardeur  avec  laquelle  on  se  prèle 
mutuellement  les  desseins  les  plus  sinistres. 

Entre  ces  exagérés  de  part  et  d'autre,  le  professeur  d'Oxford,  non 
sans  manquer  parfois  de  mesure,  lui  aussi,  se  plaît  à  prendre  position. 
L'attitude  est  intéressante  et  non  sans  mérite  et  sans  utilité.  Aux  uns, 
qui  volontiers  abandonneraient  à  leur  sort,  comme  seuls  coupables  des 
maux  qu'ils  endurent,  tous  les  membres  souffrants  des  sociétés  humaines, 
il  ne  craint  pas  de  dire  que  la  misère  des  classes  pauvres  et  leurs  défauts 
ne  leur  sont  pas  toujours  aussi  imputables  qu'on  le  prétend.  Il  va 
même  par  instants  jusqu'à  déclarer  qu'ils  sont  l'œuvre  directe  et  voulue 
des  abus  de  la  législation,  que  la  force  du  socialisme  est  dans  l'injustice 
des  gouvernements,  et  que  c'est  uniquement  en  pratiquant  le  respect 
de  tous  les  droits  qu'on  en  fera  disparaître  les  dangers.  Aux  autres  qui 
crient  contre  le  capital  et  l'inégalité  des  fortunes,  et  qui,  pour  remettre 
de  l'ordre  et  du  bonheur  dans  les  sociétés  n'imaginent  rien  de  mieux 
que  de  supprimer,  avec  ce  qu'ils  appellent  le  monopole  de  la  rente,  la 
propriété  individuelle  du  sol,  il  ne  tient  pas  un  langage  moins  énergique. 
La  fonction  du  capital,  dit-il,  est  d'assurer  l'emploi  continu  du  travail  ; 
la  rente,  que  l'on  reproche  à  la  propriété  foncière,  comme  étant  l'ori- 
gine artificielle  de  la  valeur  de  cette  propriété,  n'est  point  la  cause  de 
cette  valeur,  elle  en  est  la  conséquence.  Et  il  revient  sous  mille  formes 
et  de  la  façon  la  plus  saisissante,  sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'anti- 
thèse des  erreurs  d'en  haut  et  des  erreurs  d'en  bas. 

Un  jour  viendra,  dit-il  aux  détenteurs  de  la  richesse  et  aux  maîtres 
de  la  législation,  dans  un  passage  que  feraient  bien  de  méditer  nos  soi- 
disant  conservateurs  protectionnistes,  un  jour  viendra  où  ceux  qui  ont 
abusé  de  leur  position  et  de  leur  influence,  obtiendront   moins   que   la 
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jnstice  ne  l'exige  des  mécontents,  instruits  de  leurs  droits  et  devenus 
les  maîtres. 

Ce  serait  un  triste  calcul,  dit  il  aillours,  en  s'adressant  à  ces  mécon- 
tents, que  celui  qui  consisterait  à  supprimer  la  propriété  privée  pour 
en  faire  disparaître  les  abus.  Echanger  un  propriétaire  en  chair  et  en 
os,  dit-il,  plus  spécialement  à  l'intention  des  collectivistes,  contre  une 
administiatiou  impersonnelle,  ce  serait  acheter  son  or  trop  cher.  Et 
dans  un  passage  d'une  rare  vigueur,  il  signale  les  abus,  les  tripotages, 
et  le  despotisme  inévitable,  de  ce  qu'il  appelle  le  ministère  de  la  pro- 
priété foncière.  La  corruption  universelle  avec  l'universel  mécontente- 
ment, pèseraient  bien  lourdement  en  comparaison  du  rachat  d'une  rente 
discutable. 

Je  prends  presqu'au  hasard  ces  citations  parmi  celles  qu'a  choisies 
avec  beaucoup  d'intelligence,  M.  René  de  Laboulaye  ;  elles  suffisent 
pour  montrer  que  son  étude,  comme  celle  de  M.  d'Eichlhed,  mérite 
d'être  lue  avec  soin. 

Ce  n'est  pas  changer  beaucoup  de  sujet  que  d'appeler  l'attention  sur 
le  travail  de  M.  Limousin  qui  a  pour  objet  les  progrès  du  communisme 
d'État. 

Je  n'ai  pas  à  dire  ici  ce  qu'est  M.  Limousin  :  ou  l'y  connaît;  on  sait 
qu'il  se  dit  volontiers  sociahste  ;  il  est  vrai  qu'il  déclare  que  nous  sommes 
tous  sociahstcs.  JJais  on  sait  aussi  que  c'est  un  écrivain  instruit, 
laborieux,  sincère,  d'une  originalité  vraie  et  souvent  d'un  bon  sens  plein 
de  franchise.  Son  étude  sur  les  progrès  du  communisme  d'État  pour- 
rait, je  le  crois,  à  bien  peu  de  chose  près,  être  signée  par  le  plus  clas- 
sique d'entre  nous  ;  Courtois  lui-même  n'y  trouverait  guère  à  redire. 
J'analyserai  moins  encore  que  les  précédentes  cette  courte  brochure. 
L'auteur  y  distingue  très  justement  le  socialisme,  le  collectivisme  et  le 
communisme,  qui  certes  ne  sont  point  la  même  chose,  bien  que  la 
pente  de  l'un  à  l'autre  soit  souvent  facile.  Il  montre  parfaitement  com- 
ment la  tendance  communiste,  qu'il  appelle  la  tendance  dangereuse, 
est  celle  qui  domine  présentement,  qui  tout  ou  moins  tend  à  dominer. 
Il  montre  à  merveille  surtout  comment,  sans  s'en  douter,  dans  bien  des 
cas, ceux  qu'il  appelle  les  étalisles,  c'est-à-dire  ceux  qui  croient  ne  tra- 
vailler qu'à  l'extension  de  l'autorité  de  l'Étal  et  au  développement  de 
la  protection  due  par  lui  aux  individus,  sont  les  complices  et  les  fau- 
teurs inconscients  du  communisme  le  plus  arbitraire  et  le  plus  spolia- 
teur. L'État,  dit-il,  est  un  déplorable  industriel;  l'initiative  privée,  la 
responsabilité  personnelle,  la  sainte  ambition,  le  désir  sacré  de  faire  for- 
tune sont  les  énergiques  ferments  du  progrès  en  toute  chose. 

Voilà,  appuyée  comme  elle  l'est  sur  un  certain  nombre  d'exemples 
pris  parmi  les  industries  mises  ou  menacées  d'être  mises  sous  le  régime 
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administratif,  une  formule  à  laquello  la  plupart  des  lecteurs  de  ce  jour- 
nal souscriront  volontiers.  M.  Limousin  n'a  point  entendu,  dit-il,  faire 
un  travail  étendu  et  multiplier  les  preuves  de  l'incapacité  de  TEtat 
comme  indi'striel.  [1  n'a  voulu  que  mettre  le  doigt  sur  un  mal  qui  tend 
à  grandir  et  appeler  sur  ce  point  l'attention  des  partisans  de  la  liberté, 
des  hommes  convaincus 'que  l'initiative  privée  avec  ses  risques,  ses  res- 
ponsabilités et  ses  charges,  est  le  grand  levier  de  tout  progrès  ;  des 
hommes  à  qui  répugne  la  perspective  d'une  nation  de  fonctionnaires; 
des  hommes  enfin  qui  comprennent  que  la  propriété  privée,  l'indépen- 
dance que  donne  l'entreprise  particulière,  sont  les  meilleures  garanties 
des  Hbertés  publiques  et  qu'une  hiérarchie  dans  laquelle  tout  le  monde 
prendrait  place,  appellerait  forcément  un  chef  suprême.  Les  commu- 
nistes étatisies,  ajoute-t-il,  ne  visent  pas  sans  doute  ce  dernier  résultat  ; 
mais  sont-ils  les  premiers  qui  n'aient  pas  compris  toutes  les  consé- 
quences de  leur  S3'stème.  En  résumé,  et  c'est  sa  conclusion,  il  faut 
prendre  garde  que  le  grand  mouvement  en  faveur  des  ouvriers,  n'abou- 
tisse au  rétablissement  du  despotisme,  et  même  à  son  développement  k 
un  degré  que  n'ont  pas  connu  nos  pères.  La  réflexion  est  judicieuse, 
mais  serat-elle  suffisamment  comprise"?  Il  parait  si  simple  et  si  com.- 
mode  de  mettre  la  main  sur  la  lai  pour  se  faire  sacrifier  le  droit  d'autrui, 
qu'on  oublie  de  se  demander  si  l'on  ne  sera  pas  le  lendemain  victime  du 
même  procédé.  C'est  toujours  l'histoire  du  cheval  appelant  l'homme  à 
son  aide  pour  se  venger  du  cerf,  et  ne  pouvant  plus  se  débarrasser  du 
mors  ni  de  la  selle.  Combien  plus  sage  était  ce  loup,  qui,  même  pour 
se  régaler  d'os  de  poulet  et  de  pigeon,  ne  voulait  pas  avoir  le  cou  pelé  ! 

Je  dirai  eofln,  puisque  j'en  suis  sur  le  chapitre  si  discuté  des  limites 
de  la  liberté,  de  celles  de  l'intervention  de  la  loi,  de  la  légitimité  de  la 
propriété  et  du  rôle  de  la  richesse,  un  mot  sur.»  VEoamjile  de  la 
Richesse  »  de  M.  Carnegie,  publié  dans  la  Norlh  American  Revieiv  et 
apprécié  avec  éloge  dans  le  Nineteenth  Century  par  M.  Gladstone. 

C'est  un  travail  des  plus  originaux  et  des  plus  intéressants  ;  mais  c'est 
aussi,  à  mon  humble  avis,  un  travail  paradoxal,  excessif  par  certains 
côtés,  et  sur  les  conclusions  duquel,  malgré  le  témoignage  de  l'illystre 
homme  d'Etat  anglais,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  de  sérieuses 
réserves. 

M.  Carnegie,  Ecossais  de  naissance,  transplanté  de  bonne  heure  en 
Amérique  où  il  commença  par  travailler  de  ses  mains,  est  devenu  par 
ses  éminentes  qualités  et  par  son  active  persévérance,  l'un  des  plus 
riches  industriels  de  sa  patrie  d'adoption.  Il  est  même,  si  nous  en 
croyons  son  traducteur  et  son  biographe,  le  plus  grand  producteur 
d'acier  du  monde  entier.  On  l'appelle  là-bas  le  roi  du  fer. 

C'est  ce  grand  industriel,  ce   possesseur  d'une  fortune   considérable 
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dans  les  pays  dos  fortunes  énormes,  qui  s'est  préoccupé,  à  son  grand 
honneur,  de  l'emploi  à  faire  de  la  richesse  par  ceux  qui  la  déliennenl 
dans  l'inlérèl  général  de  ceux  qui  en  sont  dépourvus. 

M.  Carnegie  montre  d'abord  avec  beaucoup  de  force  et  de  netteté, 
combien  il  importe  à  l'ensemble  de  l'humanité  île  respecter  les  inégali- 
tés légitimes  de  fortune  qu'amènent  les  inégalités  naturelles  de  talent 
et  de  travail.  Il  fait  très  bien  voir  que  le  progrès,  pour  s'accomplir  au 
profit  de  tous,  réclame  des  chefs  de  file  et  des  éclaireurs  ;  qu'il  faut  des 
points  fixes,  comme  le  disait  justement  jadis  M.  Victor  .Modeste,  pour 
que  tout  n'aille  pas  à  la  dérive  ;  que  les  hommes  capables  sont  des 
créateurs  de  capitaux,  tandis  que  les  incapables  en  sont  les  destructeurs  ; 
qu'il  n'y  a  point  de  société  possible  sans  propriété,  et  que  «  saper  la 
personnalité  individuelle,  le  droit  de  propriété,  la  loi  de  concurrence  et 
l'accumulation  des  richesses  qui  en  est  la  conséquence,  c'est  sacrifier  le 
plus  net  de  l'expérience  humaine  et  stériliser  le  sol  dmil  l'humanité  a 
tiré  les  meilleurs  fruits». 

Voilà  qui  est  à  merveille,  et  nous  n'avons  qu'à  y  souscrire. 

Mais  cela  fait,  et  la  question  de  droit  mise  hors  de  cause,  tout  n'est 
pas  dit.  Il  reste  à  savoir  comment  l'on  usera  de  ce  droit  reconnu  incon- 
testable. Il  reste  à  se  demander  quel  est  le  devoir  du  riche  et  de  quelle 
façon  doit  être  employée  la  richesse.  C'est  ce  que  fait  M.  Carnegie,  n'ap- 
pelant richesse,  il  faut  le  dire,  que  ce  qui  excède  l'aisance.  Premier 
point  assez  difficile  à  déterminer  et  sur  lequel  il  serait  peut-être  bon 
d'être  éclairé  ;  premier  point,  pour  mieux  dire,  sur  lequel  il  est  impos- 
sible de  faire  une  lumière  suffisante  et  qui  restera  toujours  à  la  raercj 
des  appréciations  particulières. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  de  quelque  façon  que  l'on  entende  cette  portion 
excédante  que  M.  Carnegie  a  en  vue,  il  n'y  a,  suivant  lui,  que  trois  façons 
d'en  faire  usage,  on  peut  : 

1"  Laisser  après  soi  sa  fortune  à  sa  famille; 

2"  La  léguer  à  la  Société  ou  à  quelque  institution  existante  ou  de  fon- 
dation nouvelle  dans  un  but  d'intérêt  public  ; 

S'  En  disposer  de  son  vivant. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  M.  Carnegie  donne  la  préférence  cl  il  n'est 
pas,  il  faut  le  dire,  tendre  pour  les  deux  autres.  «  Je  laisserai  plutôt  à 
mon  fils,  dit-il,  ma  malédiction  que  le  tout-puissant  dollar  ». 

C'est  assurément,  dans  bien  des  cas,  un  malheur  ou  un  danger  pour  un 
jeune  homme  que  la  possession  prématurée  d'une  fortune  héréditaire. 
Mais  c'est  souvent  aussi  un  avantage,  non  seulement  pour  lui,  s'il  en 
sait  faire  usage,  mais  pour  la  société,  que  cette  fortune  le  met  à  même 
de  mieux  servir.  Cobden  n'a  pas  eu  besoin  du  patrimoine  paternel  pour 
être  le  grand  réformateur  et  le  grand  philanthrope  qu'il  a  été,  mais  on 
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peut  se  demander  si  Robert  Peel  et  M.  Gladstone  lui-même,  auraient  été 
les  grands  serviteurs  publics  qu'ils  ont  été,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  en 
entrant  dans  le  monde  le  moyen  de  se  consacrer  tout  entiers  à  l'étude 
et  au  maniement  des  affaires  publiques. 

M.  Carnegie  est  plus  dur  encore  pour  les  générosités  testamentaires, 
et  là  non  plus,  on  ne  saurait  dire  qu'il  ait  absolument  tort.  Ces  donations 
tardives,  ne  sont  très  souvent,  comme  il  le  dit,  que  des  monuments  de 
l'extravagance  et  de  la  vanité  des  donateurs.  Elles  ne  vont  pas  toujours 
au  but  qu'ils  se  sont  proposé  et  tournent  souvent  au  détriment  de  la 
société.  C'est  une  raison  pour  avertir  sérieusement  ceux  qui  méditent 
des  fondations  posthumes  de  la  nécessité  de  bien  réfléchir  à  ce  qu'ils 
font,  ce  n'en  est  peut-être  pas  une  pour  applaudir  avec  M.  Carnegie  «  à 
la  tendance  qu'a  l'État,  à  imposer  de  plus  en  plus  lourdement  les 
gros  héritages  »  et  pour  réclamer  l'impôt  progressif  comme  un  moyen 
d'infliger  un  blâme  «à  la  vie  inutile  de  l'égoïste  millionnaire  »  et  d'ame- 
ner le  riche  à  employer  sa  fortune  pendant  sa  vie  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  société. 

Le  seul  usage  satisfaisant  que  l'on  puisse  faire  de  la  richesse,  selon 
l'auteur  «  c'est  de  l'employer  pendant  sa  vie  d'une  façon  utile,  qui  fasse 
du  surplus  des  uns  la  propriété  du  plus  grand  nombre,  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles.  » 

Je  souscrirais  volontiers,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  en  termes  trop 
exclusifs,  à  cette  opinion.  J'admire,  avec  tout  le  monde,  ces  grandes  et 
belles  fondations  créées  par  de  riches  Américains  pour  fournir  à  leurs 
semblables  des  moyens  de  s'éclairer,  de  se  distraire  honnêtement,  de 
participer  aux  jouissances  élevées  de  l'art  et  pour  mettre  à  la  portée  du 
public,  suivant  une  expression  originale  que  je  noie  en  passant  «  les 
échelles  dont  il  a  besoin  pour  s'élever  ». 

Je  suis  également  tout  à  fait  de  son  avis,  lorsque,  montrant  les  abus 
de  ces  générosités  irréfléchies  que  j'ai  appelées  maintes  fois  la  bienfai- 
sance malfaisante,  il  signale  ce  qu'il  nomme  la  charité  arbitraire  comme 
l'un  des  plus  sérieux  obstacles  au  progrès  de  la  race.  II  vaudrait  mieux 
pour  l'humanité,  écrit-il,  que  les  millions  des  riches  fussent  jetés  à  la 
mer,  que  de  les  voir  dépensés  à  encourager  le  paresseux,  l'ivrogne, 
l'indigne;  il  ne  faut  aider  que  ceux  qui  veulent  bien  s'aider  eux-mêmes, 
et  tout  en  faisant  pour  eux  ce  que  l'on  peut,  il  convient  de  leur  laisser 
quelque  chose  à  faire. 

J'accepterais  encore,  étant  donné  que  l'auteur  n'entend  point  faire 
appel  à  la  loi,  mais  à  l'opinion  seule,  le  passage  dans  lequel  il  dit  «  que 
plus  tard  les  meilleurs  esprits  en  reviendront  à  conclure  que  la  seule 
façon  de  disposer  de  l'excédent  de  richesse  concentré  dans  les  mains 
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d'hommes  prôvoyants  et  sérieux,  est  de  le  dépenser  annuellement  pour 
le  Lien  public  » . 
Mais  j'avoue  que  je  ne  saurais  le  suivre  plus  loin. 
«  L'aurore  de  ce  jour  se  lève,,  dil-il.  L'homme  qui  aura  laissé  dans  de 
grandes  eulrepriscs  des  capitaux  qu'il  n'a  pas  pu  ou  voulu  retirer  et  qui 
seront  légués  en  tout  ou  en  partie  à  des  œuvres  d'intérêt  public,  peut 
encore  mourir  sans  encourir  la  pitié  de  ses  concitoyens.  .Mais  le  temps 
n'est  pas  loin  où  celui  qui  laissera  en  mourant  des  millions  de  richesses 
disponibles  qu'il  était  libre  d'employer  utilement  pendant  sa  vie,  pas- 
sera sans  être  ni  pleuré,  ni  honoré,  ni  chanlé.  Peu  importe  la  destina- 
tion donnée  par  lui  à  la  défroque  qu'il  n'aura  pu  empoiter  :  le  juge- 
ment public  dira  :  l'homme  qui  meurt  riche,  meurt  déshonoré  ». 

C'est  bientôt  dit  et  voilà  des  gens  déshonorés  bien  facilement.  Mais, 
outre  que  nul  ne  sait  quel  jour  il  mourra,  quel  jour  par  conséquent  il 
doit  avoir  la  précaution  de  se  dépouiller  pour  éviter  le  posthume 
déshonneur,, serait-ce  toujours  remplir  ses  devoirs  envers  les  siens  et 
envers  le  publie,  que  de  se  démunir  inconsidérément,  des  ressources  et 
des  forces  dont  on  peut  avoir  un  emploi  nécessaire  le  lendemain?  Que 
M.  Carnegie  me  permette  un  argument  «d /iO?»»iem.  Un  grand  indus- 
triel comme  lui,  ayant  gagné  de  la  façon  la  plus  honorable  un  nombre 
plus  ou  moins  important  de  millions,  en  consacre,  je  suppose,  non  pas 
une  partie  relativement  importante,  mais  la  majeure  partie,  la  presque 
totalité,  ce  qu'il  considère  comme  sa  fortune  faite,  à  des  œuvres  qu'il 
trouve  e.xcellentes  et  qui  le  sont  en  edet.  C'est  à  merveille  ;  mais  il  a 
compté  sans  le  lendemain.  Des  revirements  inattendus  viennent  atteindre 
l'industrie  à  la  tète  de  laquelle  il  est  encore,  des  années  mauvaises  suc- 
cèdent aux  bonnes  années  ;  des  sacrifices  considérables  seraient  néces- 
saires pour  y  faire  face.  11  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  les  faire  ; 
il  ne  peut  parer  à  cet  imprévu,  qu'il  faut  toujours  prévoir;  ses  usines 
s'arrêtent,  ses  ouvriers  chôment  et  la  grandeur  même  des  services  qu  il 
avait  rendus  devient  la  mesure  des  calamités  dont  d  se  trouve  respon- 
sable. Ce  n'est  qu'un  exem[ilo  ;  on  iiourrait  donner  bien  d'autres  formes 
à  l'argument. 

On  dit  trop  souvent  en  vérité,  en  parlant  des  richesses  accumulées  : 
Pourquoi  ces  eaux  stagnantes?  On  oublie  que  ces  eaux,  stagnantes  en 
apparence,  sont  la  réserve  des  eaux  couvantes  qui  fournissent  au  sol 
la  fraîcheur  et  à  l'industrie  la  force  motrice.  On  oublie  que  pour  n'avoir 
pas  tour  ;i  tour  des  torrents  qui  ravagent  et  des  lits  dessé:hés,  la 
science  n'a  rien  trouvé  de  mieux  encore  que  de  former  sur  les  hau- 
teurs, là  où  la  disposition  des  lieux  le  permet,  des  lacs  et  des  bassins 
arliflciels,  qui  évitent  à  la  fois  l'inondation  et  la  sécheresse. 

Quoi  (ju'il  en  soit  de  cette  restriction,  dont  il  me  parait  diflîcile  que  le 
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sens  pratique  de  M.  Carnegie  ne  lui  fasse  pas  comprendre  la  justesse  et 
la  justice,  l'Evangile  de  la  Kichesse  est  un  travail  qui  fait  «randement 
honneur  à  l'esprit  et  au  cœur  de  son  auteur.  Il  ne  m"a  pas  déplu  de  le 
faire  figurer  à  côté  des  autres  travaux  que  j'avais  à  apprécier  et  de  ter- 
miner par  des  considérations  un  peu  moins  arides  la  rapide  revue  que  je 
venais  de  faire  de  publications  économiques  d'un  caractère  un  peu  plus 
sévère.  Frédéric  Passy. 


Exposition  umverselle  de  1889  a  Paris.  —  Groupe  dk  l'économie 
sociale.  —  Rapport  général,  par  M.  Léon  Say,  président  et  rapporteur 
général,  député,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Tn-8.  Guillaumin,  Paris. 

L'une  des  plus  heureuses  innovations  de  notre  dernière  exposition 
universelle  a  certainement  été  d'y  comprendre  tout  ce  qui  concourt  à 
former  et  à  développer  les  forces  intellectuelles  et  morales  des  classes 
ouvrières,  ainsi  qu'à  faciliter  leur  bien-être.  Ses  organisateurs  ont  jus- 
tement pensé  que,  au  milieu  des  diverses  et  si  merveilleuses  créations 
du  travail,  il  ne  fallait  pas  oublier  le  premier  agent  même  du  travail,  le 
capital  par  excellence, l'homme.  «  Il  fallait  faire  connaître  au  grand  public 
international  convié  à  Paris,  dit  bien  M.  Léon  Say,  toutes  ces  manifesta- 
tions, non  pas  en  les  e-^pliquant,  comme  dans  des  conférences,  mais  en 
les  faisant  toucher  au  doigt,  dans  un  musée  de  documents,  de  cartes, 
de  dessins,  de  graphiques,  de  tableaux,  d'inscriptions  murales,  qui,  par 
les  yeux,  pussent  pénétrer  jusqu'au  fond  de  l'àme  d'une  foule  de  visi- 
teurs souvent  ignorants,  à  prendre,  pour  ainsi  dire,  par  le  sens  de  la 
vue,  afin  de  les  amener  à  réfléchir  )■. 

Ces  manifestations  ont  été  divisées  en  six  groupes,  subdivisés  eux- 
mêmes  en  seize  sections.  Le  premier  groupe  comprenait  «les  efforts 
sociaux  pour  accroître  la  part  du  travail  dans  le  produit  brut  ou  net  des 
industries  ».  Le  second  :  a  les  efforts  sociaux  pour  augmenter  le  bien- 
être  des  ouvriers  par  la  prévoyance  »,  et  ainsi  des  autres.  Nous  ne 
pouvons  plus  visiter  ces  groupes;  mais  nous  avons  aujourd'hui  les  rap- 
ports auxquels  ils  ont  donné  lieu,  et  la  réunion  de  ces  rapports,  confiés 
aux  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  autorisés,  vaut  bien  ces 
groupes  en  leur  ensemble.  Il  me  suffira,  pour  en  convaincre,  de  nommer, 
parmi  leurs  auteurs  français,  .MM.  Levasseur,  de  Foville,  Courtois, 
Leroy-Beaulieu,  Lavollée,  Frédéric  Passy,  Cheysson,  Siegfried,  Kaffalo- 
wich,  connus  de  tous  les  lecteurs  de  ce  journal.  Ces  nombreux  rapports 
forment  comme  une  véritable  et  excellente  encyclopédie  de  toutes  les 
questions  économiques  touchant  aux  classes  ouvrières. 
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Le  Rapport  géw'rai  de  M.  Léon  Say  mérite  assurément  de  leur  servir 
de  préface  et  de  résumé.  L'on  y  retrouve  toutes  les  qualités  de  srience 
et  d'exposition  de  son  auteur,  qui  se  montre  bien  là  le  membre  distingué 
des  deux  académies  auxquelles  il  appartient.  Ce  n'était  pas  chose 
facile,  on  en  conviendra,  de  s'expliquer  à  la  fois,  sans  confusion,  sans 
négligence,  sans  répétition,  sans  fatigue  pour  le  lecteur,  sur  tant  de 
sujets  différents,  quoique  unis  ensemble  par  un  but  commun  et  de 
semblables  vues.  Ce  n'était  pas  facile  surtout  en  s'efforçant,  comme  ne 
cesse  de  le  faire  M.  Say,  de  mettre  en  relief  et  de  faire  valoir  les  rapports 
spéciaux  qu'il  rappelle,  les  analysant  tout  en  les  complétant  parfois.  Sa 
modestie  est  telle  qu'elle  est  l'un  des  traits  et  des  charmes  de  son  tra- 
vail. Loin  de  s'être  proposé  de  dispenser,  si  peu  que  ce  fût,  de  lire  ces 
rapports,  il  y  engage  presque  à  chaque  page  et  se  plaît  à  en  signaler 
les  mérites  et  l'utilité.  Il  n'oublie  pas  cependant  de  montrer  lui-même  à 
propos  de  toutes  les  phases  de  la  vie  ouvrière,  à  propos  de  l'enseigne- 
ment, de  l'habitation,  de  l'hygiène,  des  institutions  patronales,  de 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  ou  de  l'initiative  individuelle,  des 
associations  de  loisir  ou  de  plaisir  même,  le  bien  qui  a  été  réalisé,  le 
mal  que  l'on  a  su  éviter,  le  mieux  qu'il  reste  à  espérer. 

Ce  Rapport  général  n'en  est  pas  moins,  et  c'était  forcé,  un  peu  su- 
perficiel ;  mais  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  d'étude,  de  savoir  et  de 
talent  que  l'on  produit  de  ces  œuvres  superficielles-là.  .\ussi,  pour  se 
bien  rendre  compte  des  intéressantes  et  très  importantes  questions  sur 
lesquelles  il  ne  se  peut  expliquer  que  trop  rapidement,  aura-t-on  raison 
de  suivre  son  conseil  et  de  lire  les  rapports  séparés  qu'il  passe  en 
revue  successivement.  Pour  convaincre,  du  reste, que  ces  Rapports  envi- 
sagent, eux,  toutes  les  faces  des  sujets  qu'ils  examinent,  je  rappellerai 
que  la  partie  du  questionnaire  auquel  répond,  par  exemple,  celui  qui 
traite  des  associations  coopératives  du  crédit,  remplit  près  de  deux 
pages  in-folio  imprimées  en  petits  caractères. 

Ce  qui  touche  à  la  coopération  dans  le  Rapport  général  de  .M.  Léon 
Say,  me  laisse  toutefois,  je  l'avoue,  quelque  regret.  M.  Say  ne  s'y 
méprend  pas  certainement  sur  la  nature  et  les  nécessités  du  salaire 
ordinaire,  au  sein  de  l'industrie  présente,  non  plus  que  sur  celles  de  la 
direction  des  ateliers,  des  conventions,  des  achats  et  des  ventes  qu'en- 
traîne la  production.  Mais  il  me  semble  —  c'est  peut-être  à  tort  —  per- 
mis de  croire  que  la  coopération,  telle  qu'on  l'imagine  d'habitude, 
est  un  avantage  pour  les  classes  ouvrières  et  leur  peut  faire  éviter  le 
patronat  et  la  réglementation  accoutumée  de  leur  paye.  Je  ferais  même 
volontiers  une  semblable  réserve  à  l'égard  de  la  participation  aux  béné- 
fices. S'il  n'y  a  pas  erreur  de  ma  part,  ce  seraient  là  de  très  fâcheuses 
opinions,  grâce  à  la  grande  et  juste  autorité  de  M.  Léon  Say,  et  c'est 
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pour  cela  que  je  m'y  arrête.  Mais,  je  le  répète,  c'est  plutôt  un  doute 
que  j'exprime  qu'un  reproche  que  je  formule.  Le  questionnaire  adressé 
à  la  Commission  de  l'économie  sociale  n'avait, d'ailleurs,  traitqu'aux  as- 
sociations coopératives  de  consommation  et  de  crédit. M'en  tenant  à  ces 
dernières,  je  dirai  que  si  les  admirables  institutions  de  crédit  dues  à 
Schulze-Delilzsch  sont  des  associations  mutuelles, elles  n'ont  absolument 
rien  de  coopératif  dans  leur  gestion.  Qu'un  petit  négoce,  qu'une  petite 
fabrique,  comptant  à  peine  quelques  associés,  soient  réellement  coopé- 
ratifs, c'est  possible;  mais  pour  tous  autres  c'est  impossible. 

Fort  heureusement,  M.  Léon  Say  ne  permet  aucun  doute  semblable 
à  propos  des  assistances  ou  des  secours  oITerts,  sous  les  formes  les 
plus  diverses,  aux  classes  laborieuses  par  les  administrations  ou  les 
poHvoirspublics.  Je  leconfesse,  je  craignais  beaucoup  qu'il  n'en  fût  autre- 
ment. Bien  peu  d'hommes  politiques,  surtout  parmi  ceux  qui  se  sont 
mêlés  au  gouvernement,  ont  su  résister  à  cette  regrettable  tendance. 
Qu'on  se  rappelle  les  nombreux  démentis  donnés  autrefois  par  M.  Du- 
chatel  à  son  livre  De  lachai'ilé.  Quand  M.  Léon  Say  parle  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  par  exemple,  il  s'en  explique  très  ouvertement  et 
n'oublie  nulle  part,  au  sujet  de  toute  assistance,  les  plus  sûrs  ensei- 
gnements de  l'économie  politique.  A  propos  également  des  insti- 
tutions ou  des  secours  dont  je  parle  ici,  il  repasse  avec  soin  et  grand 
intérêt,  comme  en  plus  d'une  autre  occasion,  les  coutumes  très  opposées 
quelquefois  des  différents  peuples  industriels  de  notre  époque.  Si  je  vais, 
pour  moi,  plus  loin  que  M.  Say  à  l'égard  des  franchises  des  caisses 
d'épargne,  que  je  voudrais  en  tout  maintenant  indépendantes  de  l'État 
et  des  réglementations  officielles,  c'est  que  je  suis,  même  parmi  les 
économistes,  l'un  des  rares  et  des  très  rares  partisans  de  la  pleine 
liberté  du  crédit. 

A  supposer  que  quelques  lecteurs  voulussent  s'en  tenir  à  la  lecture 
d'un  seul  chapitre  du  Rapport  général  de  M.  Léon  Say,  et  ils  auraient 
grand  tort,  je  les  engagerais  à  lire  celui  sur  les  habitations  ou- 
vrières, soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Belgique,  en  Italie,  en 
Autriche-Hongrie,  en  Hollande  et  en  Russie.  C'est  un  petit  chef-d'œuvre. 
Comme  y  sont  bien  décrites  ces  habitations,  dues  pour  la  plupart  aux 
patrons,  aux  grandes  sociétés  industrielles  ou  à  de  dévoués  entrepre- 
neurs, qui,  pour  mieux  servir  encore  les  ouvriers,  les  ont,  autant  qu'ils 
l'ont  pu,  associés  à  leur  œuvre!  Comme  y  sont  heureusement  exposés 
les  bienfaits  qu'ont  réalisés  ces  habitations  dans  les  mœurs,  les  goûts,  les 
sentiments  des  familles  occupées  aux  travaux  manuels!  En  lisant  ces 
pages,  je  ne  pouvais  m'empècher  de  me  reportera  celles  qu'il  y  a  long- 
temps déjà  Michelet  consacrait  à  la  petite  propiiété.  Michelet  y  mettait 
plus  de  feu  sans  doute,  plus  de  sensibilité  peut-être,  mais  non,  je 
l'assure,  plus  de  charme  ni  de  vérité. 
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Afin  de  convaincre  de  l'importance  de  ces  habitations  en  ce  moment 
■et  du  fonctionnement  de  certaines  sociétés  qu'elles  ont  fait  naître,  je 
citerai  une  partie  de  ce  que  M.  Léon  Say  en  dit  en  parlant  de  celles  de 
l'Angleterre.  «  Il  y  a,  en  effet,  écrit-il,  toute  une  catégorie  d'institutions 
immobilières  qu'on  appelle  les  Building  socielics  qui  se  sont  répandues 
dans  le  pays.  On  en  compte  plus  de  2  000  dans  le  nord  de  r.\ngleterre, 
avec  plus  de  5.000  000  de  membres  actifs  et  un  capital  dépassant 
1  milliard  de  francs.  Ce  sont  de  véritables  caisses  d'épargne  dont  les 
dépôls  ne  sont  retirés  que  pour  être  employés  à  faire  le  premier  verse- 
ment sur  le  prix  d'acquisition  d'une  maison.  Tant  que  le  déposant  est 
en  cours  de  cotisation  et  que  son  avoir  n'a  pas  atteint  un  montant 
déterminé,  il  reste  un  simple  préteur,  et  son  petit  fonds  s'accroit  des 
intérêts  des  prêts  hvDothccaires  consentis  sur  son  argent  par  la  Buit- 
ding  wciety  a.  d'autres  sociétaires.  Quand  il  possède  à  son  compte  de 
quoi  faire  le  premier  versement  du  prix  d'une  petite  maison,  il  trans- 
forme son  dépôt  en  une  maison  dont  il  devient  propriétaire,  dont  il  doit 
le  reste  du  prix  emprunté  par  lui  à  la  société  sur  les  dépôls  en  forma- 
tion des  membres  de  la  société  moins  avancés  que  lui  dans  leurs 
épargnes.  C'est  un  type  parfait  de  caisse  d'épargne  immobilière,  et  ces 
institutions  ont  rendu  et  rendent  encore  les  plus  grands  services,  dans 
certaines  localités,  à  des  populations  disposées  à  s'en  servir.  Les  Buil- 
ding socidies  anglaises  n'ont  pas  exposé,  mais  on  peut  dire  qu'elles 
ont  leurs  analogues  dans  certaines  combinaisons,  qui  conimencent  à  se 
produire  en  France  «.  J'ajouterai  que  ces  petites  habitations,  si  recher- 
cbées  en  tout  pays  par  les  masses  populaires,  qui  n'ont  nulle  part 
accepté  It'S  vastes  casernes  qu'on  leur  avait  d'abord  offertes,  suffiraient 
pour  prouver  combien  l'on  se  trompe  en  prétendant  que  ces  niasses 
aspirent  aux  institutions  et  aux  coutumes  socialistes. 

Les  derniers  chapitres  du  Rapport  général  de  M.  Léon  Say,  rappelant 
encore  les  autres  Rapports  de  la  Commission  qu'il  présidait,  traitent  de 
la  grande  et  de  la  petite  indnsirie,  de  la  grande  et  de  la  petite  culture, 
et  enfin  de  l'intervention  économique  des  pouvoirs  publics.  On  voit  qu'il 
m'était  permis  de  paner  d'encyclopédie  au  sujet  des  rapports  qu'il 
résume,  et  celte  encyclopédie  pourrait  porter  comme  épigraphe  cette 
phrase  de  M.  Say  lui-même  :  La  vie  est  un  capital  d'où  sort  toute  ri- 
chesse t.  Elle  persuaderait  aisément  aussi  que  noire  siècle,  qui  laissera 
tant  d'erreurs,  de  maux,  de  fautes  derrière  lui,  y  mêlera  du  moins  une 
œuvre  de  progrès  industriel  et  de  progrès  social  admirable,  qu'aucun 
autre  siècle  n'aurait  môme  soupçonnée.  Et  c'est  avant  tout  à  la  science 
et,  entre  toutes  les  sciences,  à  la  science  économique,  que  cela  sera  dû. 

Gustave  ou  Pcyxodk. 
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Vue  générale  de  L'nrsToiRE  politique  de  l'Europe,  par  Erxest  Lavisse. 
Armand  Colin  et  Cie,  éditeurs,  1890. 

Oa  peut  juger  d'une  époque  par  sa  philosophie  de  l'histoire  :  lors- 
qu'il considère  le  passé  il  semble  que  l'homme  s'y  projette  comme 
dans  un  miroir,  avec  ses  croyances,  ses  regrets  et  ses  aspirations,  et  par 
là  même  lui  imprime  un  reflet  de  sa  propre  personnalité  ;  et  de  cette 
sorte  il  indique  ce  qu'il  est  par  la  façon  dont  il  envisage  ce  qui  a  été. 
C'est  ainsi  qu'on  retrouve  facilement  le  xvii'  siècle  dans  le  Discours  sur 
l'Histoire  universelle,  le  xviii'  dans  l'Esprit  des  lois,  l'optimisme  des 
premières  écoles  socialistes  et  du  libéralisme  du  xix' dansles  grandes  vues 
historiques  de  Saint-Simon  ou  d'Auguste  Comte,  de  début  de  Guizot,  de 
Michelet,  ou  d'Augustin  Thierrv.  On  aurait  pu  croire,  il  y  a  quelques 
années,  que  la  marque  distinctive  de  notre  fin  de  siècle  en  fait  de  phi- 
losophie de  l'histoire,  serait  de  n'en  pas  avoir.  Lassés  des  généralisations 
trop  hâtives,  des  systèmes  d'ensemble  dont  un  examen  plus  attentif  avait 
prouvé  plus  tard  les  lacunes  ou  la  fragilité,  nos  modernes  historiens  ont 
en  général  cultivé  beaucoup  plus  le  détail  de  l'histoire  que  son  enchaîne- 
ment total.  Chacun  s'est  Jonqé  à  une  province  spéciale  du  passé,  quand 
ce  n'était  pas  à  une  bourgade,  et  sur  chaque  point  particulier,  a,  autant 
que  les  documents  le  permettaient,  épuisé  la  matière.  Quelques-uns, 
réunissant  les  faits  bout  à  bout,  ont  rédigé  des  précis  d'histoire  générale: 
il  n'en  résultait  pas  une  philosophie  de  l'histoire.  M.  Lavisse  vient  de 
rentrer  dans  une  voie  un  peu  différente.  Jl  borne,  il  est  vrai,  sa 
tentative  à  «  une  vue  générale  de  l'histoire  politique  de  l'Europe  »  et 
dans  cette  entreprise  déjà  limitée  (quoique  bien  vaste  encore;,  il  essaye 
seulement  de  donner  «  le  comment  des  choses  ».  Y  ajouter  le  pour- 
quoi le  tenterait  ;  mais  l'audace  lui  parait  trop  grande  ;  et  cepen- 
dant il  n'y  renonce  pas  complètement.  Il  reconnaît  dans  l'histoire  une 
part  de  fatalité  et  une  part  de  liberté.  «  La  nature  a  écrit  sur  la  carte 
de  l'Europe  des  destinées  de  régions...  Telle  chose  sera  parce  que  telles 
autres  ont  été...  D'autre  part,  la  nature  a  laissé  le  champ  libre  à  l'in- 
certitude des  possibihtés  diverses.  L'histoire  est  pleine  d'accidents  dont 
la  nécessité  n'est  point  démontrable...  Il  existe  enfin  une  libre  puissance 
d'action  qu'ont  exercée  des  individus  et  des  peuples.  Le  hasard  et  la 
liberté  contrarient  la  fatalité  naturelle  et  la  fatalité  des  suites...  Dans 
quelle  mesure?  Tout  est  là,  mais  ce  tout  est  sans  doute  inaccessible  à 
notre  esprit.  Il  serait  intéressant,  du  moins,  d'en  trouver  quelques  par- 
lies.  Le  lecteur  y  est  convié  par  ce  volume  ». 

Le  programme  de  M.  Lavisse  apparaît  ainsi  dès  le  début  avec  une 
incertitude  voulue  en  quelque  sorte  :  cette  incertitude,  on  le  verra,  aug- 
mente à  mesure  que  l'auteur  s'approche  de  l'époque  contemporaine  ; 
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mais  elle  éclate  presque  dès  les  premiers  jugements  que  l'auteur  est 
amené  à  porter  sur  les  grands  acteurs  de  l'histoire.  Après  avoir  résumé 
en  quelques  pages  d'une  saisissante  clarté  l'œuvre  grecque  et  l'œuvre 
romaine,  quand  il  s'agit  de  décider  dans  quelle  mesure  celle  ci  a  contri- 
bué au  bien  de  Thumanilé,  il  se  dérobe.  «  Comment  se  fait-il  que  les 
pays  que  Rome  n'a  pas  conquis  et  longuement  possédés,  tiennent 
aujourd'hui  une  si  grande  place  dans  le  monde,  qu'ils  aient  une  origina- 
lité si  forte,  et  cette  pleine  confiance  en  l'avenir?  Est-ce  seulement 
parce  qu'ayant  moins  vécu,  ils  ont  droit  à  un  plus  long  avenir'.'  Ou  bien 
Rome  a-l-elle  laissé  après  elle  des  habitudes  d'esprit,  des  façons  d'être 
intellectuelles  et  morales  qui  gênent  et  limitent  l'activité?...  Questions 
insolubles  comme  toutes  celles  dont  il  importerait  de  connaître  la  solu- , 
lion  ». 

Ce  sentiment  de  l'impuissance  de  l'esprit  humain  à  démêler  le  sens 
profond  et  essentiel  des  grands  événements  n'empêche  pas  cependant 
l'auteur  de  grouper  l'histoire  en  quelques  vastes  périodes,  de  choisir  avec 
soin  les  faits  décisifs,  ceux  qui  sont  «  d'histoire  universelle  »  et  de  mon- 
trer chacune  de  ces  périodes  grosse  d'une  éclosion.  Celle  du  moyen 
âge,  sur  laquelle  il  s'arrête  relativement  longtemps  et  qu'il  éclaire  d'une 
vive  lumière,  lui  apparaît  comme  une  «  tumultueuse  officine  »  de  laquelle 
va  surgir  un  personnage  historique  plus  large  et  plus  puissant  que  la 
Grèce  et  que  Rome,  grandies  dans  nos  imaginations  par  un  préjugé 
d'éducation  :  l'Europe.  Dans  ce  bouillonneraient  fécond,  quoique  confus, 
du  moyen  âge,  l'auteur,  en  quelques  mots  rapides,  mais  d'une  pénétrante 
précision,  suit  le  dégagement  progressif  des  Étals,  à  travers  la  lutte 
des  éléments  ecclésiastiques  et  séculiers,  les  conflits  d3  castes,  de  races, 
d'intérêts  dynastiques  et  économiques  ;  le  développement  des  nations 
a  prêtes  les  premières  pour  la  vie  moderne  »,  la  France,  l'.Vnglelerre, 
l'Espagne,  les  pays  du  Nord  et  de  l'Est,  l'.VIlemagne  et  l'Italie  «  qui 
ont  refait  l'empire  au  x«  siècle  »  puis  sont  restées  ensuite  jusqu'à  nos 
jours  une  expression  géographique.  Résumer  une  pareille  histoire  en 
un  petit  nombre  de  pages  n'est  pas  aisé  et  M.  Lavisse,  malgré  la  clarté 
de  ses  divisions  de  chapitres  et  la  condensation  lumineuse  de  sa  forme 
littéraire,  résultat  d'une  profonde  familiarité  avec  son  sujet,  no  réussit 
pas  toujours  à  mettre  l'ordre  en  ces  baissons  touffus.  Enfermer  l'his- 
toire de  l'Empire  d'Orient  en  o  pages,  la  lutte  de  l'Empire  et  du  Sacer- 
doce en  3  et  ainsi  des  autres!  C'est,  malgré  le  grand  lalent  de  l'aulcur, 
trop  de  matière  en  trop  peu  d'espace. 

Entre  le  moyen  Age  et  les  temps  modernes  .M.  Lavisse  aperçoit  des 
siècles  qui  ne  lui  paraissent  pas  mériter  toute  l'importance  qu'on  leur 
accorde  généralement  dans  les  cours  d'histoire.  *  Tous  ces  elîorts,  dit-il, 
ces  guerres  et  ces  négociations,  où  s'illustrèrent  de  grands  princes,  de 
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grands  ministres  et  de  grands  généraux,  aboutirent,  à  peu  de  choses 
près,  au  rétablissement  du  statu  quo  ante  belium.  Aussi  ne  faut-il  pas 
tant  admirer  ce  qu'on  appelle  dans  les  classes  «  la  grande  politique 
moderne  »....  «  Cette  politique  s'est  déroulée  dans  un  temps  rapproché 
du  nôtre.  Elle  est  éclairée  par  la  pleine  lumière  de  l'histoire  ;  nous  en 
connaissons  les  auteurs  intimement.  Presque  tous  ces  personnages  ont 
du  charme  et  quelques-uns  sont  grands.  Les  documents  ne  sont  pas 
seulement  aisés  à  lire  :  beaucoup  sont  des  monuments  de  notre  litté- 
rature. C'est  pourquoi  nous  grossissons  l'importance  des  épisodes  de 
cette  période  historique.  Plus  lard  l'historien  ne  fera  pas  une  grande 
place  dans  l'histoire  générale  du  monde  à  ces  deux  siècles  que  l'Europe 
Occidentale  a  si  mal  employés.  Il  se  trouva  qu'après  qu'elle  eut  vidé 
ses  querelles,  l'intérêt  de  l'histoire  était  ailleurs  :  à  l'extrême  Occident, 
où  l'Angleterre  devenait  la  grande  puissance  coloniale  ;  à  l'Orient,  où 
grandissaient  des  puissances  anciennes  et  nouvelles  ». 

L'auteur,  on  le  voit,  —  et  quelques  doutes  qu'on  pût  formuler  contre 
son  jugement  relatif  aux  événements  des  deux  derniers  siècles,  —  ne 
craint  pas  de  regarder  de  haut  et  ne  suit  pas  les  chemins  battus.  Résu- 
mant plus  les  faits  qu'il  n'en  recherche  les  causes  et  le  lien,  et  les  grou" 
pant  cependant  grâce  a  la  force  et  à  la  sûreté  de  son  observation,  en 
quelques  grandes  catégories  qui  éclairent  le  lecteur  sur  leur  tendance  et 
leur  caractère,  l'évolution  historique  le  conduit  jusqu'à  nos  jours;  et,  il 
continue,  malgré  leur  complexité,  à  élucider  brièvement  les  questions 
d'où  dépend  l'avenir  de  l'Europe  et  du  monde.  Son  chapitre  intitulé 
«  Notre  Siècle  »,  est  une  énumération  concise  de  ces  questions,  suivie 
de  l'indication  des  difficultés  qu'elles  récèlent  :  le  patriotisme  révolu- 
tionnaire qui  date  de  1789,  le  principe  des  nationalités  avec  les  consé- 
quences qu'il  a  entraînées  en  Allemagne,  en  Italie  et  en  Orient,  l'expan- 
sion commerciale  des  peuples  le  laissent  indécis  et  inquiet  :  n'y  a-t-il 
pas  là  une  «  réserve  de  guerres  »'/  Et  ces  guerres  elles-mêmes  où  mène- 
raient-elles? L'auteurne  le  recherche  pas  :  «Qui sait"?  — C'est,  dit-il,  un 
mot  qu'il  faut  répéter  souvent  ».  La  question  de  l'avenir  européen  se 
dresse  devant  lui  sous  l'image  d'une  balance  dans  les  plateaux  de  laquelle  il 
jette  alternativement  les  causes  de  guerre  et  les  causes  de  paix.  Celles-ci 
tiennent  en  une  page  :  «  la  Révolution  en  détruisant  le  droit  de  propriété 
du  souverain  sur  le  peuple  et  sur  le  pays,  en  produisant  la  théorie  de  la 
nation  consentie  par  les  nationaux,  en  déclarant  la  dignité  de  l'être 
humain,  a  rendu  impossibles  ou  difficiles  certaines  sortes  de  guerres  ». 
Le  progrès  industriel  et  commercial  a  agi  dans  le  même  sens  :  «  L'ar- 
deur de  l'usine  et  la  fièvre  d'entreprise  du  comptoir;  la  circulation 
entre  tous  les  pays,  des  personnes,  des  idées  et  des  intérêts  ;  une  soli- 
darité générale  dans  l'effort  pour  acquérir  la  richesse  ;  un  accord  dans  la 
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voloiilé  iJe  paisiblemenl  jouir...,  ont  crée  un  état  d'esiirit  opposé  à  la 
guerre,  où  se  rencontrent  un  certain  idéal  nouveau  d'ingénieurs  et  d'in- 
venteurs, la  crainte  des  incommodités  et  des  dangers  de  la  vie  militaire, 
des  restes  de  nobles  idées  anciennes,  chrétiennes  ou  philosophiques, 
des  sentiments  d'humanité  ».  —  L'autre  plateau  est  au  premier  abord 
jilus  chargé  :  le  principe  des  nationalités  en  se  poussant  à  ses  conclu- 
sions logiques  est  gros  de  conflits  5  l'existence  même  de  l'Autriche,  de 
la  Turquie,  d'autres  États  encore,  y  est  impliqué.  Le  progrès  dans  le 
travail  engendre  la  concurrence  internationale  qui  engendre  les  rivalités 
et  les  rancunes  ;  le  progrès  dans  la  science  fournit  à  ces  griefs  des 
armes  redoutables,  en  même  temps  que  «  la  plus  répandue  des  philo- 
sopiiies  »  leur  apporte  des  justifications,  en  «  légitimant  la  sélection  qui 
se  fait  par  œuvre  de  mort  ».  La  ruine  de  l'esprit  chrétien,  l'afTaiblisse-' 
ment  du  sentiment  de  fraternité  qui  en  dérive  et  que  le  xviii»  siècle 
avait  prêché,  l'individualisme  national  triomphant  dans  les  arts,  dans 
la  littérature,  dans  l'éducation,  l'abandon  des  lettres  classiques,  de  ce 
qu'on  appelait  «  les  humanités  »,  les  «  dilTérences  »  entre  peuples, 
apparaissant  partout  soas  le  vernis  qui  naguère  s'était  étendu  sur  l'Eu- 
rope entière,  n'est-ce  pas  autant  de  symptômes  d'une  dislocation  de 
l'ancien  ordre  occidental,  d'une  périfnlo  d'antagonismes  plus  ou  moins 
latents  ou  aigus  '! 

Et  puis,  voici^  entrant  en  jeu,  des  facteurs  dont  il  y  a  un  siècle  nul  ne 
pouvait  soupçonner  l'extraordinaire  développement:  l'Angleterre  avec 
son  immense  empire  colonial  auquel  elle  ajonte  tous  les  jours,  la  Rus- 
sie s'étendant  en  Asie  et  se  fortifiant  en  Europe,  l'Amérique  enfin  qui 
menace  la  situation  du  Vieux  Monde,  et  qui  commence  à  parler  de 
pan-américanisme  :  Quelles  révolutions,  quelles  morts  et  quelles  nais- 
sances résulteront  de  tant  de  changements  '?  «  Questions  très  hautes, 
dit  .M.  Lavissc,  solubles  seulement  pour  qui  connaît  le  principe  et  la  fin 
des  choses,  insolubles  par  conséquent...  » 

Tout  en  n'apercevant  pas  ou  plutôt  n'indiquaiitpas  de  solution,  l'auteur, 
on  lèsent,  est  pessimiste  dans  ses  conclusions.  11  entrevoit  comme  pro- 
bables de  grands  déplacements  de  prépondérance  dans  l'avenir,  surtout 
de  continent  à  continent.  1,'Asie  et  l'Amérique  lui  apparaissent  grandis- 
santes au  détriment  de  l'Europe,  et  dans  sa  pensée  ces  ruptures  d'équi- 
libre ne  s'opéreront  pas  sans  conflits  sanglants. 

Est-co  certain'/  L'histoire  rend  ces  conflits  vraisemblables:  cela  ne 
juouvepas  qu'ils  se  réaliseront.  Les  choses  ne  se  recommencent  pas. 
De  plus  ces  grandes  nouveautés  de  notre  fin  de  siècle  que  M.  Lavisse 
signale  avec  tant  d'insistance,  ne  peuvent-elles  an  moins  pour 
l'Europe,  renfermer  des  germes  de  paix  relative  '?  Dans  le  passé 
et  jusque  de  nos   iours  l'unification  des  États   particuliers    s'est  faite 
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surtout  sous  la  pression  d'un  danger  extérieur,  qui  a  {groupé  autour 
d'un  drapeau  commun,  par  crainte  de  l'étranger,  des  éléments 
restés  jusque-là  particularistes.En  dehors  d'une  menace  de  ce  genre,  de 
nature  guerrière,  qui  paraît  éloignée  pour  l'Europe,  une  compétition 
économique  inquiétante  pourrait  produire  des  résultats  analogues; 
susciter,  par  réaction,  un  rapprochement  défensif  des  peuples ,^ 
troublés  dans  leurs  intérêts  les  plus  essentiels  :  or,  à  ce  point  de  vue,  de 
graves  changements  s'opèrent  sur  le  marché  du  travail.  L'Amérique, 
avec  ses  immenses  richesses  naturelles  et  son  incomparable  activité, 
l'Asie  avec  son  prodigieux  réservoir  de  main-d'œuvre  à  bon  marché, 
apparaissent  comme  de  futurs  rivaux,  redoutables  en  toutes  nos  pro- 
ductions devenues  plus  coûteuses  encore  par  le  régime  de  protection 
douanière  qui  tend  à  triompher  dans  chaque  Etat.  De  ces  compétitions 
industrielles  entre  continents,  il  pourrait  résulter  pour  les  États  de  l'Eu- 
rope et  malgré  les  autres  causes  d'hostilité,  la  nécessité  d'une  sorte  de 
confédération  commerciale  rudimeulaire  pourvue  de  quelques-uns  des 
organes  indispensables,  si  simples  qu'ils  soient,  d'une  confédération. 
Sans  qu'on  puisse  se  faire  d'illusions  sur  les  chances  de  prochaine  réali- 
sation d'un  système  de  ce  genre"',  une  philosophie  de  l'histoire  moderne 
qui  aboutirait  — dans  un  reculement  de  temps  suffisant  — à  cette  pacifi- 
cation relative  de  l'Europe,  ne  nous  paraîtrait  pas  absolument  s'éloigner 
des  conjectures  permises  à  un  historien  philosophe  de  la  fin  du  six^siècle. 
Ce  ne  sont  pas  celles  qui  semblent  se  présenter  le  plus  volontiers  à  l'es- 
[)rit  de  M.  Lavisse.  Eugè.ne  d'Eichthal. 


Les  Livres  fon'Ciers  et  la  Réforme  nvpoTHÉCAiuE,parM.  Ilmua.nuel  Bessox. 
Delamotle,  éditeur,  85,  boulevard  Saint-Michel. 

La  réforme  de  notre  régime  hypothécaire  est  depuis  longtemps  à 
l'élude.  A  plusieurs  reprises,  des  hommes  d'une  compétence  incontes- 
tée en  ont  fait  l'objet  de  leurs  médiiations.  Rien,  ou  presque  rien,  n'a  été 
tenté,  cependant,  pour  apporter  des  modifications  à  un  système  reconnu 
vicieux  et  suranné.  Une  commission  a  bien  été  nommée  à  la  Chambre 
—  ces  commissions  que  l'on  nomme  à  seule  fin  de  donner  un  semblant 
de  satisfaction  à  l'opinion  publique,  —  mais  nous  attendons  encore  le 
résultat  de  ses  travaux. 

Naguère,  une  sous-commission  juridique  du  cadastre  s'est  réunie  au 
ministère  des  finances,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Dauphin, 
dont  une  des  premières  décisions  a  été  de  soumettre  au  droit  commun 

1  Voir  sur  un  projet  d'Union  douanière  du  l'Europe  centrale  les  travaux 
de  M.  de  Molinari. 
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de  la  publicité  et  de  la  sptk-ialité  riivpolhcquc  légale  de  la  femme  ma- 
riée, du  mineur  et  de  l'interilit.  C'est  tout  ou  à  peu  prés. 

Dans  son  ouvrage  Les  Livres  fonciers  et  la  Jiéforme  htjpothrcaire, 
ouvrage  que  la  Faculté  de  droit  de  Paris  a  honoré  d'une  récompense, 
M.  Emmanuel  Besson,  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de 
l'Enregistrement,  s'est  occupé,  lui  aussi,  de  rechercher  quel  serait  le 
meilleur  régime  de  publicité  en  matière  de  transmission  de  propriété 
foncière  et  de  constitution  de  droits  réels  immobiliers.  Il  a  exploré  le 
champ  des  législations  étrangères  et  déterminé  le  vrai  caractère  des 
procédés  de  l  Act  Torrens  et  du  système  germanique.  L'auteur  a  voulu 
ajouter,  comme  il  le  dit,  quelques  données  instructives  au  dossier  de  la 
fameuse  enquête.  «  Parmi  les  livres  nombreux  qui  touchent  à  la  revision 
hypothécaire,  expose-t-il  dans  sa  préface,  les  uns  n'envisagent  guère 
que  le  côté  administratif  de  la  réforme  et  relèguent  la  doctrine  au 
secimd  plan  ;  les  autres,  dune  allure  plus  dogmatique,  s'isolent  trop 
volontiers  dans  la  théorie  pure  et  ne  font  qu'effleurer  les  détails  techni- 
ques de  la  réorganisation  projetée.  » 

M.  Besson  a  tenu  à  concilier  les  deux  méthodes,  à  unir  la  pratique  à 
la  théorie,  de  manière  que  les  principes  fussent  mis  en  relief,  tout  en 
faisant  une  part  assez  largo  à  ce  qui  pouvait  plus  particulièrement  inté- 
resser les  spécialistes.  C'était  le  meilleur  moyen,  en  effet,  de  traiter  la 
question  avec  fruit  et  rendre  la  démonstration  accessible  aux  esprits  les 
moins  aptes  à  en  saisir  la  portée  et  le  but. 

Dans  les  premiers  chapitres  de  son  livre,  il  s'attache  d'abord  à  établir, 
d'après  l'ancien  droit,  le  fondement  de  la  propriété  du  sol.  C'est  la  par- 
tie historique  de  l'ouvrage  et  non  la  moins  instructive.  M.  Besson  nous 
fait  remarquer  qu'aux  premiers  âges  de  l'humanité,  la  propriété  foncière 
était  fondée  sur  des  principes  tout  autres  que  ceux  admis  aujourd'hui. 
Consacrée  par  le  culte  des  ancêtres,  sous  la  garantie  absolue  de  l'autel 
et  du  foyer,  la  propriété  formait  la  base  de  l'édifice  social,  famihal  et 
religieux.  De  cette  propriété  découlaient  tous  les  autres  biens.  Elle  était 
qualifiée  de  "pure,  de  sainte,  de  grande  et  de  très  bonne  selon  Tite-Live. 
Aussi  la  législation  d'alors  la  protégeait-elle  d'une  façon  étroite  et  ja- 
louse Elle  ne  passait  en  d'autres  mains  qu'avec  la  plus  grande  difficulté 
«t  après  des  formalités  nombreuses.  Ces  conditions  exigées  pour  la  vali- 
dité des  transmissions  se  perpétuèrent  jusqu'au  moyen  âge,  époque  où 
l'idée  de  souveraineté  était  encore  associée  d'une  façon  intime  à  celle 
de  la  propriété,  devenue  attribut  essentiel  de  la  puissance  féodale. 
«  Nulle  terre  sans  seigneur,  nul  seigneur  sans  terre  »,  disait  le  vieil 
adage.  Aucun  droit  foncier  n'existait  alors. 

Depuis,  la  propriété  se  démocratisa.  Elle  ne  fut  plus  qu'un  objet  de 
revenu  et  de  placement.  Elle  circula  librement  et  procura  à  son  posses- 
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seur  le  crédit  dont  il  avait  besoin.  L'expansion  de  la  richesse  foncière 
s'ensuivit.  Il  fallut  le  mouvement  de  1789  pour  en  opérer  la  complète 
diffusion. 

La  confiance  que  Temprunteur  inspire  au  capitaliste  facilite  la  tran- 
saction ;  elle  devient  pénible  si  la  créance  semble  aventurée.  C'est  pour 
cela  que  le  tau.v  des  prêts  varie,  de  nos  jours,  avec  le  plus  ou  moins  de 
crédit  accordé  au  possesseur  du  gage.  Tout  ce  qui  dépasse  le  tau.x  moyen 
d'intérêt  e.\igé  constitue  comme  une  sorte  de  prime  d'assurance  contre 
le  risque  couru  parle  prêteur.  M.  Besson  explique  que, pour  que  la  pro- 
priété soit  fermement  assise,  pour  qu'elle  ait  un  titre  d'établissement 
indiscutable,  il  faut  que  la  loi  foncière  permette,  par  son  organisation 
même,  la  vérification  préalable  du  droit  qu'on  peut  avoir  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  son  bien.  «  Les  tiers  ne  contracteront  avec  sécurité 
qu'autant  qu'ils  auront  le  moyen  de  reconnaître,  à  un  signe  certain,  le 
véritable  propriétaire  de  l'immeuble  qui  leur  est  offert  comme  gage  ou 
comme  un  objet  d'acquisition  ».  Ce  moyen,  c'est  la  publicité  des  Iraïu- 
ferts.  Aujourd'hui  le  système  qui  tend  à  prédominer  est  celui  de  l'en- 
registrement public  de  l'hypothèque.  C'est  aux  registres  publics,  en 
en"et,  de  bureaux  fonciers  que-semble  désormais  dévolue  la  tâche  de 
protéger  les  tiers  contre  le  danger  des  causes  d'éviction  occultes. 

L'auteur  nous  signale  les  différences  existant  dans  les  procédés  d'en- 
registrement des  divers  pays.  Certaines  législations  nous  ont  devancés 
dans  la  voie  des  réformes.  >iousn'en  sommes  plus  au  système  de  clan- 
destinité du  code  civil  de  ISO'i,  mais  nous  avons  encore  beaucoup  de 
chemin  à  faire  selon  .M.  Besson,  même  après  nos  lois  du  23  mars  1855 
et  du  13  février  1889.  «  Les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  n'arrivent 
qu'empiriquement,  par  des  procédés  coûteux,  lents  et  compliqués,  à  une 
sûreté  approximative  ;  s'ils  l'obtiennent, ce  n'est  que  gtàce  à  l'expérience 
des  notaires  et  des  conservateurs  des  hypothèques  >. 

En  Allemagne,  le  système  des  livres  fonciers  fonctionne  admirable- 
ment de  manière  à  favoriser  la  rapidité  des  échanges,  eu  même  temps 
qu'il  confère  aux  tiers  une  garantie  non  illusoire.  Il  serait  temps  qu'en 
France  on  améliorât  notre  régime. 

L'enquête  hypothécaire  de  ISil,  au  cours  de  laquelle  M.  Decourde- 
manche  présenta  de  si  judicieuses  observations,  provoqua  un  véritable 
mouvement  d  opinion.  M.  Besson  ne  désespère  pas  de  voir  de  nos  jours 
un  mouvement  semblable  se  produire,  qui  entraînera  avec  lui  les  mêmes 
effets.  11  prévoit  des  obstacles,  mais  il  ne  doute  pas  qu'on  n'en 
triomphe.  «  Que  deviendront,  dit-il,  les  théories  légales  de  la  possession, 
de  la  prescription  acquisitive,  de  la  rétroactivité  des  résolutions,  de 
l'hypothèque  légale  des  incapables,  dans  un  système  qui  subordonne 
l'acquisition  de  la  propriété  foncière  et  des  droits   réels  immobiliers  au 
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formalisme  de  l'enregistrement  public?»  Elles  seront  mises  en  harmonie 
avec  les  dispositions  nouvelles,  simplement. 

Après  avoir  retracé  l'évolution  du  principe  de  publicité,  étudié  le  for- 
malisme dos  transferts  en  Orient  et  en  Grèce,  etc.,  M.  Besson  se  livre 
il  une  sorte  d'examen  critique  du  système  français  et  indique  quelles 
réformes  devraient  être  opérées.  C'est  une  étude  digne  de  fixer  l'atten- 
tion et  d'éclairer  ceux  qui  doivent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  la 
question. 

«  Sans  doute,  fait-il  remarquer,  il  ne  s'agit  pas  de  porter  une  main 
téméraire  sur  l'œuvre  du  législateur  de  1804,  mais  de  la  rajeunir  et  de 
l'adapter  plus  étroitement  aux  besoins  nouveaux  de  notre  temps  ». 

D'aucuns  supposent  que  le  système  de  publicité  imposé  par  la  loi 
de  1855  pourrait  être  porté  à  son  plus  haut  point  de  perfection  en  tenant 
compte  des  progrès  réalisés  dans  cette  voie  par  la  Belgique,  l'Italie,  la 
Hollande,  le?  Étals  rhénans  entre  autres,  dont  les  législations,  apparen- 
tées à  la  nôtre,  s'accordent  à  exiger  l'inscriptiou  des  hypothèques, 
même  légales,  comme  condition  do  leur  efficacité  au  regard  des  tiers  ; 
M.  Bessoîi  ne  partage  pas  cet  avis. Ce  serait  plutôt, d'après  lui, en  dehors 
de  notre  domaine  législatif  qu'il  faudrait  chercher  le  point  d'attache  de 
la  réorganisation  projetée.  La  force  probante  des  inscriptions  au  regard 
des  tiers,  telle  est  la  proposition  doctrinale  autour  de  laquelle  gravitent 
les  régimes  de  publicité  les  plus  renommés  de  notre  époque  :  tel  doit 
être  le  fondement  juridique  de  la  réforme  que  le  législateur  français 
est  à  son  tour  sollicité  d'accomplir.  Réédifié  sur  ce  principe,  notre  sys- 
tème hypothécaire  assurerait  aux  propriétaires  fonciers  les  garanties 
que  leur  refuse  la  loi  du  23  mars  1855,  et  qu'un  simple  remaniement  de 
cette  loi  serait  tout  aussi  impuissant  à  leur  procurer. 

i.e  projet  de  réforme  hypothécaire  devrait  donc  avoir  pour  bases  : 
1°  la  légalité  ou  la  force  probante  des  inscriptions  ;  2°  la  publicité  abso- 
lue par  désignation  d'immeubles  ;  3"  la  spécialité  de  l'hypothèque  et 
des  autres  droits  réels  immobiliers  ;  -i"  l'authenticité  et  le  contrôle  préa- 
lable des  titres  soumis  à  l'inscription. 

L'auteur  nous  indique  les  moyens  par  lesquels  devrait  être  organisé 
pratiquement  le  régime  nouveau. 

Le  livre  de  M.  Besson  a  été  conçu  sur  un  plan  dégagé  de  tout  esprit 
d'école.  L'auteur  a  voulu  éviter  «  les  stériles  controverses,  comme  il 
dit,  et  les  théories  préconçues  ».  Ceux  que  la  question  de  la  réforme 
de  notre  régime  hypothécaire  intéresse  liront  son  ouvrage  avec  fruit. 
Il  abonde  en  détails  techniques,  en  données  pratiques.  On  sent  que 
l'expérience  en  a  fourni  les  matériaux,  que  tout  ce  qui  touche  au  sujet 
traité  a  été  examiné  avec  un  soin  consciencieux.  C'est  le  meilleur  éloge 
(|ue  nous  puissions  en  faire.  Eugène  Rochetis. 
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Comptabilité  automatique,  par  M.  Arth.  Paris.  (Michel-Salzard,  éditeur 
à  Greux-Domremy  (Vosges). 

L'ouvrage  que  M.  Arth.  Paris  vient  de  publier,  sous  le  Litre  de  CompUi- 
biiUfi  automatique,  est  un  petit  traité  qui  se  distingue  surtout  par  une 
grande  clarté  d'e.\position. 

Le  terme  de  Comptabilité  automatique,  dont  il  se  sert,  ne  doit  pas 
être  pris  trop  à  la  lettre,  car,  à  vrai  dire,  quelque  simple  que  snit  un 
système  de  comptabilité,  il  exige,  dans  tous  les  cas,  de  l'attention,  de 
l'exactitude  et  un  grand  esprit  d'ordre  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  passer  des  écritures  commerciales  et  de  faire  ressortir  les 
résultats  des  opérations. 

Il  était  bon  de  faire  cette  remarque  en  passant;  cela  dit,  nous  l'econ- 
naîtrons  volontiers,  après  avoir  examiné  attentivement  les  tableaux 
annexes  que  M.  Paris  a  joints  à  sa  brochure,  pour  aider  à  la  compréhen- 
sion du  fonctionnement  de  son  système,  qu'en  réalité,  il  est  possible, 
dans  des  maisons  de  commerce  de  moyenne  importance,  de  s'en  tenir 
à  la  méthode  qu'il  propose  etqui,  bien  qu'appartenant  à  la  méthode 
simple,  présente  toutes  les  garanties  de  rigueur  que  l'on  a  jusqu'à  pré- 
sent cherché  à  obtenir  exclusivement  par  des  écritures  en  partie  double. 
A  ce  titre,  nous  le  répétons,  nous  ne  faisons  nulle  difficulté  de  recom- 
mander l'ouvrage  de  M.  Paris  à  tous  ceux  qui  font  cas.  dans  les  affaires, 
de  l'économie  de  temps  obtenue  par  l'emploi  de  rouages  simplifiés. 

La  comptabilité  a  pour  but  de  fournir  au  commerçant  les  moyens  de 
connaître  le  plus  exactement  et  le  plus  facilement  possible  sa  situation. 
Etre  à  même  journellement,  par  l'emploi  de  procédés  ingénieux,  de  sa- 
voir avec  précision  quelle  est,  sans  erreur  possible,  eette  situation,  c'est 
là  un  grand  avantage  pour  un  homme  d'affaires.  Cette  connaissance 
lui  rappellera  en  effet,  à  tout  instant,  les  réalités  tangibles  et  le  sau- 
vera ainsi  de  toutes  les  illusions  auxquelles  se  laissent  parfois  aller  ceux 
dont  le  système  d'écritures  exige  de  laborieuses  récapitulations  de 
comptes,  qu'on  appelle  inventaires  en  termes  de  commerce. 

L'inventaire  pratiqué  généralement  révèle  une  situation  commer- 
ciale une  fois  par  an  ;  ceux  qui  emploieront  la  méthode  de  M.  Paris 
pourront  faire  le  leur  tous  les  jours  s'ils  le  veulent.  D'où  l'ordre  dans 
les  écritures,  dans  les  magasins,  la  suppression  de  tout  relard  dans  la 
tenue  des  comptes. 

Nous  pouvons  y  insister  :  il  est  extrêmement  important  qu'un  négo- 
ciant, en  parcourant  d'un  coup  d'œil  son  journal  de  fournisseurs,  celui 
des  clients,  celui  de  sa  maison,  de  son  portefeuille,  et  en  consultant 
au  besoin  quelques  livres  auxiliaires,  puisse  voir  nettement  si  ses  opéra- 
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lions  sont  fructueuses,  et  pour  le  cas  où  elles  ne  le  seraient  point  dans 
la  mesure  voulue,  réfléchir  aux  moyens  de  remettre  sur  pioJ  ce  qui 
laisse  à  désirer. 

Un  autre  mérite,  selon  nous,  du  procédé  d'écritures  de  .M.  Paris,  c'est 
irêtre  très  facilement  applicable  et  de  ne  point  nécessiter  un  long 
apprentissage;  mais,  comme  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut,  l'au- 
teur n'a  eu  surtout  en  vue  que  dos  maisons  de  commerce  moyennes, 
lesquelles,  toutefois,  constituent  l'immense  majorité  du  monde  com- 
mercial. 

Les  méthodes  visant  la  grande  comptabilité  des  établissements  de 
premier  ordre  et  des  sociétés  par  actions  forment  une  catégorie  à  part 
et  à  l'égard  desquelles  M.  Paris  s'est  tenu  sur  la  réserve.  Il  a  voulu  sim-. 
plement  démontrer  que  son  système  peut  rendre  de  réels  services  à  la 
plupart  de  nos  comptables. 

Eugène  Rochetis. 


État  des  habitations  oi'vrières  a  la  itn  di-  xix'  siiiCLE,  par  Emile  Cacheux. 
ln-8°,  Paris,  Baudry  et  Cie,  1891. 

La  question  des  habitations  ouvrières  a  soulevé  bien  des  discussions 
depuis  un  demi-siècle,  elle  a  aussi  donné  lieu  à  des  projets  d'amélio- 
ration et  à  des  tentatives  suivies  de  plus  ou  moins  de  succès.  Il  était 
donc  h  propos  de  résumer  l'œuvre  accomplie,  autant  que  possible,  dans 
tous  les  pays,  et  d'indiquer  ce  qui  reste  à  faire  avec  les  moyens  de  le 
réaliser.  C'est  ce  qu'a  entrepris  M.  Cacheux  dans  ce  volume  avec  une 
compétence  fondée,  non  seulement  sur  l'étude  théorique  delà  question, 
mais  aussi  sur  l'expérience.  Car  M.  Cacheux  ne  s'est  pas  borné,  comme 
tant  d'autres,  à  donner  des  conseils,  il  a  donné  l'exemple;  il  a  mis  la 
main  à  la  pâte  et,  en  sa  qualité  d'ingénieur,  il  a  inventé  divers  modèles 
de  logements;  il  a  acheté  des  terrains  et  réalisé  ses  conceptions  en  éle- 
vant des  maisons  qu'il  a  ensuite  cédées  à  des  ouvriers  et  à  des  petits 
employés  dans  des  conditions  avantageuses  et  hygiéniques. 

M.  Cacheux  est  peut-être  le  seul  en  France  qui  ait  ainsi  procédé, 
mais  à  l'étranger  il  y  a  eu  de  nombreuses  expériences  du  même  genre, 
individuelles  et  surtout  collectives.  Ce  n'est  donc  pas  avec  raison  que 
M.  Jules  Simon  a  dit  récemment  que  la  situation  des  petits  logements 
n'a  pas  varié  depuis  trente  ans.  La  vérité  est  que  l'on  a  fait  beaucoup 
d'eflorts  et  obtenu  des  résultats  notables;  mais  le  courant  centralisateur 
attirant  constamment  les  paysans  vers  les  villes,  il  faut  de  toute  néces- 
sité que  le  mal  persiste  et  que  l'on  ne  s'aperçoive  pas  des  améliorations 
introduites. 

Et  tant  que  la  pompe  aspirante  fonctionnera,  il  est  évident  que  le  mal 


COMPTES  RENDUS.  4  53 

augmentera,  l'encombrement  des  villes  débordera  les  efTorts  faits  pour 
agrandir  et  assainir  les  logements.  Or,  le  retour  au  protectionnisme 
n'est  pas  fait  pour  enrayer  ce  courant;  au  contraire.  Quoi  qu'on  fasse, 
quelque  savamment  qu'on  organise  la  protection  :  compensatrice,  elle  se 
réduira  toujours  finalement  à  un  impôt  prélevé  sur  ceu.v  qui  ne  peuvent  s'y 
soustraire  (c'est-à-dire  sur  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras)  au  profit  des 
'riches.  C'est  en  vain  qu'on  protégera  l'agriculture.  La  protection  de 
l'agriculture  ne  profite  qu'aux  propriétaires,  et  encore...  Or,  les  pro- 
priétaires habitent  les  villes.  Les  ouvriers  ruraux  doublement  surchargés, 
par  la  hausse  des  denrées  et  par  celle  des  produits  industriels,  sont 
bien  obligés  d'abandonner  les  campagnes  ou  d'y  mourir  de  faim.  Voilà 
comment  il  se  fait  qu'on  est  toujours  plus  mal  et  plus  chèrement  logé 
dans  les  villes,  tandis  que  nombre  de  maisons  rurales  abandonnées  se 
transforment  en  masures. 

M.  Cacheux  expose  les  conditions  diverses  auxquelles  doit  satisfaire 
le  logement  du  travailleur,  le  choix  du  sol,  des  matériaux  de  cons- 
truction, etc.  Mais  ce  qui  appelle  surtout  l'attention,  ce  sont  les  rensei- 
gnements qu'on  trouve  dans  son  livre  sur  les  modes  de  construction,  de 
distribution,  de  chauffage,  de  ventilation  des  locaux  dans  les  pays  étran- 
gers, particulièrement  en  Scandinavie.  De  nombreuses  figures,  18  plan- 
ches, viennent  à  l'appui  du  texte.  M.  Cacheux  souhaite  que,  dans  nos 
haussmanisations,  nous  suivions  l'exemple  donné  en  Angleterre  par  le 
prince  Albert  et  le  clergé  anglican  qui,  s'ils  font  démolir  des  immeubles 
insalubres  et  en  mauvais  état,  ont  soin  de  les  remplacer  par  un  nombre 
égal  de  logements  mieux  installés  et  à  la  portée,  parleurs  prix,  de  ceux 
qui  habitaient  les  locaux  démolis. 

Le  volume  se  termine  par  une  longue  notice  sur  le  congrès  des  habi- 
tations à  bon  marché  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  sur  les  travaux 
récompensés  par  le  jury  de  l'exposition  d'Économie  sociale  et  sur  ceux 
qui  n'ont  pas  été  soumis  à  son  examen.  Pour  conclure,  souhaitons  que 
le  xx°  siècle  coupe  le  mal  dans  sa  racine  par  une  décentralisation 
modérée  et  progressive,  mais  ferme  et  résolue. 

ROUXEL. 


La  ql'estjon  ouvRii:RE.  /.  Charpcnto'rs  de  Paris,  compagnons  el  indé- 
pendanls.  Cours  libre  professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  par 
P.  DU  Maroussem,  préface  de  M.  Th.  FuNCK-BnENTANO.  In-8°,  Paris, 
Arthur  Rousseau,  1891. 

La  préface  résume  si  bien  le  livre,  que  lire  l'une  pourrait  presque 
dispenser  de  lire  l'autre.  M.  du  Jlaroussem  est  un  disciple  de  Le  Play, 
grand  partisan  des  monographies  et  étendant   ces   monographies   des 
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individus  et  des  familles,  auxquels  on  lésa  à  peu  prés  bornées  jusqu'il 
ce  jour,  à  des  objets  plus  complexes,  à  des  groupes  sociaux,  corporations, 
classes.  L'auteur  commence  par  monograpliier  les  charpentiers  de  Paris, 
parce  que,  dit-il,  cette  corporation  a  toujours  été,  selon  qu'elle  pros- 
pérait ou  languissait,  le  baromètre  de  la  prospérité  des  autres  métiers 
de  France.  Cela  revient  à  la  maxime  hausmanienne  :  Quand  le  bâtiment 
va,  lout  va.  Mais  M.  du  .Maroussera  a  sans  doute  l'intention  de  porter 
ses  investigations  monographiques  sur  d'autres  corporations,  le  chiffre  1 
qui  précède  le  sous-titre  :  Charpentiers  de  Paris,  nous  en  avertit. 

M.  du  Maroussem  parait  avoir  une  confiance  absolue  dans  laméthode 
monographique.  Avant  de  prescrire  le  remède,  dit-il,  il  faut  connaître 
le  mal.  Or,  pour  établir  la  science  d'un  fait  quelconque,  il  laut  le  cons- 
tater et  pour  le  faire  de  la  manière  la  plus  évidente,  autant  que  possible, 
il  faut  l'établir  par  chiffres;  en  outre,  il  est  indispensable  d'en  analyser 
tous  les  caractères,  c'est-à-dire  d'en  faire  l'histoire,  et  parvenir  enfin  a. 
les  coordonner  en  une  synthèse  dernière  qui  en  constitue  la  mono- 
graphie. Puis,  il  faut  coordonner  les  monographies  entre  elles  et 
s'élever  de  monographies  en  monographies  plus  générales  jusqu'à  la 
science  complète  de  la  vie  sociale. 

Voilà,  comme  on  voit,  du  travail  sur  la  planche;  mais  que  peut-il  en 
résulter'.'  Je  veux  bien  croire  que  la  synthèse  monographique  est  la  plus 
belle  fille  du  monde,  mais  elle  ne  peut  donner  que  ce  qu'elle  a.  L'ana- 
lyse de  l'eau  donne  de  l'oxygène  et  de  l'hydrogène;  la  synthèse  de 
l'oxygène  et  de  l'hydrogène  dans  les  proportions  voulues  donnera  de 
l'eau  et  rien  de  plus;  et  l'on  ne  voit  pas  comment  la  synthèse  monogra- 
phique serait  différente  à  cet  égard  de  la  synthèse  chimique. 

il  est  bien  vrai  qu'avant  de  prescrire  le  remède,  il  faut  connaUre  le 
mal.  Mais  supposé  que  la  monographie  nous  procure  celte  connais- 
sance, cela  ne  sulfit  pas.  Pour  prescrire  le  remède,  il  faut  connaître 
encore  lacause  du  mal  et  aussi  la  vertu  du  remède,  deux  connaissances 
que  la  monographie  ne  peut  fournir,  par  la  bonne  raison  qu'elle  ne  les 
contient  pas.  Il  faut  donc  joindre  Thypothèse  à  la  synthèse,  comme  on 
jette  de  la  poudre  de  projection  dans  le  creuset  pour  faire  éclore  l'œuf  . 
philosophique.  C'est  effectivement  ce  que  fait  .M.  du  Maroussem,  seule- 
ment il  a  deux  torts  :  celui  de  ne  pas  avouer  qu'il  hypothétisc,  et  celui 
lie  ne  montrer  aucun  rapport,  aucun  point  commun  entre  sa  synthèse 
et  son  hypothèse.  Les  causes  qu'il  suppose  au  mal  social  sont  celles 
qu'avait  déjà  supposées  Le  Play  et  qui  se  rattachent  elles-mêmes  à  des 
causes  supérieures,  leur  pluralité  en  est  la  preuve. 

11  est  donc  plus  que  douleux  que  M.  du  Maroussem  résolve  par  sa 
méthode  la  question  ouvrière.  Aussi  n'en  avoue-t-il  pas  la  prétention  : 
après  avoir  fait  consciemment  sa  synthèse  et  inconsciemment  son  hypo- 
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thèse  sur  les  causes  du  mal,  quand  il  s'agit  du  remède  à  y  apporter,  il 
examine  ceux  qui  ont  été  proposés  ou  expérimentés,  mais  il  n'indique 
point  celui  qui  convient  ;  il  abandonne  la  conclusion  au  lecteur.  Son 
livre  ne  renferme  pas  moins  des  renseignements  intéressants  sur  la 
profession  de  charpentier,  les  rapports  des  ouvriers  avec  les  patrons,  le 
compagnonnage,  et  jusqu'à  ses  rites  secrets,  d'après  un  manuscrit  de 
révélations. 

lîOUXEL. 


La   question  sociale.   L'u.nique  solution,   par  Ch.   Legay,  in-8°  Pans. 
Guillaumin,  1800. 

Il  y  aurait  lieu  de  distinguer  dans  ce  volume  très  suggestif  et  écrit 
avec  conviction,  trois  parties  :  1"  la  critique  ;  2"  la  doctrine  ;  3°  la  solu- 
tion, c'est-à-dire  les  réformes  proposées  par  l'auteur  pour  mettre  fin  à 
l'anlagonisme  social. 

La  critique  porte  sur  les  vices,  ou  du  moins  les  défauts  de  l'organisa- 
tion sociale  actuelle  et  sur  le  priucipal  système  de  désorganisation  pour 
airiver  à  une  réorganisation  soi-disant  parfaite  ;  on  sait  que  ce  système 
c'est  le  collectivisme.  Dans  tous  les  ouvrages  qui  traitent  de  la  question 
sociale,lacritique  est  généralement  bonne:  tous  s'accordent  assez  bien  pour 
convenir  et  prouver  que  la  société  est  mal  organisée  ;  il  y  a  souvent  exa- 
gération à  cet  égard,  mais  il  est  facile  de  faire  sa  part.  Chacun  n'a  pas 
grand'peine  à  démontrer  aussi  que  tous  les  systèmes  autres  que  le  sien 
seraient  plus  propres  à  envenimer  le  mal  qu'à  le  guérir. 

M.  Legay  remplit  cette  double  tâche  avec  beaucoup  de  clairvoyance, 
de  modération  et  d'impartialité;  qualités  aussi  reconimandables  qu'elles 
se  trouvent  rarement  réunies,  et  qui  donnent  à  son  livre  un  charme 
particulier. 

La  partie  doctrinale,  basée  sur  la  propriété  et  sur  ses  conséquences, 
les  droits  et  devoirs  qui  en  résultent  pour  les  propriétaires  et  ceux  que 
M.  Legay  appelle  les  «  déshérités  »  laisse  un  peu  à  désirer.  M.  Legay 
oublie  trop  (c'est  d'ailleurs  le  cas  de  presque  tous  les  publicistes  qui 
s'occupent  de  la  question  sociale),  qu'il  y  a  trois  sortes  de  propriétés  : 
1"  personnelle;  2°  mobilière;  3"  immobilière,  et  que  la  première  est  la 
plus  importante  de  beaucoup,  puisqu'elle  est  le  principe  et  la  fin  des 
deux  autres.  On  ne  peut  donc  pas  appeler  des  o  déshérités  »  les  indi- 
vidus qui  sont  maîtres  de  leur  personne;  c'est  se  tromper  et  les  tromper 
eux-mêmes  ;  et,  de  plus,  c'est  détourner  le  mot  de  son  véritable  sens, 
en  insinuant  que  les  héritages  (les  propriétés  mobiUères  ou  immobi- 
lières) de  ceux  qui  en  possèdent  ont  été  et  sont  nécessairement  déro- 
bés à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
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Il  est  vrai  que  ce  fait  se  présente  assez  souvent;  mais  il  n'a  lieu  que 
par  le  ministère  direct  ou  indirect  du  gouvernement.  Cest  le  résultat 
des  lois  artilicielles  et  non  de  la  loi  naturelle.  Et  si  le  gouvernement 
peut  opérer  de  pareilles  injustices,  surtout  en  pajs  de  suffrages  univer- 
sels, la  faute  en  est  aux  prolétaires  autant  et  même  plus  qu'aux  pro- 
priétaires. C'est  ce  qu'on  peid  trop  souvent  de  vue  en  prenant  la  défense 
de  ceux-là. 

Il  n'est  donc  pas  e.\act  de  dire  qu'il  y  a  des  déshérités  dans  le  sens 
étymologique  (.spoliés)  ni  raèoie  dans  le  sens  où  l'on  prend  ordinaire- 
ment ce  mot,  d'hommes  ne  possédant  absolument  rien  sans  pour  cela 
avoir  été  dépouillés  par  personne,  mais  par  ce  seul  fait  qu'ils  naissent 
sans  fortune  matérielle.  Le  moins  q;ie  l'on  possède,  c'est  sa  personne, 
et  c'est  la  principale  des  richesses  et  la  source  de  toutes  les  autres. 

«  Ne  voyons-nous  pas  trop  souvent,  dit  M.  Legay,  des  ouvriers 
valides,  sobres  et  laborieux,  réduits  par  le  chômage  à  la  plus  cruelle 
situation?  » 

Dans  les  villes^  oui;  mais  à  coté  de  cela  ne  voyons  nous  pas  les  deux 
tiers  du  territoire  en  friche  et  l'autre  tiers  mal  cultivé"?  Si  les  ouvriers 
valides  restent  à  rien  faire  dans  les  villes,  c'pst  donc  qu'ils  y  sont  attirés 
et  retenus  par  des  causes  arlificielles,  ou  parce  qu'ils  ne  sont  ni  sobres, 
ni  laborieux. 

M.  I.egay  incline  également  à  croire,  avec  les  socialistes,  que  les 
ouvriers  ne  reçoivent  pas  leur  part  légitime  du  fruit  de  leur  travail.  S'il 
en  était  ainsi,  la  propriété  personnelle  se  trouverait  en  effet  amoindrie. 
Mais  il  est  très  facile  de  découvrir  que  cela  n'arrive  encore  que  dans  le 
cas  d'intervention  directe  ou  indirecte  de  l'Étal  dans  la  production  ou  la 
distribution,  et  surtout  que  l'impôt  est  le  principal  spoliateur  de  l'ou- 
vrier. Or,  il  ne  tient  qu'aux  soi-disant  déshérités  de  faire  le  contraire  de 
ce  qu'ils  font,  de  restreindre  les  attributions  de  l'Élat  et  pai' conséquent, 
de  réduire  les  impôts.  Ils  sont  la  majorité  :  ils  n'ont  qu'à  demander 
pour  obtenir;  et  ils  obtiennent  en  effet  ce  qu'ils  demandent,  car  ce  sont 
eux,  bien  plus  que  les  riches,  qui  sont  toujours  en  avant  pour  étendre 
de  plus  en  plus  l'ingérence  statale. 

.M.  Legay  est  évidemment  entraîné  à  ces  erreurs  par  le  sentiment  — 
il  faut  se  défier  du  sentiment,  c'est  un  pavé  d'enfer,  —  car  la  solution 
unique  qu'il  propose  est  précisément  conforme  aux  idées  que  nous 
venons  de  lui  opposer.  —  Après  avoir  montré  que  les  panacées  politi- 
ciennes et  collectivistes  aboutiraient  à  un  immense  développement  du 
fonctionnarisme,  du  parasitisme,  la  véritable  source  dt-s  maux  de  la 
société,  M.  Legay  rend  justice  aux  économistes  et  demande  avec  eux  la 
restriction  des  attributions  de  l'État. 

<  Beaucoup  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  ii  cette  heure  qu'on  touche   à 
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cos  attributions  obéissent  à  des  préoccupations  chimériques.  Ils  espè- 
rent pouvoir  dire  demain  :  L'État  c'est  moi,  et  ils  pensent  que  les  en 
traves  qu'on  voudrait  imposer  à  la  puissance  publique  seraient  alors  un 
obstacle  insurmontable  au  bien  qu'ils  méditent  ». 

M.  Legay  n'a  pas  de  peine  à  montrer  combien  cette  espérance  est 
illusoire;  et  comme  le  système  socialiste  n'aboutit  qu'à  un  changement 
de  personnes  «  à  remplacer  de  nombreux  parasites  par  des  parasites 
plus  nombreux  et  plus  voraces  »,  à  «  faire  disparaître  les  propriétaires 
actuels,  fonctionnaires  créés  par  la  nature,  pour  les  remplacer  par 
d'autres  fonctionnaires  de  leur  création  et  à  leur  dévolio'i  »,  il  n'y  a 
donc  pas  d'autre  solution  que  de  rogner  les  griffes  et  le  bec  de  l'État. 
«  En  déchargeant  l'Etal  des  soins  qu'il  usurpe,  on  échapperait  à  la  tyran- 
nie et  on  échapperait,  en  même  temps,  à  l'exploitation  ». 

Le  moyen'?  «  Le  suffrage  universel,  seul,  par  la  main  de  ses  manda- 
taires, peut  opérer  cette  réforme  ».  M.  Legay  estime  qu'actuellement  le 
suffrage  n'est  pas  assez  libre,  la  candidature  officielle,  tant  combattue 
jadis  par  les  hommes  aujourd'hui  au  pouvoir,  joue  un  trop  grand  rôle. 
Et  ce  rôle,  c'est  par  le  moyen  des  fonctionnaires  qu'il  est  rempli.  En 
conséquence,  M.  Legay  demande  :  1°  la  suppression  des  sous-préfets, 
qui  n'ont  aucune  autre  raison  d'être  que  celle  d'agents  électoraux;  2' 
l'interdiction  des  droits  électoraux  aux  fonctionnaires  civils  comme  aux 
officiers  et  aux  soldats  ;  3-  une  réduction  considérable  dans  le  nombre 
des  fabricants  de  lois  :  284  sénateurs  et  484  députés  ;  «  cela  nous  ferait 
708  roitelets  de  moins  à  entretenir.  Nos  finances  s'en  trouveraient  bien, 
et  les  grands  inlérèls  de  la  nation  seraient  plus  sérieusement  débattus  ». 

On  sait  que  la  solulion  de  M.  Legay  est  tout  à  fait  dans  l'esprit  de 
l'économie  politique.  Le  fonctionnarisme,  le  parasitisme,  voUà  le  véri- 
table ennemi,  le  virus  qui  infecte  de  plus  en  plus  le  milieu  social. 

«  Sur  dix  millions  d'électeurs  nous  en  comptons  déjà  900.000  qui 
sont  fonctionnaires.  Dix  électeurs  ont  aujourd'hui  un  fonctionnaire  à 
nourrir  ». 

«  Un  malade  pesant  GO  kilog.,  atteint  de  la  maladie  pcdiculaire,  est 
irrévocablement  perdu  quand  les  insectes  qui  le  rongent  pèsent  à  eux 
seuls  G  kilog.  La  société  française,  minée  par  un  mal  analogue,  est 
dans  un  état  qui  se  rapproche  singulièrement  de  celui  que  les  médecins 
considèrent  comme  mortel  pour  \v,  malade  dont  nous  venons  de  parler. 
C'est  sous  peine  de  mort  qu'il  nous  faut  arrêter  le  développement  du 
fonctionnarisme. 

«  Les  gens  qui  veulent  se  débarrasser  des  propriétaires  prêchent  une 
opération  chirurgicale  qui  peut  être  très  profitable  aux  chirurgiens  qui 
l'exécuteront  mais  qui  serait  aussi  cruelle  que  peu  salutaire  pour  le 
corps  social.  Très  forts  en  anatomie  pathologique,  ils  sont  d'une  igno- 
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rance  profonde  en  Ihéiapcutique.  I  p  piofit  immédiat  que  semble  devoir 
procurer  ropération  les  aveugle.  Ils  ne  paraissent  pas  préoccupés  de 
l'infection  purulente  qui  suivrait  celte  opération  ». 

On  ne  peut  miou.\  dire,  et  l'on  voit  que,  à  part  les  quelques  erreurs 
de  sentiment  bien  excusables  que  nous  avons  signalées, le  livre  de  M.  Le- 
gay  est  digne  de  notre  approbation.  La  vigueur  et  l'éléj-'ance,  avec  les- 
quelles il  est  écrit,  le  rendent  également  digne  de  succès  et,  il  y  a  tout 
lieu  de  le  croire,  le  lui  assurent. 

HorxKL. 


ObREBOS  y  BURGUESES.   DiALOfiOS  ACERCA  DE  LA    CUFSTION   SOCIAL,  por  1*01  Ir 

CARPO  Pastor,  br.  in-12".  Madrid.  Fernando  Fé,  1891. 

Le  mouvement  socialiste  nous  déborde.  Leshomniosqui  se  croient  les 
directeurs  de  la  Société  parleur  savoir  et  leurs  lumières,  qui  se  disaient 
économistes  hier,  passent  aujourd'hui  a  Técole  dominante  avec  armes 
et  bagages.  Les  conservateurs,  toujours  les  mêmes,  les  suivent.  M.  Poli- 
c  arpo  Pastor  s'elîorce  d'enrayer  le  mouvement  en  réfutant  les  «  doc- 
trines »  socialistes  et  en  montrant  a  quelles  conséquences  conduirait 
leur  application.  La  première  partie  d'0iiV7'iers  et  bouryeois  renferme 
trois  chapitres  :  1°  Prologue;  2°  La  journée  légale;  3"  Le  capital  et  le 
travail.  La  seconde  partie,  qui  paraitia  sous  peu,  comprendra  :  1°  L'Ktat 
et  les  richesses  :  2°  La  grève  universelle  et  1  Etat  socialiste. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  de  M.  Pastor  conimo  traduc- 
teur et  commentateur  des  Convei-salions  sur  le  commerce  df-s  grains  et 
la  'protection  de  Vagriculture,  de  M.  de  .Molinari.  Dans  le  présent 
ouvrage,  M.  Pastor  défend  les  principes  économiques  avec  un  talent 
remarquable  et  avec  une  logique  serrée  et  incisive.  Les  dialogues  sur  la 
journée  léf/ale  et  le  cayital  et  le  travail  sont  vifs  et  pressants,  lis  ont 
lieu  entre  L'rbano,  ouvrier  ébéniste  et  collectiviste  et  Terrones.  ouvrier 
rural,  esprit  simple,  mais  droit,  n'ayant  pas  été  soumis  à  la  torture 
scolaire. 

Dans  le  jirologue,  M.  Pnstoi'  soutient  que  le  capital  n'est  pas 
l'ennemi  rie  l'ouvrier,  comme  le  prétendent  les  collectivistes,  qui  veulent 
substituer  l'Élat  aux  patrons,  c'est-à-dire  un  seul  maître  à  plusieurs  ; 
et  quel  maître!  Même  dans  l'hypothèse  collectiviste,  il  vaudrait  encore 
mieux  le  statu  (/no,  il  y  a  au  moins  concurrence  entre  les  maîtres,  et  les 
ouvriers,  qui  en  profitent,  ont  la  liberté  de  choisir  leur  mailro,  liberté^ 
qu'ils  n'auront  plus  dans  la  société  future. 

Mais  l'assertion  des  collectivistes  est  fausse  et  c'est  le  coiiliairo  qui 
est  vrai. 


COMI'TKS    RENDUS.  45» 

Le  capital  est  le  meilleur  ami  du  travail,  ils  se  complètent  l'un  l'autre. 
Le  capital  engendre  le  travail,  le  travail  donne  le  produit.  Ce  produit 
se  partage  entre  ouvriers  et  capitalistes  ;  mais  la  partie  même  qui  va 
grossir  le  capital,  profite  encore  à  l'ouvrier,  puisque  le  capital 
engendre  le  travail;  il  n'est  même  capital  qu'à  cette  condition. 

Pendant  que,  sous  la  direction  des  courtiers  en  grève,  le  capital  et  le 
travail  se  disputent  sur  le  partage  du  produit,  survient  un  troisième 
larron  qui  s'empare  d'Aliboron,  c'est  l'Etat.  Et  la  part  que  prélève 
celui-ci  est  bien  réellement  perdue  pour  l'ouvrier,  puisqu'elle  est 
employée  à  salarier  du  travail  improductif. 

Le  véritable  ennemi  des  ouvriers  aussi  bien  que  des  patrons,  c'est 
donc  l'État  avec  ses  absorbants  organismes  improductifs.  Il  préjudicie  à 
l'ouvrier  en  l'obligeant,  pour  gagner  sa  subsistance,  à  un  effort  beaucoup 
plus  considérable  que  si  cet  élément,  vraiment  perturbateur  de  toutes 
les  lois  économiques  n'existait  pas.  L'État  fait  également  tort  aux 
patrons,  car  il  prélève  sa  part  sur  eux  aussi  bien  que  sur  les  ouvriers; 
de  plus  les  emprunts  continuels  que  ses  attributions  multiples  l'obligent 
à  contracter,  raréfient  et  enchérissent  le  capital  qui  esc  le  pain  quoti- 
dien du  travail  aussi  bien  que  du  talent. 

Si  ouvriers  et  capitalistes,  conclut  M.  Pastor,  se  persuadaient  bien  de 
cette  vérité,  ils  uniraient  leurs  efforts  contre  l'ennemi  commun,  au  lieu 
de  se  faire  la  guerre  entre  eux  au  seul  profit  de  l'État  et  de  ceux  qui 
les  poussent  à  cette  guerre  fratricide. 

On  voit  par  cette  traduction  bien  libre,  mais  assez  fidèle,  que  M.  Pastor 
est  un  économiste  radical  de  la  plus  belle  eau.  Ils  sont  peu  nombreux, 
ses  compairs;  mais  ils  n'en  sont  que  meilleurs.  11  n'v  a  que  dans  le 
transformisme  que  la  qualité  se  confond  avec  la  quantité.  Lorsque  les 
Athéniens  applaudissaient  Aristide,  il  se  demandait^quelle  bêtise  il  avait 
dite.  Les  vrais  économistes  pourraient  se  poser  la  même  question  s'ils 
étaient  applaudis  par  les  Athéniens  modernes. 

ROUXEL. 
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NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Le  vovAiiK  UE  M.  .1.-15.  Moi.i.a.nu  a  .M.u).\gasc,\r,  par  G.\sto.n  Houtikr. 
Br.  iii-i\  lluui'i),  E.  Cagiiiard,  1890. 

Ren?eignements  intéressants  sur  .Madagascar  et  ses  habitants.  Avant 
de  nous  donner  tant  de  mal  pour  introduire  chez  ces  barbares  nos  lois, 
qui  changent  à  chatiue  nouvelle  lune;  noire  religion,  qui-  nous  avons 
reléguée  avec  les  vieilles  lunes,  ne  pourrions-nous  pas  leur  faire  part  de 
quelques  petits  lambeaux  de  notre  industrie?  Cela  serait  plus  facile  et 
plus  civilisateur.  Or,  depuis  le  temps  que  nous  sommes  là,  nous  n'avons 
pas  encore,  parait-il,  trouvé  le  moyen  d'v  envoyer  des  scies. 

«  Les  Malgaches  font  des  planches  et  voici  par  quel  procédé  :  avec 
une  petite  hache  malgache  au  long  manche,  ils  taillent  le  tronc  d'un 
arbre  de  chaque  côté  jusqu'à  ce  qu'il  soit  assez  amimi  pnui-  former 
l'épaisseur  de  la  planche  désirée;  c'est  primitif  et  très  long!  » 

Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que  les  copeau.x  sont  perdus,  car  il  ne  l'ait 
pas  froid  là-b:is.  On  devrait  au  moins  les  apporter  en  France,  ce  serait 
une  petite  compensalion  |iniir  les  prolétaires  français,  qui  grelottent 
l'hiver  après  avoir  payé,  pour  civiliser  les  Malgaches,  une  part  d'autant 
plus  forte  qu'ils  sont  plus  pauvres. 

Inutile  de  dire  que  les  .Malgaches  ne  veulent  pas  de  noire  reli- 
gion. i<  I/influence  des  Anglais  est  toute-puissante  à  Tananarive, 
la  reine  et  les  grands  officiers  sont  tous  raéi.Uodistes  à  de  rares  excep- 
tions. » 

Mais,  en  revanche,  le  M  Juillel,  la  musique  de  la  reine  joue  la  Marsfil- 
laisfl!  Hein!  Jacques  lionhonime,  n'as-tu  pas  lieu  d'èlre  fier  des  colonies 
de  tes  gouvernants  V 

I.Ks  AiTACiu;-;  co.\iMEnr.iAUX  et  les  Co.nsulats,  par  (Iaston  Cadotx, 
av(!c  piélaci;  de  M.  de  La.nessam,  br.  in-S".  Paris,  Motteroz. 

M.  CadiHix  est  à  «  la  reche.-che  des  moyens  les  plus  propres  à  con- 
server et,  s'il  se  peut,  à  agrandir  les  sources  de  la  richesse  nationale  », 
c'est-à-dire  à  maintenir  et  à  étendre  notre  commerce  extérieur.  Peine 
bien  inutile;  puisque  nous  ne  voulons  pas  des  produits  des  étrangers, 
il  est  impossible  qu'ilsse  procurent  les  noires,  à  moins  que  nous  ne  les 
leur  donnions  pour  rien,  mais  alors,  ce  ne  serait  pas  le  moyen  d'ac- 
croilre  la  richesse  «  nationale  ». 

L'auteur  propose,  pour  atteindre  son  but,  de  faire,  dans  nos  consulats 
à  l'étranger,  des  expositions  périodiques,  dans  lesquelles  les  amateurs 
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(le  beaux  produits  pourraient  voir,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre,  tous 
ceux  dont  nos  industriels  sont  fiers  et  pour  lesquels  ils  ne  craignent 
aucune  concurrence.  Et,  pour  montrer  ces  beaux  produits  aux  amateurs, 
la  création  d'agents  commerciaux  auprès  de  nos  consuls. 

Cette  création  ne  peut  que  sourire  aux  aspirants  fonctionnaires  ; 
quant  à  profiler  aux  industriels  qui  ne  craignent  aucune  concurrence, 
c'est  une  autre  affaire.  Ordinairement,  ces  industriels  ne  sont  pas  embar- 
rassés de  leurs  produits  et  s'ils  veulent  étendre  leurs  relations,  il  leur 
est  plus  facile  qu'à  tous  autres,  et  su['lout  qu'à  des  attachés  commer- 
ciaux, de  le  faire.  Ils  ont  tout  en  mains  pour  cela. 


Charles  !""■  de  Roumanie.  Vingt-cinq  ans  de  règne.  Br.  in  16».  Paris, 
Guillaumin,  1891. 

Comme  introduction  à  l'histoire  du  règne  de  Charles  l",  l'auteur  ano- 
nyme donne  un  résumé  de  l'histoire  si  peu  connue  de  la  Roumanie.  La 
Constitution  de  1866  serait,  parait-il,  un  triomphe  pour  le  régime  parle- 
mentaire. i<  Souverain  véritablement  constitutionnel,  le  roi  Cliarle- 
a  toujours  laissé  la  main  libre  à  ses  ministres  ;  aucun  engouement  de 
coterie  n'a  jamais  pu  lui  faire  abandonner  cette  ligne  de  conduite...  Son 
règne,  un  des  plus  glorieux  qu'aient  enregistré  les  annales  de  la  Rou- 
manie, est  incontestablement  le  plus  fécond  et  marque  le  point  culmi- 
nant de  notre  développement  ». 

Les  renseignements  donnés  sur  ce  développement,  sur  les  finances, 
l'armée,  la  marine,  le  commerce,  l'épargne,  etc.,  sont  nombreux  et 
appuyés  sur  les  statistiques  et  se  recommandent  à  l'attention  de  l'écono- 
miste et  de  l'homme  d'Etat. 


L'Algérie  devant  le  Paulement,  par  E.  Hùnzou.  Br.  in-4°.   Alger, 

J.  Torrent,  1891. 
Si  l'on  en  croit  M.  Bonzom,  en  1869,  notre  situation  n'était  pas  bril- 
lante en  Algérie  :  »  tranquillité  fort  éphémère  sur  les  deux  tiers  du  ter- 
ritoire algérien.  Voilà  où  on  en  était  après  trente-neuf  années  d'occu- 
pation ».  Mais  aujourd'hui  les  choses  ont  bien  changé.  Les  affaires 
marchent  activement,  le  commerce  général  s'est  considérablement 
accru;  les  voies  ferrées  se  développent;  les  écoles  se  multiplient.  La 
République  se  montre  généreuse.  Depuis  1883,  elle  a  créé  384  écoles 
primaires.  En  un  mot,  si  tout  n'est  pas  parfait,  tout  est  en  bonne  voie 
pour  le  devenir  et  M.  Bonzom  engage  vivement  les  Français  à  aller  colo- 
niser l'Algérie,  car  ce  qui  manque  le  plus  dans  cette  France  d'Afrique, 
ce  sont  des  Français.  La  théorie  de  Malthus  est  renversée,  ce  sont  les 
hommes  qui  font  faux-bond  aux  subsistances. 
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fOLKMHIOE  sua   LA  (.lUESTIOX  ALGÉllIE.N.NE  ENTRE  M.  MeRMEIX  ET  M.   C.  AlLAN, 

br.  iii-8°.  Alfîer,  J.  Torrent,  1891. 

Qui  n'entend  qu'une  cloche,  n'entend  qu'un  son  (et  ses  harmoniques); 
<|ui  entend  deux  cloches,  entend  deux  sons  (et  leur  résultante).  La 
cloche  de  M.  Mermeix  ne  donne  pas  le  même  son  que  celle  de  M.  Bon- 
zom  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup.  «  Ici  ce  ne  sont  que  vols  et  meurtres.  Les 
journaux  du  pays  ont  ouvert  une  rubrique  spéciale  :  «  la  sécurité  en 
Algérie  ».  Il  y  a  des  jours  où  cette  rubrique  s'étend  d'une,  deux  ou  trois 
colonnes.  » 

M.  Mermeix  ne  dit  pas  s'il  a  été  volé  ou  meurtri.  Du  moins,  il  n'est 
pas  mort.  Dieu  en  soit  béni,  s'il  existe.  Qui  faut-il  croire,  de  M.  Bonzom 
ou  de  M.  Mermeix?  Demandons  à  .M.  Allan.  Cette  troisième  cloche  nous 
<iit  qua  la  sécurité  rèfine  aussi  bien  en  .Algérie  qu'ailleurs.  Deux  contre 
un,  en  pays  de  suffrage  universel,  cela  doit  suffire  pour  vider  la  question. 
Donc,  tout  va  bien;  ceux  qui  ne  voudront  pas  croire  iront  voir. 


Le  CoNGRics  DES  TROIS  AMERIQUES,  1889-1890,  par  Améoée  Pbixce,    1    vol. 
gr.  in-8°.  Paris,  Guillaumin,  1891. 

La  Chambre  syndicale  des  négociants-commissionnaires  et  exporta- 
teurs s'est  beaucoup  occupée  du  Congrès  des  trois  Amériques,  avant  cl 
pendant;  elle  s'en  occupe  encore  après,  car  ce  Congrès  est  pour  elle 
d'une  grande  importance.  C'est  pourquoi  M.  Amédée  Prince,  vice-prési- 
dent de  ladite  Chambre  syndicale,  a  réuni  dans  ce  gros  volume  tous  les 
principaux  actes  de  ce  Congrès  et  les  documents  qui  s'y  rapportent. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  première,  Avant  le  Con- 
grès, reproduit  quelques-uns  des  documents  qui  ont  déjà  é!é  publiés 
dans  les  bulletins  de  la  Chambre  syndicale,  avant  l'ouverture  du  Congrès. 
La  deuxième  est  un  résumé  des  appréciations  de  la  presse  européenne 
sur  les  aspirations  du  Congrès  et  ses  résultats.  La  troisième  partie, 
tirée  de  la  presse  des  États-Unis,  comprend  l'ouverture  du  Congrès, 
l'intéressant  voyage  des  délégués,  quelques  procès-verbaux  des  premières 
séances  publiés  avant  qu'il  n'eût  été  décidé  de  les  tenir  secrètes  et  une 
appréciation  sur  l'ensemble  des  travaux.  Enfin,  la  quatrième,  toute 
documentaire,  reproduit  en  français  les  nombreux  messages,  résolutions 
et  rapports  officiels  du  Congrès  des  trois  Amériques.  Suivent,  traduits 
aussi,  les  divers  appendices  qui  ont  été  publiés  en  même  temps  ; 
-certains  d'entre  eux  sont  considérables,  principalement  ceux  annexés  au 
Rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  sur  le  projet  d'une  ligue 
intercontinentale.  Afin  que  les  lecteurs  puissent  mieux  suivre  les  travaux 
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•de  celte  Commission,  M.  Prince  a  dressé  une  fort  belle  carte  sprcicUe 
qui  est  annexée  au  volume. 

Le  but  de  l'auteur  et  de  la  Chambre  syndicale,  dont  il  est  vice-prési- 
dent, en  publiant  ces  documents,  est,  surtout,  de  fournir  à  nos  législa- 
teurs des  arguments  à.  opposer  à  ceux  qui  protestent  contre  l'entrée  en 
franchise  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  et  dont  les 
Amériques  du  Centre  et  du  Sud  nous  fournissent  une  grande  partie. 

«  Peut-être  aussi,  ajoute  M.  Prince,  nos  industriels,  qui  se  préparent 
•déjà  pour  l'Exposition  de  1893  à  Chicago,  y  trouveront-ils  un  motif  de 
plus  pour  y  figurer  en  plus  grand  nombre  et  ôtre  ainsi  en  mes-ure  de 
représenter  notre  pays  aux  Etats-Unis  d'une  manière  plus  brillante.  » 


La  Fra.nxe  politique  et  sociale,  an.née  1890,  par  X.  Hamon  et  G.  Bachot. 
2  vol.  in-12<>.  Paris,  Albert  Savine,  1891. 

Cette  publication,  destinée  à  être  continuée  annuellement,  renferme, 
par  ordre  chronologique,  tous  les  principaux  événements  politiques  ei. 
sociaux  survenus  pendant  l'année  1890;  on  y  trouve  le  résumé  des  dis- 
cussions parlementaires,  de  la"  manifestation  du  l"'  mai,  de  la  confé- 
rence de  Berlin,  des  événements  politiques  remarquables,  tels  que  le 
boulangisme  et  ses  coulisses;  des  campagnes  de  presse,  des  grands 
procès,  des  événements  littéraires,  des  discussions  académiques  sur  les 
questions  économiques  et  sociales,  etc. 

MM.  Hamon  et  Bachot  ne  se  bornent  pas  au  rôle  de  compilateurs;  à 
côté  des  événements,  ils  mettent  leurs  appréciations  sur  les  causes  elles 
conséquences  ;  au  corps,  ils  donnent  une  vie  et  cette  vie  est  de  tendance 
socialiste. 

Les  rédacteurs  de  la  France  politique  et  sociale  se  proclament  impar- 
tiaux et  indépendants  et  ils  empruntent  leur  devise  à  Lucien  : 

«  i/unique  objet,  le  seul  but  de  l'histoire,  c'est  l'utilité  et  c'est  de  la 
vérité  seule  que  l'utilité  peut  naître.  11  faut,  avant  tout,  que  l'historien 
soit  libre  dans  ses  opinions,  qu'il  ne  craigne  personne,  qu'il  n'espère 
rien,  autrement  il  ressemblerait  à  ces  juges  corrompus  qui,  pour  un 
salaire,  prononcent  des  arrêts  dictés  par  la  faveur  ou  par  la  haine,  etc.  » 

L'idée  de  rassembler  ainsi  dans  un  tableau  les  principaux  événements 
de  l'année,  est  bonne.  Nous  ne  pouvons  qu'engager  MM.  Hamon  et 
Bachot  et  leur  éditeur  à  continuer  cette  publication.  On  est  souvent  heu- 
reux de  pouvoir  retrouver,  au  besoin,  dans  un  volume  pas  trop  encom- 
brant, des  faits,  des  événements  qu'on  avait  lus  dans  un  journal  jeté 
ensuite  au  panier.  On  aperçoit  aussi  plus  clairement,  dans  ce  résumé  de 
l'année,  l'enchainement  des  causes  et  des  effets. 
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Les  budgets  comparés  des  100  mo.nograi-hies  de  familles  publiées,  d'après 
UN  Cadre  u.mforue.da.ns  les«  Ouvriers  européens  »  et«  les  Ouvriers  des 
Deux  Mondes  »,  avec  une  introduction,  par  .M.  E.  CiiEYSsoN,en  collabo- 
ration avec  M.  Alfred  Toqué.  Br.  in-'i".  Home,  Botta,  1890. 

Les  monographies  contenues  dans  les  Ouvriers  europi'ens  et  les 
Ouvriers  des  Deux  Mondes  atteignent  aujourd'hui  le  nombre  de  100  et 
sont  toutes  dressées  sur  le  plan  uniforme  que  leur  avait  assigné,  di'S 
l'origine,  le  fondateur  de  la  Société  d'économie  sociale,  qui  continue 
l'oeuvre  du  maître.  Avant  de  les  admettre  dans  sa  collection  et  de  leur 
donner  son  estampille,  la  Société  les  soumet  à  un  contrôle  rigoureux  et 
en  revise  les  calculs.  Chacune  de  ces  100  monographies  est  un  tout,  le 
tableau  complet  d'une  famille  ;  mais  c'est  un  tableau  isolé.  Or,  il  peut  y 
avoir  un  grand  intérêt  à  rapprocher  ces  portraits,  comme  l'on  juxtapose 
dans  «ne  collection  ethnographique  les  types  des  principales  races  pour 
les  comparer  trait  à  trait. 

Convaincu  de  l'utilité  de  ce  travail,  M.  Cht-vsson  l'a  entrepris,  avec  le 
concours  de  M.  Toqué  pour  les  calculs,  mais  en  se  renfermant  dans  les 
100  monographies  des  Ouvriers  européens-  et  des  Ouvi'iers  des  Deux 
Mondes,  à  cause  de  lidentité  de  leur  cadre  et  de  leurs  garanties  d'exac- 
titude scientifique. 

Ces  monographies  comparées,  dit  M.  Cheysson,  éclairent  d'une  vive 
lumière  la  situation  des  ouvriers  ;  plaçant  en  regard  les  recettes  et  le 
cours  des  vivres,  elles  font  apparaître  la  réalité  sans  les  illusions  du 
salaire  nominal  ;  elles  révèlent  l'importance  du  paiement  en  nature  dans 
certains  milieux  où  largent  ne  joue  qu'un  rôle  d'appoint  ;  celle  des  sub- 
ventions et  des  droits  d'usage  qui  servent  de  complément  au  salaire  et 
de  régulateur  au  budget  ;  celle  de  la  présence  de  la  femme  au  foyer  ;  l'in- 
fluence des  facteurs  moraux  sur  le  bien-être  ou  la  gêne  du  ménage. 


L'AniilTllAGE  INDUSTRIEL  DEVANT  LA  SCIENCE  ÉCONOUIQUË,  par  JuLIEN  WeILEII. 

Br.  in-8°.  Morlanwelz,  Em.  Geuse,  1891. 

11  parait  qu'il  y  a  des  gens  qui  soutiennent  que  «  la  pratique  de  l'arbi- 
trage et  de  la  conciliation  n'est  rien  moins  qu'un  attentat  aux  principes 
de  l'économie  politique,  en  ce  qu'elle  tend  à  substituer  des  expédients 
artificiels  à  l'action  des  forces  naturelles  qui  doivent  régler  les  conditions 
de  la  production  ». 

11  faut  être  bien  à  court  d'arguments,  bien  pauvre  d'esprit  et  bien  igno- 
rant pour  avancer  une  pareille  opinion.  Si  tout  ce  qui  est  artificiel  était 
contraire  à  l'économie  politique,  cette  science  n'aurait  pas  de  raison 
d'être  et  son  laisser-faire  serait  un  non-sens.  H  n'y  a  de  contraire  aux 
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principes  économiques  que  la  contrainte,  qui  multiplie  les  obstacles. 
L'arbitrage  obligatoire,  comme  le  veulent,  par  exemple,  les  Chevaliers 
du  travail,  serait  contraire  aux  principes  économiques  ;  mais  l'arbitrage 
libre  y  est  absolument  conforme. 

M.  Weiler  n'a  pas  de  peine  à  réfuter  ce  paradoxe  et  il  conclut  que  le 
régime  de  la  conciliation  est  peut-être  plus  près  de  son  avènement  qu'on 
ne  se  l'imagine.  «  Dans  toute  maladie,  la  crise  est  le  précurseur  de  la 
convalescence  et,  de  l'excès  du  mal,  nait  souvent  le  remède.  C'est  ce 
qui  s'est  vu  en  Angleterre  où  les  districts,  jadis  les  plus  désolés  par  la 
guerre,  voient  maintenant  fleurir  la  conciliation  industrielle.  Espérons 
donc  qu'il  en  sera  de  même  chez  nous  ». 

Pour  que  cette  espérance  se  réalise,  il  y  a  une  condition  préalable  : 
c'est  que  l'Etat  n'intervienne  pas  à  chaque  instant  dans  l'industrie  par  les 
droits  protecteurs  et  autres  pour  fausser  l'action  des  forces  naturelles. 
Si  les  idées  conciliatrices  font  plus  de  progrès  en  Angleterre  qu'ailleurs, 
c'est  parce  que  les  expédients  artificiels  de  l'Étal,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  ceux  des  particuliers,  troublent  moins  les  rapports  naturels 
entre  patrons  et  ouvriers.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  ainsi  voir  plus 
clair  dans  la  mer  calme  de  la  production,  que  si  elle  était  agitée  par  des 
protecteurs  plus  ou  moins  désintéressés. 


Richesse  de  la  France.  Production  par  l'hygiène  de  25  millions  de 
revenu  pour  Paris  et  de  500  millions  pour  la  France,  par  le  marquis 
Chappuis  de  Maubou.  In-i6.  Paris,  Lamulle  et  Poisson,  1891. 

Ce  volume  vient  bien  à  son  heure  s'il  réalise  ce  qu'il  promet,  car,  de 
plus  en  plus,  Paris  et  la  France  se  ressentent  de  la  maladie  que  Rabelais 
appelle  <  faulte  d'argent  ».  Le  marquis  G.  de  Maubou  propose  une  foule 
de  mesures  tendant  à  augmenter  la  population,  la  fécondité,  la  richesse 
•et  la  prospérité  nationale,  les  unes  de  son  invention,  les  autres  déjà  dans 
le  domaine  public  et  qu'il  remet  dans  un  nouveau  jour.  Parmi  les  nom- 
breux projets  de  M.  de  Maubou  se  font  remarquer  :  1°  celui  qui  a  pour 
but  l'utilisation  des  eaux  d'égouts  dans  les  champs  situés  au-dessous  du 
Mont-'Valérien,  de  sorte  que  ce  mont  vaudra  ensuite  quelque  chose. 
L'ascension  de  ces  eaux  au  fort  serait  faite  à  l'aide  de  la  force  hydrau- 
lique du  barrage  de  Suresnes,  du  vent  et  de  la  vapeur,  dont  la  puissance 
serait  doublée  par  un  cliquet  à  double  détente  de  l'invention  de  M.  de 
Maubou;  2°  l'utilisation  du  palais  de  la  Cour  des  Comptes  pour  la  vulgari- 
sation des  inventions  populaires  ;  3°  l'appropriation  du  château  de  Saint- 
Cloud  à  une  école  modèle  d'agriculture  ;  4"  la  transformation  de  l'Es- 
planade des  Invalides  en  prairie  où  l'on  nourrirait  des  vaches  qui  donne- 
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raient  du  vrai  lait.,  etc  ,  etc.  Mallieureuseruent,  pour  se  procurer,  par  ces 
moyens  et  par  beaucoup  d'autres  qu'on  peut  voir  dans  le  livre,  les 
25  millions  de  revenu  promis,  il  faudrait  d'abord  lo  capital.  Vnila  où  la 
ville  de  Paris  est  embarrassée. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  dans  hic/iessc  de  la  France  un« 
Ibule  de  vues  ingénieuses  dont  les  particuliers,  aussi  bien  que  la  munici- 
palité, pourraient  faire  leur  profit  ;  et  comme  cet  ouvraf^e  renferme  une 
Jurande  variété  d'objets,  qu'il  est  écrit  avec  autant  d'ontrain  que  de  sin- 
cérité, dans  un  langage  imagé,  comme  il  convient  aux  lecteurs  mondains 
et  même  à  bien  d'autres,  qu'il  est  parsemé  d'anecdotes  intéressantes,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  sera  beaucoup  lu ,  du  moins  il  réunit  tout  ce  qu'il 
faut  pour  cela  :  des  millions  en  perspective,  de  grands  travaux  à  entre- 
prendre, des  réformes  à  opérer  dans  une  foule  de  branolx^s  de  l'économie 
publique  ou  privée.  Dans  un  pays  comme  la  France,  où  l'on  aime  tant  a 
s'occuper  de  réformes,  le  succès  parait  certain. 


SULLE   FASI    DELLA    STATISTICA     E    LA  CO.NCILIAZIONE    «ELLE    SCUOLE,    dcl  CUUM. 

Giovanni  Antonio  Intrigila.  lu-lG.  Roraa,  Pallotta,  1891. 

L'Italie  est  certainement  la  terre  de  Chanaan  des  statisticiens.  Je  crois 
bien  qu'il  s'y  publie  des  statistiques  de  tous  genres  autant  que  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe  réunis;  mais  surtout  les  traités  sur  cette  science  y 
abondent.  Dans  celui-ci,  M.  Intrigila  examine  les  diverses  définitions  de 
la  statistique,  fait  son  bistoire,  discute  ses  méthodes,  ses  lois,  en  elles- 
mêmes  et  dans  leurs  rapports  avec  le  libre  arbitre,  etc.  La  conclusion 
de  Fauteur,  c'est  que  nous  ne  sommes  encore  qu'au  commencement.  La 
statistique  est  encore  en  formation  et  le  temps  seul  en  dira  le  dernier 
nuit,  •i  La  statistique,  dit  encore  l'auteur,  ne  donne  pas  de  pain  à  ceux 
qui  la  cultivent,  si  ce  n'est  aux  stipendiés  des  gouvernements  et  des 
grands  municipes.  »  Si  la  statistique  ne  donne  pas  de  pain  à  ceux  qui  la 
cultivent,  elle  le  retire  quelquefois  à  ceux  qui  cultivent  la  terre.  Les 
moyens  d'augmenter  les  impôts,  tel  est  peut-être  le  plus  clair  résultat 
qu'elle  ait  produit  jusqu'à  ce  jour.  La  résistance  des  populations  à  favo- 
riser cette  science  n'est  donc  pas  dénuée  de  fondement,  et  tant  qu'elle 
n'aura  pas  rendu  d'autres  services  à  la  société,  il  sera  prudent  de  se  tenir 
en  garde  contre  elle. 
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Sommaire.  —  Le  Congrès  ouvrier  international  de  Bruxelles.  —  Le  Congrè.« 
des  trades  unions.  —  Les  représailles  provoquées  par  le  protectionnisme.— 
L'émigration  de  l'industrie  bordelaise  en  Espagne.  —  Les  discours  de 
M.  Méline  et  la  campagne  protectionniste  des  syndicats  agricoles.  —  La 
prohibition  à  la  sortie  du  seigle  en  Russie.  —  Les  aggravations  succes- 
sives du  tarif  russe. —  Le  maintien  des  droits  sur  les  blés  en  Allemagne. — 
Comment  nous  démontrons  aux  Chinois  la  supériorité  de  notre  civilisation. 
—  Un  étonnement  de  M.  Prudhomme  à  Portsmoath.  —  Une  singulcirité 
aJministrative.  Les  zones  de  consommation  du  gibier. 

Un  «  Congrès  ouvrier  international  »  a  eu  lieu  à  Braxelles  du 
16  au  22  aoiit.  La  France  y  comptait  60  délégués  représentant 
596  groupes,  rAllemagne,  48  délégués,  l'Angleterre,  23,  la  Hol- 
lande, 10,  la  Suisse,  6,  l'Italie  2,  les  Etats-Unis,  6.  On  n'évaluait 
pas  à  moins  de  3  1/2  millions  le  nombre  des  ouvriers  qui  s"y  trou- 
vaient représentés,  mais  ce  chiffre  ne  doit  être  accueilli  qu"avee  une 
certaine  réserve  —  les  «  groupes  »,  au  dire  de  la  Révolte  ne  dépas- 
sant pas  toujours  une  demi- douzaine  de  membres.  Dès  la  première 
séance,  le  caractère  «  étatiste  »  du  Congrès  a  été  nettement  établi 
par  le  président  M.  Yolders.  Les  anarchistes,  ayant  demandé  à  être 
admis  à  un  Congrès  qualifié  de  socialiste,  M.  Volders  s'est  formel- 
lement opposé  à  cette  prétention.  «  Les  socialistes,  a-t-il  dit,  veulent 
conquérir  l'Etat  pour  opérer  la  réforme  par  l'Etat.  Les 'anarchistes 
au  contraire  veulent  la  destruction  de  l'Etat.  Il  y  a  donc  incompati- 
bilité entre  les  deux  partis.  »  Cette  conquête  de  l'Etat,  les  uns 
veulent  l'opérer  en  employant  les  moyens  révolutionnaires,  les 
autres  en  recourant  simplement  ans.  bulletins  de  vote.  Mais  ni  les 
violents  ni  les  modérés  ne  diffèrent  sensiblement,  dans  leurs  visées 
et  même  dans  leurs  procédés,  des  autres  catégories  de  politiciens. 
Pour  les  socialistes  comme  pour  les  conservateurs,  les  libéraux  ou 
les  radicaux,  le  «  but  »  c'est  l'occupation  du  pouvoir.  Les  socialistes 
affirment  à  la  vérité  que  s'ils  veulent  atteindie  ce  but,  c'est  poiu' 
«  opérer  la  réforme  »,  mais  les  libéraux,  les  radicaux  et  même  les 
conservateurs  ne  tiennent-ils  pas  exactement  le  même  langage 
avant  de  posséder  le  pouvoir  ?  Quand  ils  le  possèdent,  c'est  une 
autre  gamme.  Le  jour  où  les  politiciens  socialistes  arriveront  à  leur 
tour,  et  ils  arriveront  sans  aucun  doute,  ils  deviendront  opportu- 
nistes, ils  ajourneront  une  réforme  dont  «  l'expérience  des  affaires  » 
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leur  aura  fait  reconnaître  l'impossibilité.  Ils  n'en  demeureront  pas 
moins  fidèles  à  leur  principe,  et  ils  prouveront  au  besoin  qu'ils  sont 
fermement    résolus  à  le  défendre.  Ils  feiont  fusiller  les  anarchistes  ! 


Le  Congrès  des  trades  unions,  réuni  à  Neweastle  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois,  ne  s'est  pas  montré  aussi  exclusive- 
ment étatiste  que  le  Congrès  de  Bruxelles.  Tout  en  votant  à  une  ma- 
jorité de  232  voix  contre  1(33  une  résolution  eu  faveur  de  la  limita- 
tion légale  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  il  n'a  pas  expulsé 
M.  Burt  qui  s'est  prononcé  carrément  contre  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  relations  du  capital  et  du  travail. 

«  La  ligne  de  démarcaliuu  qui  divise,  «  a-t-il  dit,  «  les  traJe's  unions 
du  nouveau  parti  ouvrier  (Labour  Parly)  est  celte  question  de  l'inter- 
venlio'.i  ou  de  la  non- intervention  de  l'Etat.  Pour  ma  part,  je  conserve 
toute  ma  confiance  dans  la  supériorité  du  self-help  qui  doit  réaliser 
plus  siirement  les  espérances  des  ouvriers  que  toute  tutelle  officielle  ». 

M.  Burt  ne  croit  pas  au.t  inconvénients  résultant  de  la  surproduction 
par  le  jeu  de  la  concurrence.  Ce  qui  est  nécessaire,  d'après  lui,  c'est  une 
meilleure  répartition  du  travail.  Mais  il  demeure  dévoué  à  cette  convic- 
tion de  toute  sa  vie  que  l'ouvrier  doit  s'aider  lui-même,  sans  se  placer 
sous  la  dangereuse  protection  de  l'Klat  et  ilu  Parlement. 

Quoique  les  primes  à  la  marine  marchande  aient  singulièrement 
tempéré  les  convictions  libre-échangistes  de  nos  amis  les  Bordelais, 
ils  commencent  à  s'émouvoir  des  emportements  protectionnistes  de 
la  Législature.  Un  négociant  de  Bordeaux,  M.  Farinel,  vient  d'adres- 
ser à  ce  sujet  une  lettre  intéressante  au  Journal  d'Af/ric.  ultia-e  de 
la  (ji'rojirfe. M. Farinel  fait  remarquer  d'abord  que  les  coupages  des 
vins  d'Espagne  sont  indispensables  pour  fortifier  les  petits  vins  de  la 
Gironde,  que  l'on  expédie  aux  Antilles  et  dans  l'Amérique  du 
Sud.  Les  nouveaux  droits  rendront  ces  coupages  fort  onéreux  et 
nous  feront  probablement  perdre  une  partie  de  notre  clientèle 
étrangère.  Ensuite,  M.  Farinel  constate  que  la  contagion  du  pro- 
tectionnisme a  commencé  déjà  à  frapper  nos  vins  dans  plusieurs 
pays  : 

«  La  Russie  qui  vient  de  faire  à.  nos  escadres  de  si  enthousiastes  dé- 
monstrations, a  promulgué,  à  partir  du  i«''  juillet  dernier,  le  lanf  qui 
suit  : 

257  francs  pour  une  barrique  de  vin. 
2  fr.  25  pour  une  bouteille. 
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299  francs  pour  un  hectolitre  d'eau  de-vie. 
5  francs  pour  une  bouteille. 
5  fr.  60  pour  une  bouteille  de  vin  de  Champagne. 

De  sorte  que  la  Russie,  tout  en  manifestant  pour  nous  les  sentiments 
les  plus  sympathiques,  repousse  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie  par  des 
droits  quasi-prohibitifs. 

Pendant  ce  temps,  la  Belgique  élève  ses  droits  de  douane  sur  nos 
eaux-de-vie  et  les  porte  de  100  fr.  a.  200  fr.  l'hectolitre  en  attendant 
mieux. 

La  Roumanie  a  élevé  depuis  le  1"  juillet  les  droits  sur  nos  eaux- 
de-vie  de  3.5  fr.  elle  les  met  à  100  Ir.  les  100  kilos. 

En  Norvège,  le  gouvernement  furieux  de  ce  qu'on  ait  élevé  en 
France  les' droits  sur  les  bois  de  construction,  proteste  en  triplant  les 
droits  douaniers  sur  nos  vins  qui,  se  trouvent  ainsi  élevés  à  165  fr.  par 
barrique  au  lieu  de  55  fr. 

De  tous  les  pays  qui  nous  entourent,  nous  recevons  de  pareilles 
nouvelles.  Les  pays  voisins,  exaspérés  des  taxes  protectionnistes  votées 
par  la  Chambre  française  sur  les  marchandises  étrangères,  se  disposent 
à  user  de  représailles  pour  les  marchandises  que  nous  leur  prenons.  » 

A  l'appui  de  la  lettre  de  M.  Farincl,  on  peut  signaler  les  mesures 
proposées  par  un  syndicat  de  viticulteurs  pour  transporter  en  Espagne 
l'industrie  des  vins  de  Bordeaux.  Dans  la  dernière  session  des  Cortès, 
ces  viticulteurs  avisés  ont  fait  adopter  une  motion  invitant  le  ca- 
binet à  autoriser  l'entrée  en  franchise  des  vins  français  et  à  obliger 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  abaisser  les  prix  de  transport, 
afin  de  faire  émigrer  en  Espagne  l'industrie  que  le  protectionnisme 
est  en  train  d'expulser  de  France.  Cette  motion  est  vivement  appuyée 
par  l'opinion  publique.  Qui  sait  hélas  !  si  le  Chàteau-Laffîtte  et  le 
Chàteau-Margaux  ne  seront  pas  quelque  jour,  grâce  à  M.  Méline, 
des  châteaux  en  Espagne  ! 

Cependant,  les  protectionnistes  se  glorifient  plus  que  jamais  de 
leurs  victoires  et  conquêtes.  Aux  comices  agricoles  de  Saint-Dié  et 
de.  Remiremont,  M.  Méline  a  annoncé  sa  ferme  volonté  de  compléter 
son  œuvre  en  faisant  rectifier  les  «  erreurs  »  commises  au  détri- 
ment des  filateurs  de  coton  et  des  producteurs  de  graines  oléagi- 
neuses, et  les  syndicats  ont  ouvert  la  campagne  contre  le  «  Comité 
de  défense  de  l'alimentation  nationale  »  qui  a  inauguré  sa  propa- 
gande par  un  grand  meeting  au  Nouveau-Cirque.  Le  Monde,  tout  en 
manifestant   l'espoir  que    le   Sénat  repoussera   les   prétentions  de 
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cette  "  ligue  riiliculc  ■>  engage  les  syndicats  à  ne  pas  s'endormir  sur 
leurs  lauriers. 

La  majorité  du  Sénat,  quoique  imbue  de  préjugés  révolutionnaires 
«langereux,  repoussera  certainement,  dit-il,  les  prétentions  de  celte 
ligue  ridicule  ;  mais  les  agriculteurs,  de  leur  côté,  ont  à  produire  de 
justes  revendications  en  sens  contraire,  contre  de  criants  dénis  de  jus- 
tice commis  à  leur  détriment  parles  députés,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  graines  oléagineuses  et  les  produits  textiles. 

C'est  eu  vue  d'exposer  au  Sénat  ces  revendications,  plutôt  que  d'op- 
poser une  contreligue  à  la  ligue  libre-échangiste  des  boulevardiers  pa- 
risiens, que  les  sociétés  et  les  syndicats  agricoles  du  Nord  ont  tenu  à 
Saint-Pol,  un  congrès  important,  en  présence  des  sénateurs  et  des 
députés.  Après  avoir  constaté  par  des  chilîres  concluants  les  effets  dé- 
sastreux de  la  franchise  accordée  aux  graines  oléagineuses  étrangères 
servant  aux  mômes  usages  que  les  graines  indigènes,  ils  ont  rédigé 
une  série  de  vœux  très  solidement  motivés,  suppliant  le  Parlement  de 
voter  sur  ces  produits  les  droits  qui  avaient  été  réclamés  par  la  Com- 
mission des  douanes,  et  invitant  les  conseillers  généraux  à  appuyer 
énergiquement  leurs  vœux  de  toute  leur  influence. 

Le  congrès  du  l^as-de-Calais  transmet  en  ce  moment  ces  vœux  aux 
comices  et  aux  syndicats  de  toute  la  France,  en  sollicitant  leur  actif 
concours. 

Ceux-ci  co[imiel Iraient  une  lnuide  faiilo  en  le  refusant.  On  se  li'om- 
perait  gravement  si  on  pensait  que  le  public  agricole  peut  s'endormir 
sur  les  demi-satisfactions  qui  lui  ont  été  accordées  sur  certains  articles 
par  la  majorité  du  Palais-Bourbon. 

De  leur  côté,  nos  amis  comnietlraient  une  lourde  faute  en  se  re- 
posant sur  le  succès  qu'ils  ont  obtenu  à  Paris.  En  laissant  faire  les 
protectionnistes,  ils  laisseraient  infailliblement  passer  la  protec- 
tion. 

On  trouvera  au  Bulletin  le  texte  de  l'oukase  qui  a  prohibé  la  sortie 
du  seigle  russe  à  partir  du  15/27  août  dernier.  Le  premier  effet 
de  cetoukasea  été  de  provoquer  une  exportation  extraordinaire  dans 
l'intervalle  de  dix  jours  qui  s'est  écoulé  entre  sa  publication  et  sa  mise 
en  vigueur.  Dans  plusieurs  localités,  les  populations  se  sont  émues 
et  elles  ont  arrêté  les  convois  de  seigle  qu'elles  supposaient  destiné 
à  l'exportation.  11  est  fort  à  craindre  que  la  situation  n'en  soit  sen- 
siblement aggravée.  L'expérience  a  du  reste  invariablement  démontré 
que  les  prohibitions  à  la  sortie  ont  pour  effet  inévitable  d'augmenter 
les  maux  de  la  disette  au   lieu  de  les   diminuer.  On  peut  aisément 
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prévoir, en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  statistique  de  la  production  et 
de  la  consommation  du  seigle  que  les  choses  se  passeront  en  Russie 
comme  elles  se  sont  passées  en  France,  en  Belgique,  etc.,  aux 
époques  où  les  gouvernements  avaient  recours  à  ce  procédé  su- 
ranné. 

La  Russie,  lisons-nous  dans  l'Echo  ayricùle,  vient  de  publier  son  es- 
timation provisoire  et  officielle  de  la  récolte  du  seigle  celte  année  ;  en 
reprenant  le  chiffre  donné,  voici  d'après  notre  confrère  anglais, 
J.-E.  Beerbohm,  l'évaluation  de  la  production  du  seigle  dans  le  monde 
pour  1891,  comparativement  aux  deux  années  précédentes  : 
Pays  1891  1890  IS'^g 

hectolitres  hectolitres  hectolitres 

Russie 155.150.000  236.3-50.000  198.659.000 

Pologne 14.500.000  15.950.000  13.050.000 

Allemagne 69.600.000  84.100.000  76.360.000 

Autriche 18.850.000  27.550.000  24.070.000 

Hongrie..........  14.500.000  20.010.000  14.500.000 

France 27.550.000  26,680.000  23.780.000 

Espagne... 8.700.000  9.280.000  8.990.000 

Belgique... 4.350.000  6.090.000  6.380.000 

Hollande 4.350.000  5.800.000  5  800.000 

Roumanie 14. .500. 000  14. .500. 000  13.050  000 

Amérique 10.150.000  10.150.000  10.150.000 

Divers 18.8.50.000  18.560.000  18.850.000 

Totaux. 361.050.000    475.020.000    413.830.000 

La  consommation  mo3'enae  des  pays  ci-dessus  désignés  n'est  proba- 
blement pas  inférieure  à  4.50  millions  d'hecto'itres,  mais  une  très  forle 
quantité  sert  à  la  distillation  et  à  d'autres  usages  qu'à  la  nourriture 
humaine.  Dans  ces  conditions,  il  manquerait  donc,  en  chiffres  ronds, 
90  millions  d'hectolitres  de  seigle  qu'il  faudra  remplacer  par  du  maïs, 
des  pommes  de  terre  et  autres  produits  alimentaires. 

De  plus,  les  paxs  qui  importaient  du  seigle  russe,  et  parmi  ceux-ci 
l'Allemagne,  vient  de  beaucoup  eu  tête,  devront  remplacer  en  partie  le 
seigle  par  du  blé.  Cependant,  il  no  faudrait  pas  s'exagérer  les  exporta- 
tions de  seigle.  En  effet,  la  Russie  et  la  Roumanie,  qui  sont  les  deux  prin- 
cipaux pays  exportateurs,  ne  vendent  guère  en  moyenne  à  l'étranger 
plus  de  20  à  23  millions  d'hectolitres. 

11  ressort  de  cette  statistique  et  des  renseignements  publiés    par 
-les  journaux  russes  ([ue  le  déficit  de  la  Russie  sera  d'environ  75  mil- 
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lions  d'Iiectoliti'cs.  En  temps  ordinaire  l'exportation  du  seigle  s'élève 
à  20  millions  d'hectolitres,  mais  la  hausse  du  prix  causée  par  le 
déficit  même  aurait  certainement  réduit  cette  exportation  de  moitié 
et  peut-être  des  trois  quarts.  La  prohihition,  en  tenant  (compte  des 
quantités  extraordinaires  dont  elle  a  provoqué  la  sortie,  au  moment 
où  elle  a  été  décrétée,  ne  retiendra  donc  pas  en  Russie  plus  du 
dixième  de  la  quantité  manquante.  En  attendant,  cette  mesure  aura 
eu  pour  effet  de  redoubler  les  alarmes  de  la  population,  de  provo- 
quer des  émeutes  qui  ont  entravé  le  commerce  et  d'empêcher  dans 
les  parties  de  l'Empire  où  sévit  la  disette  l'apport  des  autres  ali- 
ments tels  que  le  blé,  les  pommes  de  terre  propres  à  remplacer  le 
seigle.  La  prohibition,  en  ravivant  les  préjugés  contre  le  commerce 
des  denrées  alimentaires,  n'aggravera-t-elle  pas  ainsi  les  maux 
([u'elle  a  pour  objet  de  soulager  ? 


Ces  préjugés,  la  presse  russe  semble  prendre  à  tâche  de  les  surex- 
citer. Le  Nouveau  Temps,  par  exemple,  s'en  prend  à  ces  affreux 
«  spéculateurs  »,  et  il  affirme  ifue  la  prohibition  aura  pour  effet  sa- 
lutaire de  les  II  tenir  en  respect  ».  Ce  qui  signifie,  en  d'autres  termes 
(|ue  le  commerce  qui  n'est  autre  chose  qu'une  série  de  spéculations 
destinées  à  porter  une  denrée  des  lieux  et  des  moments  où  elle  est 
abondante  dans  ceux  où  elle  est  rare, partant  nécessaire, se  trouvera, 
dans  quelque  mesure,  paralysé.  Mais  à  défaut  du  commerce,  qui 
donc  se  chargera  d'approvisionner  les  victimes  de  la  disette  ?  Sera- 
ce  le  Nouveau  Temps'l 

Nous  publions  encore, d'après  i!'/;7rfé;5r»'/«tîee  ie///e  (voir  au  liul- 
letin),  un  aperçu  des  progrès  du  protectionnisme  en  Russie.  Le 
tarif  russe,  après  avoir  été  relativement  modéré,  est  devenu  aujour- 
d'hui le  plus  protectionniste  de  l'Europe.  Sans  rendre  le  protection- 
nisme responsable  de  la  cruelle  situation  à  laquelle  se  trouve  réduite 
une  partie  de  la  population  rurale,  on  peut  se  demander  si,  au  lieu 
d'encourager  artificiellement  des  capitaux  notoirement  insuffisants 
à  se  disséminer  dans  une  foule  d'industries  parasites,  on  les  avait 
laissés  se  diriger  «  naturellement  «  dans  la  production  agricole, 
«lu'ils  auraient  vivifiée  et  améliorée,  la  Russie,  naguère  le  grenier  de 
riùirope,  serait  en  proie  à  une  disette  qui  nous  reporte  aux  plus 
mauvais  jours  du  moyen  âge  '. 

'  Le  correspondant  du  Daily  Teleqraph  ù  Vienne  publie  le  récit  d'uu  ocolo- 
siastiquc  russe  qui  a  voyagé  dans  Tintérieur  de  la  Russie.  D'après  ce',  ccclé- 
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La  prohibition  à  la  sortie  du  seigle  a  eu  pour  eiïet  d'en  exhausser 
immédiatement  le  prix  en  Allemagne,  où  90  0,0  du  seigle  étranger 
proviennent  de  la  Russie.  An  mois  de  mai,  écrit-onde  Berlin  au  Jour- 
nal des  Débats,  quand  le  gouvernement  annonça  qu'il  prenait  en 
considération  la  proposition  de  diminution  des  droits  d'entrée  sur 
les  céréales,  le  seigle  était  à  190  mirks  50  :  après  le  rejet  de  cette 
proposition  le  seigle  monta  à  201  marks  50  ;  le  jour  de  la  publica- 
tion de  l'oukase,  il  a  été  coté  '^26  marks  50  ;  et,  depuis,  il  a  encore 
monté,  de  sorte  qu'il  se  paye  aujourd'hui  12  marks  plus  cher  que 
le  blé. 

Malgré  cette  hausse,  malgré  la  disette  qui  commence  à  sévir  en 
.Vllemagne  comme  en  Russie, le  gouvernement, à  la  merci  des  grands 
propriétaires  protectionnistes,  s'obstine  à  maintenir  intacts  les  droits 
de  25  à  30  0/0  qui  grèvent  l'entrée  des  céréales.  Il  s'est  borné  jus- 
qu'à présent  à  lever  la  prohibition  à  l'entrée  des  porcs  et  des  sau- 
cisses d'origine  américaine  ;  mais  les  misérables  populations  qui  se 
nourrissent  de  pain  noir  de  la  plus  basse  qualité,  ont-elles  les 
moyens  d'acheter  du  jambon  et  même  des  saucisses?  Le  protection- 
nisme gouvernemental  ne  semble-t-il  pas  prendre  à  tâche,  en  .\lle- 
magne  et  ailleurs,  d'encourager  la  propagande  du  socialisme? 

Les  Chinois  n'aiment  pas  les  étrangers,  et  ils  ont  cela  de  commun 
avec  un  certain  nombre  de  peuples  civilisés.  11  convient  d'ajouter 
que  les  étrangers  ne  se  sont  pas  précisément  appliqués  à  se  faire 
aimer  des  Chinois.  Ils  leur  ont  fait  la  guerre  pour  les  contraindre  à 
acheter  un  poison  indien,  l'opium,  ils  ont  pillé  et  brûlé  le  palais 
d'Eté,  ils  ont  exigé  qu'on  les  laissât  s'établir  en  Chine  où  bon  leur 
semblerait,  tandis  qu'ils  prohibaient  aux  Ltats-Lnis,  l'entrée  des 
travailleurs  chinois  et  lynchaient  ceux  qui  persistaient  à  y  exercer 
honnêtement  leur  industrie,  et  qu'ils  les  soumettaient  en  Australie 
à  une  taxe  plus  élevée  que  celle  que  M.  Méline  a  fait  imposer  aux 
bœufs  étrangers.  Ils  leur  refusent  le  droit  d'avoir  des  consuls  pour 
protéger  leurs  nationaux,  et  ils  hausseraient  les  épaules  si  le  gouver- 
nement chinois  s'avisait  de  réclamer  des  indemnités  pour  ses  sujets 
massacrésauxÉtats-Unis  ou  ailleurs. Ce  qui  n'empêche  pas  que  chaipie 

siastique  la  situation  ser.iil  iudescripLible.  11  a  vu  dans  un  viilage  16  personnes 
qui  n'avaient  plus  la  force  de  marcher;  les  gens  meurent  avant  l'arrivée  des 
secours.  Les  habitants  ne  peuvent  plus  se  procurer  de  lép;umes;  ils  se  nour- 
rissent avec  des  feuilles  d'arbres  réduites  en  bouillie.  47  femmes  sur  tSO  dans 
une  localité  sont  mortes. 
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Ibis  c)ii"un  Européen  établi  on  f.liine  est  victime  de  iiiielque  séviee 
provoqué,  le  plus  souvent,  par  son  insolence  et  son  mépris  des  cou- 
tumes chères  aux  poprlations,les  gouvernements  mettent  leurs  Hottes 
en  branle  et  exigent,  sous  peine  de  bombardement,  des  indemnités 
fantastiques.  En  ce  moment,  par  exemple,  ils  ne  réclament  pas 
moins  de  six  millions  de  taëls,  soit  environ  30  millions  de  francs, 
parce  que  des  fanatiques  appartenant  à  des  sectes  ennemies  à  la 
fuis  du  gouvernement  qu'ils  veulent  renverser  et  des  étrangers 
qu'elles  veulent  expulser,  ont  saccagé  des  missions  chrétiennes. 
Nous  respectons  profondément  les  missions  et  les  missionnaires, 
quoiqu'il  soit  bien  avéré  qu'ils  ne  font  guère  de  prosélytes,  mais  en 
supposant  que  des  missionnaires  chinois  eussent  la  fantaisie  d'aller 
s'établir  en  liretagne  ou  en  Flandre  et  d'y  prêcher  le  bouddhisme, 
nous  serions  curieux  de  savoir  quel  accueil  leur  ferait  la  population. 
Ou  pour  mieux  dire  nous  savons  parfaitement  qu'elle  ne  tard'.'rait 
pas  longtemps  à  mettre  le  feu  aux  pagodes  et  à  attiser  le  feu  avec 
les  bonzes. 

Que  les  gouvernements  soi-disant  civilisés  imposent  à  la  (^bine 
l'obligation  d'accueillir  leurs  nationaux, de  respecter  leur  vie  et  leurs 
propriétés, soil  !  mais  qu'ils  commencent  par  prêcher  d'exemple.  Si- 
non on  pourra  se  demander  lesquels  des  Européens,  des  Américains, 
des  Australiens  ou  des  Chinois  sont  les  civilisés  et  lesquels  sont  les 
barbares. 

.  * 
On  sait  quelle  importance  extraordinaire  M.  Prudhomnie  attache 
à  la  conservation  des  «  secrets  »  de  la  défense  nationale.  (Juelle  n'a 
pas  dû  être  sa  surprise  en  apprenant  que  les  Anglais  livrent  à  tout 
venant  les  secrets  de  leur  Hotte  de  giierre.  Cependant  les  Anglais 
ne  passent  pas  en  général  pour  des  étourneaux  et  ils  considèrent  à 
bon  droit  leur  flotte  comme  leur  plus  sûr  rempart.  Les  secrets  de  la 
défense  nationale  n'existeraient-ils  donc  que  dans  l'imagination 
surexcitée  et  quelque  peu  attardée  de  M.  Prudbomme?  Voici  ce 
que  nous  lisions  à  ce  sujet  dans  une  correspondance  adressée  de 
Portsmouth  à  V rndcpendartce  beU/e  : 

Au  iiioiiient  où  paraîtront  ces  lignes,  les  oflicicrs  do  l'escadre  fran- 
<;aise  auront,  parcouru  les  gigantesques  dock  yanls  de  Portsmouih  et- 
pénétré  tout  ce  qui  pouvait  leur  demeurer  de  secret  dans  la  construction 
des  flottantes  citadelles  à  l'aide  desquelles  t'.\nglelerre  exerce  la  souve- 
raineté des  mers.  Brilannia  rulcs  Ihc  tvaves.  Du  côté  des  l'Yauoais, 
on  n'est  pas  sans  exprimer  quelque  surprise  do  la  dôboiinairolô  avec 
laquelle  les  autorités  britanniques  ouvrent  à  dou.v   lialtants   et   presque 
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à  tout  venant  les  portes  des  laboratoires  où  se  forge  la  puissance  mari- 
lime  du  pays.  Les  officiers  de  la  division  cuirassée  du  Nord  et  jusqu'aux 
■élèves  du  Bougainville  ont  pu  visiter  à  fond  l'arsenal,  les  chantiers,  la 
fabrique  de  canons  —  on  les  en  a  même  priés.  Ou  entoure  de  beaucoup 
plus  de  mystère  à  Cherbourg,  à  Brest,  à  Toulon,  les  établissements  où 
s'élabore  l'outillage  naval  delà  France,- et  les  lois  sur  l'espionnage  y 
seraient  appliquées  à  des  dessinateurs  ou  photographes  auxquels 'Wil- 
liam Fischer  ou  lord  Clau-William  dirait  avec  un  sourire,  au  seuil  des 
ateliers  anglais  :  Donuez-vous  la  peine  d'entrer. 

L'amiral  Fisher  et  le  lieutenant  de  vaisseau  Hamilton,  s'entretniiaut 
•de  cette  différence  de  mœurs  avec  votre  correspondant,  y  voient  une 
victoire  éclatante  de  la  presse  anglaise.  Elle  veut  tout  savoir,  —  surtout 
•ce  qu'on  veut  lui  cacher.  L'administration  se  déclare  vaincue,  et  livre 
désormais  par  elle  au  monde  entier  toute  la  genèse  de  son  organisa- 
tion et  de  son  outillage,  et  elle  croit  même  y  trouver  un  avantage,  le 
fruit  qui  cesse  de  lui  être  défe.'idu  étant  un  fruit  qu'elle  n'est  pas  tou- 
jours tentée  de  cueillir.  Cela  n'empêche  pas  que  j'entende  condamner 
par  des  officiers  français  cetts  attitude  de  résignation  philosophique 
•aux  audaces  de  la  publicité.  A  bord  du  Rci/uin,  du  Marceau  et  du 
Furieux,  on  paraît  toujours  persuadé  que  certains  menus  détails,  sou- 
vent importants  de  la  fabrication  de  la  poudre,  des  projectiles,  des  en- 
gins de  guerre  échappant  à  la  connaissance  des  puissances  étrangères 
par  la  bonne  garde  faite  autour  des  établissements  maritimes  de  la 
République.  En  profane,  je  me  contente,  sans  apprécier,  de  signaler 
l'opposition  des  deux  systèmes,  très  vivement  mise  en  lumière  dans 
l'occurrence  actuelle. 


C'est  commettre  un  délit  de  colporter  et  d'étaler  du  gibier  a 
Paris  avant  le  l.j  septembre,  tandis  que  c'est  parfaitement  licite 
■dans  le  centre  et  le  midi  de  la  France.  Le  Soir  donne  l'explication 
de  cette  singularité  administrative.  Elle  tient  à  ce  que  l'administra- 
ition  ignore  encore  l'existence  des  chemins  de  fer. 

Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  depuis  le  15  août  dans  le  Midi,  et 
•depuis  le  i"  septembre  dans  la  région  du  Centre,  le  perdreau,  le  lièvre 
et  la  caille  circulent  librement  dans  les  marchés,  tandis  qu'à  Pans  il  y 
<iurait  procès-verbal  si  on  colportait  du  gibier.  11  n'y  a  cependant  pas  de 
récoltes  à  sauvegarder  du  côté  des  Halles,  ni  autour  des  boutiques  où 
■se  vendent  ordinairement  les  produits  de  la  chasse.  Peu  importe  ;  il  y  a 
une  fiction  administrative  d'après  laquelle  le  gibier  eso  nécessairement 
une  marchandise  qui  se  consomme  sur  place,  dans  la  région  qui  l'a  vu 
naître  et  où  il  a  été  abattu.  Ce  n'est  pas  seulement  a  cause  de  ses  mœurs 
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casanières  que  le  lièvre  a  la  répulalion  de  ne  pas  quitter  sa  montagne. 
Les  règlements  administratifs  lui  font  une  loi  des  habitudes  sédentaires 
que  la  nature  lui  a  données.  I,e  gibier  qui  se  mange  à  Paris  ne  peut 
être  légalement  tué  qu'à  partir  de  telle  date,  qui  n'est  pas  la  même 
pour  le  gibier  qui  se  mange  à  Bourges,  pas  la  même  non  plus  pour  le 
gibier  que  j'ai  mangé  il  y  a  une  (juinzaine  de  jours  àMontpellier. 

C'est  parfaitement  absurde  Que  la  France,  à  cause  de  la  diversité  de 
son  climat  ait  été  divisée  en  trois  zones  où  la  chasse  s'ouvre  successive- 
ment à  mesuie  que  les  récoltes  sont  rentrées,  rien  de  plusjuste.  Mais 
que  la  F'raiice  ait  par  suite  été  divisée  en  trois  zones  différentes  au  point 
de  vue  des  rolis  qui  peuvent  figurer  sur  nos  tables,  voilà  ce  que  les  Chi- 
nois les  plus  chinois  auraient  quelque  peine  à  comprendre. 

Cependant,  comme  tout  a  une  explication,  il  est  probable  que  la 
réglementation  actuelle  remonte  au  temps  où  les  chemins  de  fer  n'étant 
pas  encore  inventés,  on  supposait  qu'il  faudrait  être  bien  fou  pour  con- 
fier en  plein  mois  d'août,  en  pleine  canicule,  du  gibier  aux  fameuses 
messageri  es  Laffille  et  Gaillard  qui,  en  marchant  bien,  mettaient  au 
moins  dix  jours  pour  venir  des  bords  de  la  Méditerranée  à  Paris.  Il  y 
avait  alors  tout  lieu  de  penser  que  le  gibier  qui  paraîtrait  sur  le  marché 
de  Paris  avant  l'ouverture  de  la  thîisse  avait  été  tué  en  fraude  aux  alen- 
tours de  Paris. 

Mais  les  chemins  do  fer  sont  venus,  les  Messageries  ont  disparu  et 
l'administration  a  précieusement  conservé  son  règlement  que  la  création 
des  trains  rapides  a  rendu  ridicule  et  particulièrement  vexatoire.  I.'ad  ■ 
niinistration,  assise  sur  son  rond  de  cuir,  ne  se  méfie  pas  assez  du  ridi- 
cule qui  lui  vient  ainsi  sans  qu'elle  y  pense.  Présentement  vous  n'avez 
qu'à  prendre  un  train  et  à  trois  heures  de  Paris  vous  mangerez  légale- 
ment du  gibier  tant  qu'il  vous  plaira.  S'il  vous  prend  envie,  en  rentrant 
chez  vous,  de  rapporter  un  fond  de  bourriche,  on  vous  fera  des  affaires 
comme  si  vous  aviez  passé  du  tabac  de  contrebande  a.  la  frontière. 

On  pourrait,  ajoute  le  Soir,  une  fois  la  chasse  ouverte  dans  une 
région  quelconque,  laisser  circuler  le  gibier  sur  toute  la  surface  du 
territoire,  à  la  condition  qu'il  portât  inie  marque  légale  d'origine. 
Mais,  il  est  c\idcmment  plus  simple  de  le  prohiber.  .Vprès  tout,  le 
consommateur  est  à  peu  près  seul  à  souffrir  de  cette  prohibition, et  le 
consommateur  n'est-il  pas  aujourd'hui  plus  ipic  jamais  une  i|uantitc 
négligeable'.' 

G.DioM. 

Pari6,  14  supicuibre  ISO:. 

*  * 

I^e  tableau  général  du  couutcrcc  de  la  France,  en  1800,  vieut  do  paraître. 
11   est  eu  veute  A  l'Imprimerie  natiouale. 
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